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— 


LOI n° 51-586 du 23 mai 1951 relative à l'élection des députés 
a l'Assemblée nationale dans les territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 





\emblée nationale et le Conseil de la République ont 
1bere 


L 
üu! ’ 


L'Assemblée nationale a adopté, 
1» President de la République promulgue la loi dont la teneur 


ou 
Tire KE, — Généralités. 
Art 4e. — Les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer sont représentés à l'Assemblée nationale par des 


députés dont le nombre est fixé conformément au tableau 
nnexe à la présente loi. 


rt 2 — Les électeurs et électrices sont groupés soit dans un 
college unique, soit dans deux ccllèges (citoyens de statut civil 
francais et citoyens de statut personnel) suivant la nature des 


terrtoues et conformément au tableau susvisé, 


Tuire I — Listes électorales. 


Art. :. — Sout électeurs: 

|» Les personnes inscrites régulièrement sur les listes électo- 
rales à la date de la promulgation de la présente loi; 

> Les citoyens des deux sexes, de statut civil français, âgés 
d gt et un ans au moins; 

les citoyens des deux sexes de statut personnel, âgés de 
<iogt et un ans au moins, qui rentrent dans l'une des catégories 
définies par l'article 40 de Ja loi du 5 octobre 1946, modifiée 
par la loi n° 47-1606 du 27 août 1947 où dans Fune des caté- 
suivantes : 

chefs de famille o1 de ménage qui, au 1% janvier de l’année 
eu cours, répondaient pour eux ou pour les membres de leur 
famille de l'impôt dit du minimum fiscal ou de tout impôt simi- 


Mi de deux cufants vivants ou morts pour la France; . 
litulaires d'une ;'2nsion civile ou militaire. 
Les peines entrainant la non-inscriplion sur les listes électo- 


rales sont celles fixées par les lois en vigueur dans la métro- 
pole 
art. 4 Dans chaque circonscription administrative (cercle, 


région, province ou département), il sera créé chaque année, 

uformement à l’article {°° de la loi du 7 juillet 1874, plusieurs 
commissions adminisaatives chargées de la revision des listes 
électorales, L'inscription sur les listes électorales est de droit. 
Elle se fait par les soins ou sous le contrôle du chef de la cir- 
conscription administrative. 

\rt. 5, — Les commissions administratives institnées par la 
loi du 7 juillet 1874 et chargées de la revision des listes élec- 
urailes seront composées comme suit: 

a Dans Tes communes de plein exercice : 

Di maite où adjoint ou conseiller délégué, d'un représentant 
de administration chargé de veiller au respect de la loi et d’un 
Iepresentant de chaque 7roupement politique; 

b} Dans les communes mixtes : 


De l'administrateur maire où d'un membre de la commission 


utinicipale délégué et d'un représentant de chaque groupement 
politique ; 
‘) Dans les circons-riptions administratives : 
D'un administrateur ou d’un fonctionnaire représentant le 
‘Tde ci onser‘ption et d'un - :présentant de chaque groupe- 
ment politique. 


Les commission: municipales {dans les communes) ou de 
‘ement (dans les circonseriptions administratives) instituées 
Par a loi du 7 juillet 1871 seront composées : 


1 


Dans les communes de plein exercice : 


S nembres de Ja commission administrative et-j'unu délégué 
Eu par le conseil municipal; 


De 








En 

b) Dans les communes mixtes: 

Des membres de Ja commission administrative et de deux 
électeurs désignés par l'administrateur maire ; 

c) Dans les circonscriptions administratives ; 

Des membres de la commission administrative et de deux 
électeurs désignés par le chef de circonscripüon sur proposition 
du conseil consultatif de la circonscription, partout où il existe, 

Art. 6. — La revision des listes électorales prévue par l'ar- 
ticle {er du décret réglementaire du 2 février 1852 aura lieu du 
1% décembre de chaque année au 10 janvier de l'année sui- 
vante, 

TITRE II, — Opérations électorales. 


Art. 7. — Dans les circonscriptions n'ayant droit qu'à un 
seul élu, l'élection à lieu au scrutin uninominal à un tour. 

En cas de vacance par invalidation, décès ou démission ou 
pour toute autre cause, l'élection doit ètre faite dans le délai 
de trois mois à partir du jour où la vacance s'est produite. Il 
n'est pas pourvu aux vacances survenues dans les six mois 
qui précèdent le renouvellement de l'Assemblée nationale, 

Art. 8. — Dans les circonscriptions ayant droit à deux députés 
au moins, l'élection a lieu au scrutin de liste à un tour avec 
représentation proportionnelle, sans panachage ni vote préféren- 
tiel et sans listes incomplètes. 

Les sièges sont attiibués, dans chaque circonscription, entre 
les diverses listes suivant la règle de la plus forte moyenne. 
Cette règle consiste à conférer successivement les sièges à celle 
des listes pour laquelle la division du nombre des suffrages de 
listes recueillis, par le nombre de sièges qui lui ont été déjà 
conférés, plus un, donne le plus fort résultat. 

En cas d'annulation globale des opérations électorales ou de 
plusieurs vacances simultanées dans une circonseription, i! est 
procédé dans les trois mois à des élections dans les mêmes con- 
ditions que ci-dessus. 

Quand des vacances isolées <e produiront par décès, démis- 
sion, invalidation ou pour toute autre cause, il sera pfocédé à 
des élections partielles dans un délai de trois mois au scrutin 
uninominal à un tour. 

IL n'est pas pourvu aux vacances survenues dans les six mois 
qui précèdent le renouvellement de l’Assemblée nationale. 

Art. 9. — Les circonscriptions électorales dans les territoires 
d'outre-mer sont établies conformément au tableau annexé à la 
présente loi, 

Les limites des circonscriptions de Madagascar sont celles qui 
ont été fixées par le décret n° 46-2191 du 10 octobre 1946. 

Les limites des circonscriptions du deuxième collège du 
Cameroun seront fixées par décret en conseil d'Etat. 

Art, 10. — Le paragraphe 3° de l'article 12 de la loi organique 
du 30 novembre 1873 sur l'élection des députés est, en ce qui 
concerne les territoires visés à l'article {7 de la présente loi, 
modifié comme suit: 

« 3° Ne peuvent être candidats dans le territoire compris en 
tout où en partie dans leur ressort pendant l'exercice de leurs 
fonctions et pendant les deux années qui suivent la cessation 
de leurs fonctions par démission, destitution, changement de 
résidence ou de toute autre mamère: jes hauts commissaires de 
la République, les gouverneurs généraux, les gouverneurs, les 
aïlministrateurs chefs de territoires à Saint-Pierre et Miquelon 
et aux Comores, les secrétaires généraux, les directeurs et chefs 
de service, les directeurs et membres du cabinet des hauts com- 
missaires, des gouverneurs généraux et des gouverneurs, les 
inspecteurs de la France d'outre-mer, les inspecteurs des affaires 
administratives, les inspecteurs du travail, les inspecteurs de 
l'enseignement, les chefs de circonseriptions administratives et 
leurs adjoints ‘jusqu'à l'échelon chef de poste inclusivement, 
les administrateurs maires, les officiers de tous grades avant 
exercé un commandement territorial ou ayant occupé des postes 
politiques ou de renseignement » 


Art. 11. — Ne pourront être candidats dans aucun des terri- 
toires relevant du ministère de ‘a France d'outre-mer: 

Les membres des cabinets du président de l'Union française, 
des présidents des assemblées constitutionnelles, des ministres 
et secrétaires d'Etat en fonction moins de six mois avant les 
élections. 

Art. 12. — Les déclarations de candidature doivent étre aépo- 
stes en double exemplaire soit au chef-lieu du territoire jorsque 
la circonscription porte sur un seul territoire, soit au chef-lieu 
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de l'un d'eux si la circonscriplion porte sur plusieurs, soit, en 
tout cas, au ministère de la France d'outre-mer, au plus tard 
vingt et un jours avant l'ouverture du scrutin. 

Il est indiqué, dans chaque déclaration, la couleur et éventuel 
lement le signe que le candidat ou la liste de candidats aura 
choisis pour l'impression de leurs bulletins de vote. 

Le papier nécessaire à cetle impression est fourni graluite- 
ment par l'administration qui en met les quantités vouiues à la 
disposition des candidats des la clôture des listes. 

Dans les quarante-huit heures qui suivent la déclaration de 
candidature, le candidat on le mandataire de chaque liste de cir- 
conscription doit verser un cautionnement fixé à vingt mille 
francs (20.000 F) métropolitains par candidat, 

L'Etat prend à sa charge le coût du papier attribué aux candi- 
dats, des enveloppes, de l'impression des affiches, bulletins de 
vote et circulaires ainsi que les frais exposés pour l'envoi de 
ces bulletins et circulaires. > 

Les frais d'affichage sont remboursés aux candidats suivant 
un barème établi par décret où il est tenu compte, notamment, 
du nombre d'emplacements d'affichage dans Ja circonscription. 

Les dépenses de carburant sont remboursées aux candidats 
suivant un barème établi par décret où il est tenu <ompte, 
notamment, de l'étendue de la c_-conscriplion. 

Toutefois, les frais d'affichage et les dépenses de catburant ne 
seront pas remboursés aux candidats et le cautionnement res- 
tera acquis à l'Etat si le candidat où la liste n'a pas obtenu au 
moins à p. 100 des suffrages exprimés dans la eirconscriplüion ; 
dans le cas contraire, le cautionnement sera restitué. 

Are, #3. Nul ne peut être candidat dans plus d'une circons 
cription éle:torale ni sur plus d'une liste dans la même cir- 
conscription. Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans li même 
circonscription, le même titre ni être rattachées au mème parti 
ou à la même organisation. 

Art. 14. Il sera créé dans chaque commune el dans chaque 
circonscription administrative un bureau de vote pour {1.30 élec 
teurs au plus. 

La liste des bureaux de vote sera arrèlée, publiée et affichée, 
selon les modalités habituel'es, quatorze jours avant l'ouverture 
du scrutin. ‘ 

Art. 19. — Il.sera créé dans chaque commune ou circons- 
cription administrative des commissions chargées de distribuer 
jes cartes électorales. 

Ces commissions seront composées Comme suit: 

a) Dans les communes de plein exercice: 

Du maire ou adjoint ou conseiller délégué, d'un représentant 
de l'administration et d'un représentant de chaque liste ou 
candidat ; 

b) Dans les communes mixtes: 

De l'administrateur maire ou d'un membre de la ecommis- 
sion municipale délégué et d'un représentant de chaque liste 
ou candidat ; 

c) Dans les circonscriptions administratives : 

D'un administrateur ou fonctionnaire représentant le chef de 
circonscription et d’un représentant de chaque liste ou candidat, 

Art. 16. — Chaque liste ou candidat aura le droit, par un de 
ses membres ou un délégué, de contrôler toutes les opérations 
de vote, de dépouillement des bulletins et de décompte des voix, 
dans tous locaux où s’effectueront ces opérations, ainsi que 
d'exiger l'inscription au procès-verbal de toutes observations, 
protestations ou contestations sur lesdites opérations, soit avant 
la proclamation du scrutin, soit après. Le procès-verbal sera 
signé par les délégués. 

Ces délégués devront être inscrits sur la liste électorale de Ja 
circonscription, Ils ne pourront pas ètre expulsés sauf en cas 
de désordre provoqué par eux; il sera alors pourvu -immédiate- 
ment à leur remplacement par un délégué suppléant. 

Chaque candidat aura libre accès à tous les bureaux de vote 
de la circonscription électorale dans laquelle il a fait acte de can- 
didature. 

Art. 17. — Le bureau de vote est composé du président et 
d’un représentant de chaque candidat ou de chaque liste. 

Si l’ensemble des candidats ou des mandataires des listes 
omettent ou s'abstiennent de se faire représenter on encore. 
dans le cas de candidat ou de liste unique, les deux plus âgés et 
les deux plus jeunes des électeurs inscrits, présents à Fouver- 


ture du serutin et sachant lire et écrire, forment le bureau. 


» 
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——— 


TRE IV. -— fisposilions diverses. 

/ : 26. Des Ja promulgation de !a présente loi, il 
procédé, dans chaque commune et au chef-lieu de chäqu 
con<criplion adimimistrat 


SÊTA 
. '- 
ve, à la revision des listes électorales: 
]le-ci \Vra être terminée sept jours avant l’ouvertur: É 
dans les couditions fixées à l’article 5 
groupements politiques étant remplacés 
des Ù chaque liste ou candidat. 
Art. 19. 
abrogces. 
Des décrets pris en conseil d'Etat 
d'application de la présente loi. 


lu 
1 dessus, 
par 


— Les disposilons contraires à la présente loi sont 


régleront les dispositions 


l'E! il 
i Liuit, 


oi sera exécutée comme loi de 


le 23 mai 1951. 
VINCENT AURIOL. 


Par le Président dé 


Le président du conseil des ministres, 


la Pépublique: 


HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
garde des sceaux, ministre de la justice par intérim, 
CHARLES BRUNE, 
Le maoustre de la France outre mer, 
FI ANCOÏIS MITIERRAND. 


TARLEAU ANNEXE 


Nombre de sièges attribués par circonscription électorale 
dans les territoires r2'evant du ministère de la France d'outre-mer. 














. 
NOMBRE 


de sièges 


CIRCONSCRIPTIONS COLLÈGES 


et Miquelon 


français 


Colège unique... 


..... 


Isseinehls 


Idem 
Eiablissements 

l'Inde Idem 
Idem 


Idem 


Côte française des Somalik 
Archipel des Comores: 
Afrique occidentale française : 
sénézal 
Mauritanie 
Guinée ... 


Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
idem 
Idem 
Idem 
Idem 


Togo ° Idem 


Afrique équatoriale francaise : 
Gabon 


Haute-Volta 
Côte d'ivoire... 
Dahomey 


= 121DE-tOE& © Fe RO 


Collège de: ‘ILouyens de 
statut personnel. 
Idem... reservés 
LOU hnssééasrisite 
5 PRET EE AIRE US 
Collège des citoyens de 
statut français. 
Idem 


Moy -4,07110 
Oubangui-Chari 
Tchad 
Oubanzui“Chari-Tchad 


Gabon-Moyen-Congo , 
Cameroun : 

jre circonscription Collège des ciloyens de 
stalut personnel. 

ss jdem 
. TOR ss sas stro ss 
Pour l'ensemble du terriloire. | Collège des ciloyens de 
statut francais, 


sus 


2% circonscription... 


irconseription 


Madagascar : 
Coliège des cilovens de 
slatut personnel. 
DO. 5. ose rense 
fdem ... 
Collège des ciloyens de 
slalut français. 
Jdem 


ire circonscription Centre 


de circonscripiion Est 
% circonscription Oueést........ 
ire cjrconscriplion 


use 
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LOI n° 51-587 du 23 mai 1951 relative au report de crédits SECTION IN 
l'exercice 1949 à i’exercice 1950. 
a BUDGETS ANNEXES 
| > A. BUDGETS ANNEXES RATTACHÉES POUR ORDRE AU BUDGET 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont Le téefians état 
HiDETE, Cai tionale d' 
. * e 
L'Assemblée nationale a adopté, “ece nationaie d'épargne. 
Le Président de la République promulgue la loi dont Ja EXERCICE 1949 
ur uit : "” } 
PRES AP Art. 7. — Les évaluations des receltes du budget annexe «de 
SECTION I Ja caisse nationale d'épargme sont diminuées d'une somine 
de 107 320.000 l all les hanitres j-AaDrèS : 
DEPENSES CIVILES DE FONCTIONNEMENT 
! EXERCICE 1949 D REPRISE ERNST: 
Nes Eae Chap. 100. —  Préièvement i eXCeU l Are SeCs 
art. {7 — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du A + 68.621.000 | 
budget général de l'exercice 1949 (dépenses ordinaires civiles) Chap. 101. — Prélèvement sur le fonds de 
1 Q ‘ ç na ‘a n1Q , ‘ ) toy , k 
par la loi n° 18-1992 du 31 décembre 1948 et par des Lextes dotation pour achat, appropriation ou construc- 
SP RS. GO de 2.911.918.000 est définitivement OR MR ROME nr sr isres roues ses esta *< 126.599.000 
annulée conformément à l’état A annexé à la présente Jai, 5 EE 
RTC essais ates ° 195.530.000 F4 
EXERCICE 1950 Art. 8. — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, au titre du budget annexe de la 
Art, 2, — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses Caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1949 par Ja Hoi 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1930, en n° 48-1994 du 31 décembre 1948, une mme totale de 
addition aux crédits alloués par les lois n° 50-735 du 24 juin 195.330.000 F est définitivement annulée sur les hapitres 
1950 et n° 50-929 à 50-946 du 8 août 1950 et par des textes Ci-apres : 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de Equipes { 
2.907.10S.000 F, conformément à l’état C annexé à la présente 
loi. Chap. XH, — Equipement, — Ma 
LENCO OR ERSNN  T  P A CE ERE 1.999.000 PF, 
SECTION JI Chap. 9009. — Equipemeut, — Ma ( 
LOT RE a D CR ONE CD ET EL En 66.632.000 
DEPENSES CIVILES D'’INVESTISSEMENT Chap. 901. — Achat, appropriation ou cons- ; 
COOL MOMIE 3.248 Ge ec uice ones 5 6 à «+ 126.899.600 
EXERCICE 1949 nn res 
* s 5 LOT RER SPP ARE + 195.530.000 F, 
Art, 9, — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du 
budget général de l'exercice 1949 (dépenses civiles de recons- ExërCICE 1950 
truction et d'équipement) par la loi n° 48-1991 du 31 décembre 
1948, par la loi n° 49-985 du 25 juillet 1949 et par des textes Art. 9. — Les évaluations de recettes du budget annexe de 
spéciaux, une somme de 24.880.117.000 F est définitivement la caisse nationale d'épargne pour l'exe: 1950 sont aug- 
annulée, conformément à l’état B annexé à la présente loi, mentées d'une somme de 193.590.000 F applicable aux chi 
pitres ci-après : 
EXERCICE 1950 2e section. — Recettes erlracrdinaires. 
Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses Chap. 100. — Prélèvement sur l'excédent de 
civiles d'investissement pour l'exercice 1950 (travaux neufs, ent end e n edr d Né £ on 68.631.000 1 
subventions et participations en capital) en addition aux cré- Chap. 101. — Préièvement sur le fonds de la 
dits aïlonés par la loi n° 50-950 du 8 août 1950 et par des textes dotation pour achat, appropriation ou constru 
spéciaux, des crédits s’élevant à Ja somme totale de OR ROME nest cosasmarnesessesss + 126.S%).(KX) 
2487927000 F, conformément à l’état D annexé à la présente — me 
loi, tnt gs 195.530.000 YF, 


SECTION H 


DEPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT 
ET D’INVESTISSEMENT 
EXERCICE 1949 

Art 5. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du 
budget des dépenses militaires pour l'exercice 1949 par la joi 
n° 49-983 du 23 juillet 1949 et par des textes spéciaux, une 
somme de 14.620.397.000 F est délinitivement annulée, confor- 
nement à l'état E annexé à la présente loi. 


EXERCICE 1950 


Art. 6. — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget des 

dépenses Militaires de fonctionnement el d'investissement pour 

l'exercice 1950, en addition aux crédits alloués par la loi n° 50- 

- #57 du 24 juillet 1950 et par des textes spéciaux, des crédils 
S'élevant à la somme de 14620.397.000 F, conformément à 
l'élu E annexé à la présente loi, 











Art. 10. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, au titre du budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 1950, en addition aux 
par la loi n° 50-950 du 8 août 1950, un crédit 
applicable aux chapitres ci-après: 

Chap. Matériel d'ou- 


rédits ouverts 


de 195 ) 


030,000 FE 


900, — Equipement. — 


ne me is dj 2 0 nm Ge à 6 0 nd 1.909.000 F, 
Chap. 9009, — Equipement, — Matériel d'ou 
tillage :...... nt nr ar cup En Re « 66.632.000 
Chap. 901. — Achat, approprialion ou con 
truction d'immeubles .....,... ARE PL ETY 126.899.000 
2 CREME LRE 
0 UT RE PPT «+ 195-530.000 F. 


Imprimerie nationale. 


ExERCICE 1949 


Art. 11. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et 
des affaires économiques au titre du budget annexe: de lim 
primerie aationale, pour l'exercice 1949, par Ja loi n° 48-199 


du 31 décembre 1948 et war des texles spéciaux, une somme 
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définitivement! annulée sur les chapitres 
bâtiments et fournitures pour 
+ 2.930.000 F, 
amortis- 
l'exploitation. 20. 
iclairage et force 


D. = elien, réparations, 
iidustriel da matériel 
M4. — Chauffage, 


7(k).000 


700.000 
Approvisionnements pour le 
À d‘penses remboursa- 


900.000.000 





227,300.,009 F, 


none —— 


ExErcCICE 1950 


Art, 12, — I] est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre du budget annexe de lImprimerie natio- 
nale pour l'exercice 1950, en addition aux crédits ouverts par la 
loi n° 50-947 du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, des 
crédits s’élevant à la somme totale de 227.300.) F et appli- 
cables aux chapitres ci-après: 

Chap. 3010. Entretien des bâtiments 
réparations 

Chap. 3030, Entretien, réparations, amor- 
tissement industriel du matériel d'exploitation. 

Chap. 3040, — Chauffage, cclairage et force 
motrice 

Chap. 3050, — Approvisionnements pour le 
service des ateliers et dépenses remboursables. 200.000 .000 


et fournitures pour 
2,04).000 F. 


.700.0K0 


. 70). ON) 


Total ég: 7.300.000 F. 


Monnaies et médailles. 
EXERCICE 1919 

Art. 13, — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et 
des affaires économiques au titre du budget annexe des mon- 
haies et médailles, pour l'exercice 1949, par la loi n° 48-1992 du 
21 décembre 1%8 et par des textes spéciaux, une somme de 
9.560.000 F est définitivement annulée sur le chapitre 306: 

« Matériel neuf et installations nouvelles ». 


1950 

Art. 14. — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
tconomiques au titre du budget annexe des monnaies et mé- 
dailles, pour l'exercice 1950, en addition aux crédits ouverts par 
Ja loi n° 50-947 du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, un 
crédit s’élevant à la somme de 9.560.000 F et applicable au cha- 
pitre 3060: « Matériel neuf et installations nouvelles ». 


EXERCICE 


Légion d'honneur. 
ExERCICE 1949 


Art. 15. — Sur les crédits ouverts au garde des sceaux, mi- 
histre de Ja justice, au titre du budget annexe de la Légion 
d'honneur, pour l'exercice 1949, par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 194$ et par des textes spéciaux, une somme de 25 mil- 
lions de francs est définitivement annulée sur le chäpitre 305 
« Maisons d'éducation. — Reconstruction des immeubles détruits 
par faits de guerre ». 


1950 


Art. 16. — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de la 
justice, au titre du budget annexe de la Légion d'honneur, pour 
l'exercice 1950, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 50- 
947 du 8 août 13çp et par des textes spéciaux, un crédit s’élevant 
à la somme de 25 millions de francs et applicable au chapitre : 
« Maisons d'éducation, — Reconstruction des immeubles détruits 
par faits de guerre ». 


EXERCICE 


Postes, télégraphes et téléphones. 

EXERCICE 1949 
Art. 17. — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, au titre du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones pour l'exercice 1949, par la Joi 
u° 48-199 du 31 décembre 1948 et par des textes spéciaux, 





une somme de 2.448.477.000.F est définitivement annuiée eu 


chapitres ci-après: 
Reconstruction. 


Reconstruction. — Bâtiments. 
_— Reconstruction, Matériel 


Chap. S04. -— 
Chap. S05. 
postal 
Chap. 
postal 
Chap. 806. — Reconstruction. 
électrique et radioélectrique 
Chap. 8069, — Reconstruction. 
électrique et radioélectrique . 
Chap. 807, — Reconstruction. — Matériel de 
transport 


263.085. 04 ] 
. 


23.236.000 


8059. — Reconstruction. Matériel 


.902 ,000 
.193.000 
.09%).000 


.812.000 


Equipement, 


31.974.000 
— Bâtiments. 23.233.000 
— Matériel pos- 


Chap. 900. — Equipement. — Bâtiments... 
Chap. 9009. — Equipement. 
Chap. 901. — Equipement. 
tal, Era 
Chap. 9019. — Equipement. — Matériel pos- 
tal 232.037.000 
Chap. 902, — Equipement. — Matériel élec- 
trique et radioé:ectrique 
Chap. 9029. — Equipement, — Matériel élec- 
trique et radioélectrique .…. 
Chap. 93. -— Equipement. 
transport routier ‘ 
Chap. 9039. — Equipement. 
transport routier 


.979.000 


nn 


2.708.000 


.747.00 

— Matériel de 
20.402.000 

— Malériel de 
79 000 


---4 


.448.477,000 F, 


EXERCICE: 1250 


Art. 18. — Il est ouvert au mimstre des postes, télégraphes 
et téléphones, au titre du budget annexe des postes, télégra- 
phes et téléphones, pour l’exerci ‘e 1950, en addition aux cré- 
dits ouverts par la loi n° 50-950 du 8 août 1950 et par des textes 
spéciaux, un crédit de 2.448.477.006 F applicable aux chapitres 
ci-après : 

Reconstruction. 

Chap. 801. Reconstruction. 
ments 

Chap. &0o. 
postal 

Chap. 8059, 
postal ..... 

Chap. 806, — Reconstruction. 
électrique et radioélectrique 27.193.000 

Chap. 8069. — Reconstruction, — 
électrique et radioélectrique ....... 

Chap. 807. — Reconstruction, — Matériel 
de (ransport …...sssossssse ss 


303.085.000 F, 
— Reconstruction. 
23.236.000 
— Reconstruction. 
.902.000 


.090.000 


.812.000 


Equipement, 


Chap. 900. — Equipement. Bâtiivwents.. 51.974.000 

Chap. 9009, — Equipement. — Bâtiments. 23.233.000 

Chap. 901. — a — Matériel pos- 

9.000 

con. 06% «000 
Chap. 902, — Equipement. — Matér jel élec- 

trique et radioélestrique ........ sé 559.70S.006 
Chap. 9029, — Equipement. — Matérie: 

électrique et radioélectrique .......... .747.000 
Chap. 903. — Equipement. — Matériel ‘de 

transport routier ........s.sp0ossessoseses 20.402.000 
Chap. 9039. — Equipement. — Matériel de 

Labo “coulis... sicogienmeuste se 79.000 


Er | 


2,443.477,000 Fe 


Total égal eee, 














F_-_ 
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uns 


Radiodiffusion française. 
ExERCICE 1949 


art. 19. — Sur les crédits ouverts au secrétaire d'Etat à la 
résidence du conseil, au titre du budget annexe de la radiodif- 
usi n francaise, pour l'exercice 1949, par la loi n° 48-1994 du 
4 décembre 1948 et par des textes spéciaux, une somme de 
512 719.000 F est définitivement annulée sur les chapitres 


rùS * 
(t-apres, 


Reconstruction. 


Chao. 800, — Travaux de reconstruction. — Outillage et bäti- 
10.130.000 F, 


menls nn nn esse reseenemsnsse 


Equipement, 


Chan. 900. — Travaux de programme. — 


jutillage pour la radiodiffusion (métropole)... 316.586.000 
Chap. NM. — Travaux de programme. — 
Biiments pour la radiodiffusion (métropole) … 4.683.000 


Chap. 902, — ‘Fravaux de programimne, — 
outillage pour Ja télévision (métropole) ...... 76.758.000 
Chap. 903, — Travaux de programme, — 
Bitiments pour la télévision (métropole)... 101.412.00 
Chap, 904. — Travaux de programme. — 
Equipement du réseau radiophonique africain, 
— Outillage ssscsseosesessoser es cosssssossosce 24.024.000 
Chap. 905. — fravaux de programme, — 
Equipement du réseau radiophonique africain. 


- Batiments csss..s.... dsrdoture 56e Siab ai 232 CV0 
Chap. 9009, — Réseau métropolitain. — Ou- 
tillage ….ssesst ae Rial mé ti rase 20,842.000 
Chap. 149. — Réseau métropolitain, — Bâti- 
MENÉS ‘css Ré es RP éianrérocaiom:sicu * 215.082: 000 





612,719.000 F. 


Total égal num resesemenenseee 


EXERCICE 1950 


Art. 20, — Il est ouvert au secrétaire d'Elat à Ia présidence du 
onseil, au titre du budget annexe de la radiodiffusion francaise 
pour l'exercice 1950, en addition aux crédits ouverts par la 
lou 50-090 du S août 1920 et par des textes spéciaux, um cré- 
dit de 612,719.000 F applicable aux chapitres ci-après : 


Reconstruction, 


Chap, S00, — Travaux de ré&onstruction. — Outillage et bäti- 
ni 10.130.000 F, 


nn nn RRRRRERELEERE) 


Equipement 


Chap. 900, — Travaux de programme, — 
Ouullage pour la radiodiffusion (métropole)... 
Chap. 901, — ‘Travaux de programme, — 
Biliuneuts pour la radiodiffusion (métropole). 4.083.000 
Chap. 902, — Travaux de programme, — 
rntillage pour la télévision (métropole) ….....+ 
Chap. 903, — Travaux de programme, — 
Biliinents pour la télévision (métropole)... 104.412,000 
Chap. 904, — Travaux de programme. — 
Equipement du réseau radiophonique africain. 


216.286.000 


76.758.000 


— Outillage. ......... ben vaste dia ssrsssses 24.624.000 
Chap. 9%. — Travaux de programme, — 

l'uipement du réseau radiophonique africain 
DOURRRS un ratrs : PAPE 252.000 
Chap. 9009, — Réseau métropolitain. — Qutil- - 

Re it RSS PRIE SE Pr 7 50.812.040 
Chap. 9019, — Réseau métropolitain. — Bâati- 

MONS rt are: ' CR PERTE ve 25.002.000 





HOMO. tu isé cc céèsicé GP HOOD FE. 








PB. — DUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET 
DES DÉPENSES MILITAIRES 


Constructions aéronautiques. 
EXERCICE 149 


Art. 21, — Sur les crédits ouverts au ministre de la défen®% 
nationale, au titre du budget annexe des constructions aéro- 
nautiques, pour l'exercice 1949, par la loi n° 49-083 du 23 juillet 
1949 et par des textes spéciaux, une somme de 7.156.955.000 F 
est détinitivement annulée sur les chapitres ci-après: 


ire section. — Dépenses d'exploitation. 


de en re mme dre de NS 652,363.000 F, 
Chap. 3312. — Matériel de série pour l’aéru- 

RM se cree sega np à 1.128,514.000 
Chap. 3313. — Matériel technique non aérien. 247.637.000 
Chap. 3314 — Matériel de série pour les 

transports aériens de l'Etat.................. 164,302.000 
Chap. 3315. — Matériel de série pour les 

On OP PE I D OT 217.370.000 
Chap. 39316 bis, — Matériel de transports 

nm a sta ia sn ca Na ra Lee Ga bed 495.361.000 
Chap. 2317, — Matériel de série destiné 

à la vente... ra inde ds iadntiindhuse 755.978.000 
Chap. 9918. — Fabrications pour divers 

Gt es de ls tnas ten hs 590.071 .000 
Chap. 3932. — Entretien des matériels et 

I dass rc ion dans etenece 519,802.000 
Chap. 333. — Entretien du matériel de la 

direction technique et industrielle de l'aéro- 

DR pate r era cour 208 chine s di .e 208.000 


28 section. - 


Etudes et prototypes, 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 336. — Etudes et prototypes. ........ G1S.66$.000 
Chap. 3362, Etudes et prototypes com- 

mandés par des services particuliers. ........ 21.000.000 
Chap. 337. — Entretien du matériel de la 

direction technique et industrielle de Faéro- 

OR PTT RP EEE “sv € 186.315.000 


9e 


9e section. Dépenses 


de premier élablissement 


Chap. S30. — Reconstruetion......... sus. € 7.811.000 
Chap. 930, — Acquisilions immoluliires.... 7.734.000 
Ghap. 931. — Travaux neufs............... 67.172.0K 
Chap. 932, — Equipement technique et 

RER due ossi douce soso vosesns se 841.553. 


7.156.955.000 K, 


Exercice 14750 


Art. 22, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, 
au titre du budget annexe des constructions aéronautiques, pour 
l'exercice 190, en addition aux crédits ouverts par la li 
n° %-857 du 24 juillet 1450 et par des textes spéciaux, des crédita 
s'élevant à la somme de 7.156.959.000 F et applicables aux Cha- 
pitres ciapres: 


jre St tion. 


Dépense K d'exrploilation, 
Li 


Matéciel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 331. — Matériel de série pour l'armée 


QC PR NE CPP PRE MIANRRRE SE ei C5 364.000 FE, 
Chap. 3312. — Matériel de série pour l'aéro- 

CES OO IE TU TE 1.12S.541.000 
Chap. 93313, — Matériel te: hnique non 

MERE Reed eremenen red rende sans te Es 211.637.000 
Chap, 3314. — Matériel de série pour le 

transports aériens de l'Etat. ......... PA UT 169.302 .000 


Chap, F, 5 à 43 PA —- Matcuiel de série noul 


sports ACTIENS eos . 517.97 } (X) 
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sports civils. 495.964.000 F. 
destiné à la 
7<.000 


00) 
ntretien du matériel actrien 
12 (KO 
matériel 
industrielle de 


section. 


Eludes et prololuypes. 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


{ hap. 339 Constructions aéronautf ques, 
— Eludes el prototype 
Etudes 
pour d'autres di par terne] 

Chap. 337. — E iretien du matériel 
directior nique et industrielle de 
pan) 


Ch ip. 336. 


section. Dépenses 


de premier tablissement. 


häap. K30, Reconstruction se. É .000 

hap. 930, \équisitions immobilières.. .134.000 

hap. 9% Travaux neufs : 000 
— Equipement technique 

.000 


7.156.252.000 F. 


Constructions et armes navales. 
EXERCICE 1949 


Art. 29, — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
nationale, au titre du budget annexe des constructions et armes 
navales, pour l'exercice 1949, par la loi n° 49-983 du 23 juillet 
1919 et par des textes spéciaux, une somme de 354.266.000 F 
est défimitivemeut annulée sur les chapitres ci-après: 


jre section. — Dépenses d'erploilation. 


Chap. 9S{. — Mrlières pour l'exploilation.... 333.000.000 F, 


‘)€ 
_ 


section. “tudes et rechen Les. 


Chap. 386. — Matières pour les études. .,..e 8.097.000 


3% section. — PRéconstru: tion el équipement. 


jmMODILIErS. ,. os. 5.169.000 


SS0, — Travaux 


341.266.000 FE. 


ExerRcICE 1950 


Art. 25. — J1 est ouvert au ministre de la défense nationale, 
au titre du budget annexe des constructions et armes navaies 
pour l'exercice 1950, en addition aux crédits ouverts par Ja 
loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 et par des textes spéciaux, des 
crédits s'élevant à la somme de 344.266.000 F et applicables aux 
chapitres ci-après: 

{re section. — Dépenses d'exploitation. 

Chap. 383. — Matières et marchés à l'iodustrie pour les matt- 

riels communs d'armement radar et munitions. 333.000.000 F. 


9e section. — Etudes et recherches. 


Chap. 386. — Matières pour les études...... 8.097.000 


section, — Pépenses de premier 
établissement. 


SSO0, — Travaux immobiliers, 3.169.000 


ga] CRRRRRERES ER REEEEREE 344.266 000 F. 


Total « 





Fabrications d'armement. 
EXERCICE 1949 
Art. 25. — Sur les crédits se. au ministre de Ja défern: 
nationale au titre du budget annexe des fabrications d'armi 
ment, pour l'exercice 1949, ve Ja 1oi n° 49-983 du 
1919 et par des textes 
est définilivement anaulée sur les 


99 jnillat 

23 juillet 
spéciaux, uee somme de 2.890.847.000 F 
chapitres ci-après: 


1 
) 


{re section. — Dépenses d'exploilulion, 


Chap. 362, — Fabrications d'armement, — Fonctionnement, 
— Matières et marchés à l’industrie 9300.449.000 F, 
Chap. 363. — Fabrications d'armement. 
Liquidation des déponses résultant des hos- 

tilités 
Chap. 660, — Versements au fonds d'amor- 
ss 1.070.000,000 


709, %0.000 
tissement 


2e section. — Eludes el recherches. 


Chap. 365. — Etudes. — Recherches et 
totypes. — Matières et marchés à l'indus- 


section. Dépenses de premier 


établissement. 
Chap. 960, — Fabrications d'armement. 
Travaux neufs. — bye 
Chap. 961. — Acquisitions d' immeubles. 


693.405.00 
2.159.000 


Total égal . 2.890.847.00) F, 


Exercice 1950 


Art. 26. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, 
au titre du budget anmexe des 
l'e exercice 1950, 
n° 


fabrications d'armement, pour 
en addition aux crédits ouverts par la loi 
1° 50-857 du 24 juillet 1950 et par des textes spéciaux, des cré- 
dits s’élevant à la somme de 2.890.847.000 F et applicables aux 
chapitres ci-après: 


{re section. — Dépenses d'erploitalion. 

Chap. 362. — Matières et marchés à lin- 
dustrie ses 
Chap. 363. — Liquidation des dépenses ré- 
sultant des hostilités .............., és 
Chap. 660, — Versement au fonds d': amor- 
tissement .... ANA ETAT 


300.449.0X F, 
709, 200.00) 
1.070.000.000 


2% section. — Eludes el recherches. 


Chap. 265. — Etudes. — Rechegches et pro- 
totypes. — Matières et marchés à l’industrie. 115.334.009 


section. — Dépenses de premier 
établissement, 
Travaux neufs. Equipe- 
693.405.00)) 
2.199.000 


2,890,847.000 Fe 


Acquisitions d’immeubies. 
Total ég: 


Service des essences. 
EXERCICE 1949 


At. 27. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
nationale, au titre du budget annexe du service des essences, 
pour l'exercice 4949, par la Joi n° 49-083 du 23 juillet 1949 et 
par des textes spéciaux, une somme de 269.825.000 F est détint- 
tivement annulée sur les chapitres ci-après: 


TITRE ET, — DÉPENSES DE CARACIÈRE INDUSTRIEL 
Equipement. 


Chap. 990, — Renouvellement, grosses réparations €! 
de bâtiments, machines, outillage et emballages 
151.009 


cn Serv,ce nn nn nn nm nee 




















5329 





miror II, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 
mir 
Reconstruction. 
<o{, — Reconstruction et grosses répa- 
: d'installations immobilières extra-indus- 
1 nstallations réservées) .......00sss0e" 27.852,000 F, 
Equipement. 
1, — Equipement, créations d’instal- 
immobilières extra-industrielles (instal- 
L ETVÉES) .... ARTE TL sont devvessere - “00:004,000 





Total égal......ssscccsoossesse 209.825.000 F, 


Exercice 1950 


urt, 28, — Jl ést ouvert au ministre de la défense nationale, 
{tre du budget annexe du service des essences, pour l’exer- 
0. en addition aux crédits ouverts par la loi n° 30-857 

du 24 juillet 1950 et par des textes spéciaux, des crédits s'éle- 
vant à la somme de 269.825.000 F et applicables aux chapitres 


Trrne Ier. — DEPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 
Equipement. 

Chan, #9, — Renouvellement, grosses réparations et création 
de batiments, machines, outillage et emballages en ser- 
TS PE ssh ie ere sursvensemsesses LUE: 007: 000.K, 
irxr IL — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 

Reconstruction. 
chap, SO. — Reconstruction et grosses répa- 
; d'installations immobilières extra-indus- 
| stallations réservées)........... re )7.852,.000 
Equipement. 

Chap. D. — Equipement, création d’instal- 
mobilières extra-industrielles (installa- 

l SCT VERS airs ses tasens io coms ses 90.904.000 


Total égal. ne 269.825 .000 F, 


Service des poudres. _ 
EXERCICE 1949 


29, — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
nationale, au titre du budget annexe du service des poudres, 


pour l'exercice 1949, par la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949 et 
par les textes spéciaux, une somme de 541.504.000 F est défini- 
Uvement annulée sur les chapitres ci-après: 
1e section. — Dépenses d'exploitation. 
12, — Etudes et recherches. — Matériel et matières 
u l'E vususs Fe RO TNT IT ‘ocvosésosee 39.500.000 F. 


- Stchion, — Reconstruction et équipement. 


Chap. 3702, — Reconstruction. — Matériel et 


Cres COUVERT rite sus. 00.994.000 
Chap. 3703, — Equipement. — Matériel et 

nntières d'amener ses... 430.489.000 

05p, 370%, — Acquisitions immobilières... 14.521.000 





Total radis sé 541,504.000 F. 


EXERCICE 1959 

!. 90, — 1] est ouvert au ministre de la défense nationale 
: du budget annexe du service des poudres, pour l’exer- 
150, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 50-857 
“ -i juillet 1950 et par des textes spéciaux, des crédits s'éle- 


+ 
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vant à la somme de 541.504.000 F et appli 
ci-après : 


bles aux chapitres 


2e section, — Eludes et recherches. 


Chap. 312. — Etudes et recherches. — Matériel et matières 


des uen cri raser aiuate sasesereux: 39, 000-000:F. 
3° seclion. — Dépenses 


de premier établissement, 


Chap. 870. — Reconstruction. ...............e 
Chap. 970, — Travaux d'équipement intéres- 


56 : M « W0 


sant 14 Gélense RAHGRAIC....,,.,....0 0000 a 0 0 266.286.000 
Chap. 971. — Travaux d'équipement intéres 
sant l’exploilation industriells du service des 
ennuis tenu ne + 164.203.00 
Chap. 972, — Acquisitions immobilières. ...,, 14.521.000 
. —— — — 


Total égal... 511.904,000 F, 


"SECTION V 
DISPOSITIONS SPECIALES 


Art. 31. — Sur les autorisations d’ordonrancement accordées 
au ministre des finances et des affaires économiques pour la 
période du 1* janvieg au 31 décembre 1949 par la loi n° 48-1973 
du 31 décembre +948 une somme de 2.250.197.00) EF est défini- 
tivement annulée au titre de Ja ligne 
autonome de la reconstruction ». 


Versements à la caisse 


Art, 32, — Il est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, en addition aux crédits ouverts par la loi 
n° 50-631 du 2 juin 1950 et par des textes spéciaux, un crédit 
de 2.2%0.197.000 F applicable au chapitre S500: Versements 
à la caisse autonome de la reconstruction du budget des 
finances et des affaires économiques 1 Finances. 

Art. 33. — Sur les autorisations de payement accordées au 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme au titre de la 
réparation des dommages de guerre par la loi n° 49-182 du 
S avril 1949 et par des textes spéciaux, une somme de 2 milliards 


20.197.000 F est définitivement annulée, conformément à 
l’état G (col. 2) annexé à la présente loi. 
Art. 34. — Il est ouvert au ministre de la reconstruction et 


de l’urbanisme, en addition aux autorisations d'engagement et 
de payement de dépenses accordées par la loi n° 50-631 du 
2 juin 1950 et par des textes spéciaux, des autorisations de 
payement s'élevant à la somme totale de 2.2%%),197.000 EF réparbes 


conformément à l’état G (col. 3) annexé à la présente loi. 
Art, 35. — Dans la limite des disponibilités constatées sur 


l'exercice précédent dans les écritures du contrôleur des 
dépenses engagées, les crédits de payement nécessaires à la 
réalisation des opérations de reconstruction et d'équipement 
pourront être reportés à l'exercice en cours au moven d'un 
décret pris sous le contre-seing du ministre du budget, 

La même procédure sera applicable aux chapitres concernant 
des dépenses de fonctionnement qui figureront à un état annexé 
chaque année à la loi de finances ou qui sont déjà assimilés 
par une disposition législative spéciale à des chapitres concer- 
nant des dépenses de reconstruction et d'équipement. 

A titre exceptionnel, seuls les chapitres concernant des 
dépenses de fonctionnement qui figurent à l’état H annexé à Ja 
présente loi ou qui sont déjà assimilés par une disposition 
législative spéciale à des ehapitres coneernant des dépenses de 
reconstruction et d'équipement pourront donner lieu à report 
des crédits, par décret, de l'exercice 1950 à l'exercice 1951. 

L'article 2 de la loi n° 48-32 du 7 janvier 1948 est abrogé, 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat 
Fait à Paris, le 23 mai 1951. 
VINCENT AURIOI. 
Par le Président de Ja République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des finances et des affaires éconcmiques, 
MAURICE-VETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
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ETATS ANNEXES 


—— 


BUDGET GENERAL (SERVICES CIVILS) -- DEPENSES ORDINAIRES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés sur l'exercice 1949. 

















a 


MONTANT 
SERVICES des 
crédits annulés. 


MONTANT 
SERVICES du 
crédits Au ue, 


CHAPITRE 
CHAPITRES 


—_—_——— ts 








francs, francs, 


Agriculture, France d'outre-mer. 

Trrne Ir. — DÉPENSES ORDINAMES 1. — DEPENSES CIVILES 
7e partie, — Subventions. TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 

: 6° partie. — Matériel, fonctionnement 
rimes à la reconslilution des oliveraies....,. 92.000 des services et travaux d'entretien 


Organisation et fonctionnement d'une mission 
8e partie. — Dépenses diverses. d'études aux îles Kerguelen et Crozet......, 2.000 0m 
Allocations aux agriculteurs pose de leur re Industrie et commerce. sÿ 
exploitation par l'ennemi ...s 170.097.000 
Couverture du déficit résultant de ‘V'importa- 
tion de produits destinés à l'alimentation du nie: des. des 5e partie. — Matériel, fonctionnement 
DÉLAI ssssorsoposonneencsscasenases anses asoe pisse des services et travaux d'entretien, 


Total pour l'agriculture. ..esessosssses 64.189.000 N Flan national de ravitaillement en carburants. 
Liquidation ........,......00 Sous sa D, 014 

Sondages et recherches géologiques et géophy- 
Anciens combattants et victimes de la guerre. siques au laboratoire et sur le terrain........ 001.060 
Travaux d'équipement de l'administration cen- 
Tome Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES trale et des services extérieurs...,..,..,,.... 707,600 
Recherches el prospections minières. — Me- 
» partie, — Matériel, fonctionnement sures préparatoires d’ PR, dé RÉ 
des services et travaux d'entretien. ment et d'outillage..... iisèses PR Ps 3.816. 00ù 


Tolal pour l’industrie el le commerce. 


Trree Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Habillement nn nomme nnutns 2 .121 .000 
Indemnilés aux rapatriés, ..sssosssomensseneurs Pa 118.000 Intérieur, 


Total pour les anciens combattants et Tirue Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Vichines de jà guerre sé 1401 .145.000 ; LE É 
A . Je partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 
Education nationale. 9 Sûrelé nationale, — Dépenses de matériel. — e 
: Foto. let anodisé res 9. 
Time 1er, — DÉPENSES ONDINAIRES NE Sûreté nationale. — Bâtiments et travaux. — 
Réinstallation des services 19.538.000) 
Re partie, — Matériel, fonctionnement x Sûreté nationale, — Travaux neufs.....,..,..., 143.139.00 
des services et travaux d'entreticn. 


948.08 


: * 7e partie, — Subventions. 

Etablissements d'enseignement supérieur ap- a K.-.#8 
partenant à l'Etat, — Travaux d'aménage- 5102 | Subventions de l'Elat aux collectivités locales 
MONT .:.s-oone 235.1 10.000 pour l'équipement des services d'incendie el 

Etablissements d'enseignement technique ap- de secours à F’acrasion de incendie des 
partenant à VEtal. — Travaux d'arménage- Landes, — Matériel acheté par l'Etat........ 
MENT ,....... cosmos edissader tés 275.791.000 | 

Consiruclions el aménage ment de colièges na- Se partie. 
üionaux, centres régionaux et écoles prépa- à 2 KOMER « dE : 
ratoires d'éducation physique et sportive. 21.656.000 Aide aux ent ravat des Landes et des autres <& ca0 0 

Subvention aux collectivités locales pour tra- départements ravagés Le les incendies... 96. (9, 00 
vaux d'aménagement de maisons de jeunes. 4.657.000 Tota! pour li cesse 293, 447.000 

Direction générale de la jeunesse et Les sports. 7 
— Acquisitions 005,000 Reconstruction et urbanisme. 

Domaine de ja jeunesse, — Trav aux d'aména- ee - | 
BOIMERT soso coposcosssssssssséepssssa 4.128.000 TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 

{ sion > i - ;  S : 
entres régionaux, collèges nationaux et 5e partie. — Matériel, fonctionnement 


— Dépenses diverses, 


écoles pré aratoires d'éducation hysique € ” a RE er es > 
s0ertIVe. F Acquisitions ù pe. 2 (870.000 des services et travaux d'entretien, 
Ac quisitions d'ense mbles mobiliers en vue de Edifica tion de baraquements provisoires pour . 
l'ameublement et de la décoration des palais l'installation des services DELLE 17.000.000 
DRUNRAUE ssmisertesnr anni ss tt éd .181.000 "7 
Aménagement des résidences présidentielles. . .808. (XX) Travail et sécurité sociale. 
Manufacture nationale de Sèvres, — Rééqui- 
este du matériel 
Palais nationaux. — Travi: aux de restauration re — Subrenti 
et d'aménagement des musées de France... .304.000 L l partie. Subventions. 
Travaux de conservation des ruines d'Oradour. 04 Subventions aux comilés d'entreprise et aux 
BUPAIAND scoot soon este sous in 3.226.090 institutions sociales 
Monuments historiques appartenant à l'Etat. 
— Travaux de reslauralion. s.sssossssssesese 228 251.000 
Monuments historiques n'appartenmant pas à 
l'Etat, — Travaux de restauration. — Tra-| 
vaux de gros entretien FANS EEE 
Bâtiments civils, — Travaux d'aménage ne 


810.000 TixmE ]7, — JPENSES ORDINAIRES 





Agricullure .,... te . 610,159 -— 

3 ns à °C N Thor 11.143, 0 

073.00 Anciens combattants ® victimes de la guerre. LL 

na Bducation nationale. . 1.738. 816.000 
à 069.000 France d'outre-mer Œ. — D'ERONNES civiles). 

913 508 000 era et commerce. sossososonssoseses ee 

2 871.000 Reconstruction Gt UFDANISME.... peser 100 
; Travail et sécurité sociale... esse ssssssosse 67.211.00 


tion nati mate... | 1.738. 16.000 Total pour l'état A... | 2, 011.018.00 


——“—"] 


" t 9 [PLIAELL 
QU. oct DEPOT TT DU SRE s 

Palais nationaux. — Travaux de conservation. 

! . 
lmmeubles diplomatiques et consulaires. —| 


| 
1 


9, 254.00) 
293 ,197.000 
17.000,00! 


Fravaux nn ne 
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Etat B. — Tableau, par service el par chapitre, des crédils annulés Sur l'erercice M9. 
cine — _ _ —————— 
4 
4 MONTANT = MONTANT 
. SERVICES des = SERVICES de 
7 crédils annulée … | créd annulés 
£ DRE S'RC PRRS I EUR 2 Ê É EN, VE E | 
jé fr: ics | frabes 
| 
9053 | Loi ne 48-573 du 21 mars 1948 Subventions | 
Affaires étrangères. aux collectivités publiques pour la réfe tion | 
des Chemins forestiers çt des ouvrages en! 
; _— SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES tr ram dde dde sea 3 cd de à | 2,1:2.090 
3 906 Travaux d'aménagement agricole de la basse! 
5 EQUIPEMENT ad sd an ns na 5 3 UT | 17.70.) 
Ê JS Construction et aménagement  d'abattoirs 
F A, — Travaux erécutés par l'Etat. POMODEL CD MUMICIDAUL. ceci ae 1. 100,000 
É: 110 Subventions exceptionnelles pour travaux | 
Fi 4 Œavres françaises à l'étranger. — Acquisi- d'améliorations pastorales et forestières] 
$ ns immobilières, — Constructions et gros- (achèvement des anciens programmes Fe 1.156.:h4) 
réparations d'immeubles appartenant à F 911 Subventions pour travaux d'améliorations 
Etat ne Re dan ea Men res ven 90,308 .C00 pastorales el foreslières, ...:...... 000001 « 9.043.009 
UE Luvres françaises à l'étranger. — Acquisi- Y119 | Subventions pour travaux d'améliorations 
ns immobilières, — Constructions et gros- pastorales et forestières...................., 8.430.000 
s réparations d'immeubles appartenant à L 912 Reboisement. Travaux subventionnés (pro 
+ Etat ses. SPP POTTER IN ETT PP PE er saiane 6..0X}. XX) grammes antérieurs à 1916)...........,..... 555.000 
ne SAS 913 Piration des dimes du NON... 00e 3.249.000 
Tolal pour le paragraphe A........... 30.808, 00) _ +2 
| Tolal pour le paragraphe A. . 2.926.567.000 
| L - ANS 
|B Travaux exécutés avec la participation ns 
| financière de l'Etat. 
sw | (Œuvres françaises à l'étranger. — Participa- B. — Travaux exécutés par l'Llal. 
lon à des acquisitions ou à des construc- Le 
13 DOME Me sue Mauss rent Cunsagonnies 4 1.788.000 Te né : 
RE The rt J19 Mise en valeur de la région des Jandes de Lâsé 
To!a ee ER és Lx Tan nr sn en dr se Rte 84.521.00X 
folal pour les affaires étrangères... 11. 0X), CN) . ù 
soi Ë ec 159 | Mise en valeur de la région des landes de RL 
| rm uen sen us cn a end eq 1.44) ,004 
+. 2 Es 16 'ravaux sufs dans les rêls maniales.. 00,195.000 
| I = HAUT COMMISSARIAT mes Sr 
DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRE M79 | Loi n° 48-173 du 1 mars 4948 — Réfection 
| PARCS des ouvrages de protection des terres contre 
| D spa les eaux et remise en état des cours d’eau 
fe nt À dr à ; y non navigables et non flottables...,.,.. eus G6, 160,000 
«r | Aménagement de l’universilé de la Sarre... 00.006,64) ü18 Restauration des terrains en montagne... 18.142.000 
| np diéée igEsEsE- 9189 | Res'auration des terrains en montagne...... GS, 10).0x) 
| YIS2 | Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — élection 
| : des ouvrages de protection des terres contre 
| Die ies eaux et remise en élat des cours d'eau 
| non navigables et : on flottables......,..... 118.159. 
| OS JC iN 0 : ! Er ç L 
| RECOXSTRUCTION 9183 | Loi no 48-473 du 21 mars 1948. — Réparation 
Le P > des dommages causés Gans les forêts doma 
01 Reconstruction des immeubles détruils par la hiates hs nds à 427.600 
| LSUCTIR: nr: RE LT PT TL PÉRRN TES 72.642.400 o184 Loi: sp Lie tele PRE NES Lie pa peagatt A ba » 
| ANR Les Ga frs sn: dns à 15 40i n° 4$-453 du 21 rnars 194$. Réparation 
OUI | ConsiriN lion des jromeublies détruits pat ja Pr des dommages causés au canal de VII et 
S FUuerre Edge TYITE + 4 PPPETT snssssssssestse 09. 198.00) annexes et aux barrages de Schiesrochried. 1.415.000 
&i ReconstituHon des forêts domaniales détruites 4199 Pr Re PE RQ: : Let 39.006.004) 
par faits de guerre e C4 0 1x Agrandissement du canal de la Neste........ 39. 
par fait CUS re nn PT EN PT PET PERTE ET D .645.000 o1 Aménagement d'un centre de recherches el 2 
| . j OA ER d'expérimentation du génie rural.......... O8, 502 ,0FX) 
r la reconstruc 3 5 se : , 
Total pour la reconslruction.......... ___ 421.0 3.004) 922 | Etablissements d'enseignement agricole, — 
| Là pe opiatiet 1 LC TOTAUE C'CAUIDEMENT 5... ocre ve 00 0 6 ,1.904.000 
| x 9229 | Etablissements d'enseignement agricole, — 
| EQUIPEMENT : Travaux d'équipement ....................., 25.960.000 
: 924 Services vétérinaires. — Travaux d'équipe 
\ — Trovous A eipali s vétérinaires. a Vi qui} RENE 
ravaux nette avec la participalion : ment (ancien DrAgTAMIME).. eee sescceeos 0.160.040) 
| Jinancière de l'Etat. 9249 | Services vétérinaires. — Travaux d'équipe- 
? . 6 ë £ ment (nouveau nrogTAamMNe). esse. 71.000.060 
ux Etudes et travaux d'hydraulique et de génie 0952 | Grosses réparations du canal de Pierrelatte.. 18.100.064) 
| tural, — Apurement des programmes anté- 
| rieurs an 31 décembre : 1 PROPRES PAT OR 214.355.000 
“1 {Travaux d'équipement rura!........,......... 1.014.000) Folal pour le paragraphe B......,...., 20.303.000 
119 | Travaux d'équipement rural................., 882, 280.0) PEER 
02 [Travaux de remembrement et de regroupe- 
ment CU ru ie. aus az 600.55€.000 
AE lravaux de remembremeut ul de regroupe- C. Acquisitions 
mo |, ment CURUPA ss evo 0 PP UE À 705.924.000 
# | Restauration de l'habitat rural........,...... 177.132.000 
bete | Restauration de l'habitat rural............... 3.902.000 026 Etablissements d'enscignement agricole, — 
#19 | Loi no 48-173 du 21 mgrs 1918. — Subventions Acquisitions ......- Éssadadééesmense cs ve e a . 2.000.000 
| aux colleclivités publiques pour la réfection t 921 Lirection générale des eaux et forét = 
55 |n de la voirie rurale et de l'équipement rural. 20.000.000 ni he russe cernes ; ARRITL 
| éparation des destructions causées Le les Y289 | Services vétérinaires. — Acquisitions TE 25. 000.000 
| inondations dans les départements des Py- 
mn | rénées-Orientales et de l’Aude.......... Fe 124.002.000 3 
9 | Réparations des destructions caustes pe les lotal pour le paragraphe C........ be 28.415.000 
| de dans les départements des Py- ———— 
| rénées-Orientales et de l’Aude.. , 17.000.900 Ta! FU a 
( Le ss " LE ÉVT FE A RS Res ch à ota 1 IEMIDEMENÉ. coco se 3.879,285.000 
%= | Loi no 48-473 du 24 mars 198. — Subventions dre ses Pis on RES cotés 
aux Collectivités publiques pour la restanra- 
lon de la voirie rurale et de l'équipement # Total pour l'agricullure............... 3.9046;.368.000 
Tural LRREREEREEEENPEEEREEEREEEEEETERTEETIIIET 09. 129,000 É j 
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Education nationale, 


NSTRUCTION 


construction des élablissements 


et balyrnents appartenant 4 L'Etat. 


Ets blisse 
l'Etat 
Etablisseine 
à d'Etat 
Etabissemme 
te hnique 
truit 
Etah1issemme 


technique, 


Etablisserm: 


technique. 


Inspection 
Sp ITIS, — 

Travaux de 
nationaux 


| du second degré appartenant à 
lravaux de reconstruction sus , 

pts du second degré appartenant 

— Traveux de reconstruction. 

nts nationaux d'enseignement 
— Reconsiitution du matériel dé 


nts nationaux d'en: <eignement! 
Reconstruction... 
nls nationaux d'ense 

— Reconstruction 
de l'éducation physique et 
Reconstitution du matériel détruit. 
reconstruction des établissements 
d'éducation physique et sportive. 


Protection et réparation des monuments his- 
toriques endommagés par les opérations de 


ouerre 


Protection €t réparation des monuments his- 


toriques € 


guerre 


bdonmnazés par les og ras de 


Bâtiments civils et palais nationaux. — Re- 


construct 


on 


Bâtiments civils et palais nationaux. 


Construe!{} 


on 


Total pour le paragraphe A......,00. 


B. — Parti 


truction et 


truit, 


cipalion aux dépenses de recons 
de reconstitution du matériel dé- 


Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel détruit des 


universites, 
supérieur 


Participatio: 


s, établissements d'enseignement! 
et cités universitaires 
\ aux dépenses de reconstruction 


et de reconstitution du matériel détruit des 


universités, 


supérieur 

Parlicipatior 
et de rec 
SL ‘me nts « 
à :’Etat 


établissements d'enseignement 
el cités universilaires 

\ aux dépenses de recons truction 
institution du matériel des établis 
lu second degré n Li: nant pas 


Participation aux dépenses de ‘rec onstitution 


du matér 
d'enseigne 


iel Scolaire et des bibliothèques 
ment du premier degré... 


Participation aux dépenses de recons tite 1iion 


du matér 
d'enseigne 
Partie ipation 
des établi 
Participatior 


iel scolaire el des bibliothèque; 
ment du pretnier degré 

\ aux dépenses de reconstruc (ion 
ssements du premier degré....... 
\ äux dépenses de reconstruction 


des étabiisse ments du premier degré 


Education 
à la rec 


physique el sports, — Participation 
nstitution du matériel détruit... 


MOXTANT 
des 


crédits annulés 


francs, 


20,04). 


2,295,,000 
Le | 


».000 


.000) 
.222,000 


16.366.000 
478.729.000 


256.000 


.623.000 


000,000 


.»81 .000 


2.337.000 
.484.000 


264 412.000 





5.000.000 
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002 
PQ 
00% 
00949 
00 
9059 
906 
0069 
907 
479 
908 
409 


3 
9139 
HS 
9159 


M6 
923 
90% 
9249 
(261 
927 
9279 
928 


922% 





SERVICES 


Participalion à la pr à nn du maltéris 
des alle de -pec conservatoires, 
écoles nalionales et soc TT s de musique... 

Participation à Ja reconstitution des fonds de 
livres des bibaothèques sinistrées 

Participation à la reconstitution des fonds di 
livres des bibliothèques sinistrées.......... 


Total pour le paragraphe B....,...... 


Total pour la reconstruction. .....s..sse. 


EQUIPEMENT 
A. — Travaux exécutés et financés par l'Etat. 


Frais d'études de contrôle des travaux 
d'équipement . 

Frais d'études el de ‘contrôle des tr: \VaUx 
d'équipement ....... snsossossssssesee 

Lycées et collèges. : — A QUISITIONS. cesse eee 

Lycées et collèges, — Acquisitions 

Etablissements du second degré a he è 
l'Etat. — Travaux....., 

Etablissements du second degré apparter ant 
l'Etat, — Travaux. 

Ecoles nalionales de l’enseignement technique. 
von AOUUISTIONS. . ss sss à 2e 

Ecoles nationales de l'enseigneme nt tee hnique. 
— Acquisilions.... 

Etablissements de l'enseignement tecl nique 
appartenant à l'Etat. — Travaux. 

Etablissements de l’enseignement tel nique 
appartenant à l'Etat. — Travaux. ssosie 

Centres d'apprentissage, — Acquis SitiONS. sue» 

Centres d'apprentissage, — ACQUiIsitiOns....se 

Centres d'apprentissage. — Travaux......,... 

Centres d'apprentissage. — Travaux.......... 

Ecoles nationales d'enseignement tec hnique. 
— Equipement en matériel technique el 
machines-outils ‘ 

Centres d'apprentissage. Equipement en 
matériel technique. ‘ 
Construction et aménageinent des établisse. 
ments nationaux d'éducation physique e 

sportive 504 0 
Construction et aménagement des élablisse- 
ments nationaux d'éducation physique el 
sportive “ans “. 

Construction et aména; eme nt ‘des collèges 
nationaux, centres régionaux ét écoles pré- 
paratoires d'éducation physique et sportive. 

Construction et aménagement des collèges 
nationaux, centres régionaux el écoles pré- 
paraloires d'éducation physique et sportive. 

Centres de formation nautique. — Construc- 
tion et aménagement. 

Extension des archives nationales. 
silions 

Bâtiments civils et palais nationaux. 
vement des opéralions en cours.. 

Bâtiments civils et np nationaux. — AC hè- 
vement des opérations en Cours..... 
Service des eaux de Versailles, Marly et Saint- 
Cloud 

Etablissements d'enseignernent supérieur. 
Equipement .... Éd s CCR SAS 

Etablissements d' enseignement supérieur. 
Equipement 

Aménagement des administrations centrales 
des müänislères... À 

Aménagement des adminis {rations centrales 
des ministères et travaux à effectuer au 
palais de Versailles...........s.s.esssssssse 


Tolal pour le paragrapre A............ 


Ca 
B. — Travaux exéculés avec la perticipation 
financière de l'Etat. 


Enseignement supérieur, — Acquisitions....., 
Enseignement supérieur, — Acquisilions...... 
Fnseignement supérieur, — Travaux.......,.. 
Enseignement supérieur. — Travaux.......... 
Construction de la nouvelle faculté de méde- 
cine de Paris....:.0500 4 0° 0 0 0 8 00 079 + 0.4 0 » + 
Constructions scolaires de l'enseignement du 





second degré, — Subventions, . ssussursses ee 


ot, O0 

4 D .000 
3 258.000 
.7%K;.00 
72.00 


>. 


UT AL LL 


042.04 
7.040.000 


339.000 
Où 0 
S38 
(79.00 
8.1" où 
3. 320) .000 
. 122,000 
000,00 
761.00 
.204.00 


47.00) 


2%. 140.000 
715.00 

PL LL 

00 


4009 

















CHAPITRE 


| ppennnnnnts 
= — 


section du budget annexe de la radiodiffu- 


sion CR PP 


Total pour l'équipement.......,,.,,.,.. 


Total pour jes finances... sosssssoosorses se 


1. 619.0 of 








58.022.000 





519. 075 ».(HH) 


MX) 











ment 


— Voiric 











d'équipement 
démarrage. 
locales et aux 
qui en dépendent pour 
vaux d'équipement 

Pistribution 


1" ni ' 
irbaine € 


— Subventions 
étalb:issements 
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F 
MONTANT _ MOXTANT 
«a 
SERVICE des . des 
z 
crédits annulés E crédits annulés, 
franes, francs 
instructions scolaires de l'enseignement du France d'outre-mer. 
cevond degré. — Subventions............,.. 113.816.000 
Enseignement du second degré. — Parlicipa- I. — DÉPENSES 
lion aux dépenses résullant de l'installation 
d'établissements d'enseignement dans des ‘ 
casernes appartenant pas à J'Elat......... 1.159.000 
Constructions scolaires de l'enseignement du CU Inslallalions radi 12.640.000 
premier degré. — Subventions.............. 404, 23.0) PT Travaux d'aménagement 232,000 
nstructions scolaires de l'enseignement du AN 0029 |'Travaux d'aménagement 20.00%) ,000 
premier degré. — Subventions.............. 1.1:1.040,000 O3 |Dépenses d'installation 
subventions pour la construction de cantines CHALET administratif permane: 
scolaires ........ LR TO ASE tte Se ne aide 44.816.000 hr Er SR 50.000 , 000 
Subventions pour CU CN NES OT nl dr ren TE 
DRE 0 de PR PT PT I EE CUT 22.003. 0) lotal pour 112.882. 00k) 
nstructions scolaires de FRERE | “Lea 
technique. — SRBVEAUONS.:...,4 sv se )7 . 689, 000 - | 
nstructions seolaires de l'ensei: ÿne men! Industrie et Commerce. | 
technique. — Subventions.........,...,.... 2. 189.000 | 
Equipement en malériel technique des éta- RE 
blissements communaux d'enseignement 2 . 
toc M AS a 45.642.000 || 8019 |Reconstruction de Lie 
ipement en matériel technique des éta- de Douai...................... 3.634.000 
blissements communaux d'enseignement ; Ge os ae: es 
eChnIQUe so.sssscsssssssssssssssssssrensesse 2,#04,000 
subventions aux collectivités pour travaux 
l'aménagement sportif  (programine du 
19 DONS OR raser ais lusss 1.518.000 RECONSTRUCTION 
subventions aux colleclivités pour travaux 
d'aménagement sportif (programme  1946- EE SU "vices de la sürelé 
0 PE PRE CET UN U D PET PV PU PPT TU PE 24.093 ,000 1 ravaux. à 
subventions aux collectivités pour {ravaux ANT .— Reconsiru ID messes. 91.231.000 
ménage ment sportif. NC abiseaeresn 131.S41.000 SO09 | Services de la sûre 
subventions aux universités et é lablisseme ns et travaux. — 
d'ens seigne ment pour travaux d'équipement ot Reconstruction RDS TI Ile es es ea es 6.4), (XX) 
SDOMÉS 2e RE Sr CREER SE RS er 4.080.000 sn Répstaiion de: 
subventions aux unive rsités et étab lissements du fait de la 
d'enseignement pour travaux d'équipement prés les chemins 
DOMIR > Nr lee 225 TER en EE 1 4° 15.016.000 PR a ire ere ces utuss 21.969,00 
bventions pour l'aménage ment des conser- x Total pour la reconstruction... | 128 552. OX 
itoires Ce HOMMES. 7-05. dr eva cagass G.000. 100 * : à 
[penses de première installalion dans les . _ 
lablissements du second degré appartenant 
à l'Eure ÉNESRRER ErEnS ER 2.590.000 
| B {hèques universitaires. _— Travaux et ds do à — Travaux erécutés 
PORC Re ab NS RU 11.020.CKX0) 
1 de financiere 
Total pour le paragraphe B:.......... 
002 lan d'équipement 
lolal pour l'équipement............ SANTE démarrage. 
tés locales el 
Total pour l'éducation nationale... ces qui en üepe 
travaux d'équip 
de Ja nation. 
Finances et affaires économiques. je = _. insalubres. 09.223.000 
029 in d'équipement 
IL — FINANCES dé marrage. — À 
tés locales et 
RECOXSTRUCTION ces qui en dép 
travaux d'é quipe ement 
services financiers, — Reconstruction........, 56, 181.000 de la nalion. 
services financiers. — Reconstruction........, 02,309,00(0 — Jlots insal rot 11.862,000 
vervices financiers, — Reconstitution du ma- 993 Pian d'équipement 
riel OUT né atr css sea née use on ss a 20.018.000 démarrage. — 
iverture des dépenses de recons struction du ments et aux 
bixiget annexe des pes stes, télégraphes et remise en éta 
CléPROMBs, 5656: sta iia ete ren 3.677.400,000 d'équipement 
Ave rlure des dépenses de rec onstruc tion du départemental, 740 .H2,000 
hiiget annexe des dpiseée télégraphes et 9039 | Plan d'équipement 
{ éph MORE ES M SRE Rae des 65.000.000 démarrage, — 
Tolal pour la reconstruction........... 870.058 000 mo PTE 
a So ment 
TACECE FE départemental, 36. 09.000 
EQUIPEMENT 00! Plan d'équipement 
\ohat, construction ou aménagement d'im- res. Egg 4 en a 
meubles pour les services financiers. ....... 169. 700.000 ne mes Vér 47 LD.ASSeents 
chat, construction ou aménagement d'’im- { ns (Éélentee 
meubles pour les services financiers... 10.695.000 et déte Engins tre 1 550 000 
services financiers. — Fquipement tec hnique. 70,689,600 0049 | Prar pi Se ment) AE A de ie av PIE 
services financiers, — Equipement technique. 15.413.000 néon + d  ig a 
Parlicipation de l'Etat aux augmentations du MORE mu 
capital des sociétés nalionaies, d'économie ii po jé DA 4 
Toit ts OR rs cts sacs semer tsar gs 721.798.000 mn épendent 
ouverture des avances à convertir par le Ù déie ru se A FER 
Trésor pour le financement de la deuxième bi ns délense contre les eaux)................ 202 ,(KX 


9%5.304 .000 
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MONTANT 
SERVICES de: SERVIC 


crédits annulés 


CHAPITKES 


crédits an 


francs, 


lan d'équipement national, — Tranche de EQUIPEMENT 
démarrage - Subventions aux collectivités 
locales et aux étabissements et services : Achat, construction et aménagement d'’im- 
qui en dépendent pour construcuon et tra meubes pour les service la farine rait- 
vaux d'équipement spécial. - Assainisse chande ; 
ment. — Distribnlion d'eau et de chaïeur HALLE Achat, construction, atmén nt « 
Voirie urbaine lotissements défe réparations des immeubles destinés 
tUeuUxX .... 2.178. “rvic de la marine marchande 
ibventions aux collectivités loc: iles en vue 
le les aider supnorter les dépenses lais o!at pour l'équif 
es à leur charge par la réglementation sur 
la recon:truct DE. 59.064 


‘| grosse: 
I 


D). (NM) 
== Présidence du corseil, 


; EGUIPEMENT 
lravaus eréculés par lEtal. 
Journaux offices, — Travaux d'équipement 
Équipement eu matériel de transmission du 101 Journaux officiels - Achat de mal érie 

ministère de l'intérieur et de Ha direction 41, Groupement des contrô es radioélect 

rénérale de la sûreté nationi'e 51.530, 00K) Acquisition de terrains «| Ve ec 
Equipement en matériel de lransinission du MH) Groupement des contrôles radioélectriques 

ministère de l'intérieur et de la dire‘tion Travaux neuf: 

cénéraie de la sûrel# nationale 30, 220). 4H) 007 uronpernent des contrôles radioélectriques, 
services de la sûrelé nationale, — Acquisi Achat du matérie; (echnique .. 

ions d'immeubles et travaux neufs........ .201. 000 
services de la sûreté nationale. Acquisi To'al pour la présidence du consci 
tions d'imimeubes et travaux neufs....... 7.1.0 


0 
LL 


= (NN) 
n 00 


ect 


pour le paragraphe 1 .220 ,000 Reconsiruction et urbanisme, 


V'£ juipement 2 25:} 889 .(K10 RECONSTEUCTIO% 


pour l'intérieur... 2,582.632. } Proiets d'aménasement et de reconstruction. 
= Etudes et travaux relatifs aux plans masses el 
aux immeubles tvpes...... 
Opéralions d'urbanisme dans les villes sinis 
Justice. te trées esse DEL EEEELEEEEEEEEES 
Opérations d'urbanisme dans les vilies sinis- 
ECONSTRUCTION 
Total pour "econsiruction. ......0e 
Reconstruction des bâtiments pénilenlaires el : 
d'éducation surveillée D.370.06K) ; 
Reconstruction + batiments ‘nilentaires el EQUIPEMENT 


' on 
‘ducation <urve . 9.273.000 : ! F 
d'édu ms : Regroupement des services administratifs. 


Total pour la recons'ruction........7. 21.648.000 + Regroupement des services adiministralifs.... 


RE Se 


Total pour l'équipement 


EQUIPEMENT Total pour la reconstruction ef l'urbanisme 


° Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires e ; , . 
se Pense de MATE HE 7: 2,001.000 Sanié publique et population. 
0019 | Travaux neufs aux bâliments de l'administra- 
tion pénitentiaire et de l'éducation surveil- di h 
lée . vs 45.306.000 Reconstruction des établissements hospilaliers 
PU Acquisitions immobilières ... 6.882.000 LT PER SRE ROC ER ne ne 
JS Achat de matériel 11.171.000 { Reconstruction des établissements hospitaliers 
PE PHP RAS ss oeshscosNrsitosaphacibes sys 
Reconstruction et équipement des centres de 
contrôle sanilaire aux fronlières.......,,... 


RECONSTRUCTION 








Total pour l'équipemet 67.263.000 
ET SE = 
Totai pour la jusiire 121.911.000 


DE TeEES Toial pour la reconsiruction........... 


Marine marchande. EQUIPEMENT 


kh) Œuvres el établissements de bienfaisance. — 
Hôpitaux et hospices, — Dépenses d'équipe- 
MORT us deitous trans cn ae tite er etes 
Application de l’articie 36 du cahie: des char- 900) | Œuvres et établissements de bienfaisance, — 
ges annexé à la convention du 29 décembre Hôpilaux el hospires, — Pépenses d'équipe- 
1920 conclue entre l'Etat € Compagnie MR nbusvasi rites 
des messageries maritimes .. : 1.29:.000 ou subventions aux organismes d'hygiène sociale 
Participation de l'Etat aux dépenses de re- pour dépenses d'équipement ess... 
constitution du matériel de: sociétés de sau- 99 | Subventions aux organisme: d'hygiène sociale 
vlage * 10.151.000 pour dépenses d'équipements... 
Flottille garde-pêche et baltaux- pilotes. un Protection de l'enfance, — Dépenses d'équipe- 
Constructions et grosses rénaralions 98.705.000 k MORT. croco capes veo terasse ss 48 
Flottille garde-pêche et  baleaux-pilotes. 9029 | Protection de l'enfance: e. - né penses d'équipe- 
Construction: et grosses réparations 13.000 ,000 MORT Les does oo 2.#086le ses 
Reconstruction et réparation d'immeubles de: ‘019 | Remise en élat de létabis<e me nt Thermal de 
services de la marine marchande ...... 203.000 Bourbon-'Archambhault ...... 
Reconstruction et réparation d'immeubles A 
services de la marine marchande ....... 20,195.000 Total pour l'équipement... 112.0 


RECONSTRUCTION 


LEU 


ER 


Tolai pour a rerons{ruciiot 5 ; 115.671.000 Total pour la santé publique et la population] 701.162. 


a ze" 
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MONTANT £ 
SERVICES des s 
crédits annulés. =: 
” francs, 
Travail et sécurité sociale. 
EQUIPEMENT 
| Achèvement de l'immeuble Fontenoy........, 118. 590.000 918 
achat de terrains où d'immeubles destinés Le 
| aux maisons du travail........,........,..,, 4.680.000 9182 
ichat de terrains ou d'immeubles destinés AT UE ro 
aux maisons du travail.....se..sessssssvosse 10.000.000 9483 
| Fqnipement des centres de formation profes- Re 7h 
| connelle mn nn memes 1.929.000 
| Total pour le travail et la sécurité s0- 9189 
| CIAÏe socososcosoosossos0ns000000000 6 435. 209.000 
| a — H9 
M 
Travaux publics, transports et tourisme. 920 
‘ _ n 9209 
Eur TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
| ET TOURISME 
| RECOXSTRUCTION 
| 
[Routes nationales, — Travaux dans les Joca- 
| lités. sIMISIPORR us sde nnsaetess dau 62.587.000 
|Reconsitrucuüon des ouvrages d'art ,......,.. 10.420.000 
|Routes nationales, — Améliorations apportées 
| aux ponts détruits lors de leur reconstruc- 2 
l (Ion 55548 er SR 0e 7 30.086,.000 
[Voies de navigation intérieure. — Travaux de . 
| déblaiement et de remise en état ..........| & 344.184.000 
| Ports maritimes. — Travaux de déblaiement EE ROUE 
| rt Ce remise en élat ...... PRE NEPRAEST AE 283.215 .000 
Phares, balises et signaux divers. — Recons- : Due 
| truction et reconstitution du matériel... 19.185.900 À 
| 4 PRE EE . eu 
Total pour la reconstruction ...,,.,. 149.677.000 9193 
916 
| EQUIPEMENT 9169 
|A. — Travaux exécutés et financés par l'Etat. 917 
| 9179 
| {chat, construction, aménagerment et grasses 
| parations des immeubles destinés aux ser- 
| vices des travaux publics et transports . 41.054.000 


Routes nationales, — Equipement ...,........ 
| Su] pression des passages à niveau ,....,,,,, 
|Ponts des routes nationales, — Constructions 
| et grosses réparations... eee 0 0 0 » ° 
Ponts des routes nationales. — Constructions 
| et grosses TÉParatiONSs. .scsssosososssssseees 
Voies de navigation intérieure, — Equipement 
Extension du port de Strasbourg ........... 
Travaux de défense contre les eaux ,....... 
Travaux de défense contre les eaux ,....... 
| Aménagement et assainissement des plaines 
| de l'Isère, du Drae et de la Romanche (Gré- 
SVM CO OS ss redesurmace ere 
| Ainénagerment et assainissement des plaines 
| de l'Isère, du Drac et de la Romanche (Gré- 
| sivaudan et PP RE 
{Rcparation des dégâts causés par les inan- 
| dalions d'octobre 1940 et d'avril 1942 dans 
les départements des Pyrénées-Orientales et 
de lAUCS 5 sabre het crsionmenere : » 
Loi no 48-473 du 21 mars 1938. — Réparation 
| des ouvrages de protection contre les eaux 
| des ME RE mms renreios vos et 
Ports maritimes. — Equipement ,......,...... 
| Ports ée pêché. — Equipement ............... 
| Institut géographique national. Equipement 
Cons truetion de dépôts d'hydrocarbure....... 
iosüitut géographique national. — Equipement. 
Phares, balises et signaux divers, — Armélio- 
ration, extension €t restauration des étabhs- 
sements de signalisation maritime des ter- 
riloires d'outre-mer ..................oc eee 
Phares, balises et signaux divers. — Aunélio- 
ration, extension et restauration des établis- 
senents de signalisation marilime des ler- 
riltoires d'outre-mer 








Tolal pour le paragraphe A-....séesses 











D, 159 .00K) 
21.080.000 


5.466.000 
2.987.040 
:.713.000 
7.479.000 
ñ. 529 ,0KK) 
3.023.000 


149.000 


99.475.000 


1.250.000 


823.159.000 











SERVICES 





B. — Travaux crécutés avec la 
financière de l'Etat. 


participation 


Subventions allouées par l'Etat pour l'exé 
IR 10:00 12 OCIODPS MD nn co cvon vos 
Participation aux travaux d'urbanisme dans 
les villes sinistrées 4.0... » nova Rues 
Réparation des dégâts causés an chemin ‘de 
fer et au port de la Réunion par le cyclone 
des et 27 janvier TMS . coco soso os ee 
Participation aux opérations d'urbanisme dans 
les villes simistrées ............s.s... 
Subventions pour travaux -de détense contre 
ONE Sn rsunmepemeundais os sut une do 
Subventions pour travaux de défense contre 
DDRM res osseéahicves asus PORT 
Subventions pour trevaux de détense contre 
la mer 


Subventions pour travaux de défense contre 
Ja mer ............ csussse PEELET sosrssosoe 


Total pour le paragraphe 


Total potr équipement. .sssssvssssvesse 
Total pour les travaux publics. trans- 
ports et tourisme..... corses soscsoce 


I, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


EQUIPEMERT 


Matériel aéronautique ..,66rs00s0ssserrssse 


MIRTETIEL AETONRAUUG "0400 ve oo 01e 6 000 ‘ 
Expérimentation et essais d'utilisation d 
matériel aéronautique .......4.....u00 
Equipement technique de l'aéronautiqu 
civile et commerciale ,,............. ms sîvn 
Equipement technique de l'aéronaut ique 
civile et commerciain ...,.,........ , FE 


Travaux et installations de Faé ronautique. . 
Travaux et installations de l'aéronautique 
civile et commerciale ,......... ca ere 


Total pour l'aviation civile et com 


IMRCIALS isa hdi ss ess ane 


RECAPITULATION 


Affaires étrangères: 

I. — Services des affaires étrangères... 

I, — Haut commissariat de ja PET 
que française en Sarre ......,,..,,.. ‘ 

ASTICUUPE ......ccsocsronsspsosesssnsnsessse 


Anciens eombattants et victimes de Ja guerre. 


Education nationale ,......... taie ces Sat ta 
Finances et affaires économiques: 
LL — MIRANOPS ss. ccoses torse aa 


France d'outre-mer (1. — Dépenses civiles). 
Industrie et commerce .,......, 
DMOMIONT scooter cirsmésense cotés csovase 
PSC sis: 
Marine tmarchande ,,...ss-ssssosssssescsseusee 
Présidence Qu CONSO ....... sc ooorcrocos vec 
Reconstruction çt urbanisme ss.sssssonssssses 
Santé publique et population .......s.sssses 
Travail et sécurité sociale ,...,,.... it tes 
Travaux publics, transports et tourisme : 


I. — Travaux publics, transports et tou- 
TISMIE soso moocossovesssssoevsereueures 


IH, — Aviation 


uns 


DRRRREERENEEERE EP EE EEE IEEE 


civile et commerciale. 





Tolal pour l'état B........ co svotss 


crédits 


cution des travaux d'intérêt local visés par 


12 





annulée, 


frais 


2.861.000 


97.044) nd) 


18.450, 000 
13.602.000 
06.243.000 
3.420 ,0KX) 
28.782.000 
1. 00k). 0009 


< (Hu) 


_#. 025 987.000 


. 170.661 .0N4) 


[| me 


6.431.000 
31.000 ,000 


44.596.000 


30.00. 4x) 


3.946.368. CH) 


5.019,935.900 
112,882.000 
3.021.000 
2.642.009 
121.914.64X) 


17. M4) (MK) 


9 
2. Da 


15.67.06) 
1.823.639,900) 
A ,162 (KW) 


155.209. 00X) 


_ 


779,664.) 
1.6 5,861.000 


1.880.117.K0 
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BUDGET GENERAL — 


Etat C. — Tableau 


par service el par chapitre, 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES 


des 


crédits ouverts sur l'erercice 1950, 


———€ 


SERVICES CIVILS 














CHAPITRES 





SERVICES 





MONTANT 
des 


crédits ouverte, 








Agriculture, 
Subrentions. 


partie, — 


Prime 


slitution de: 
Matériel..... 


sconomiques. 


aliments du bétail 


MERE ELE) 


— Dépen ses diverses. 


Allocations aux agriculteurs dépossédés de 
leurs exploitations par l'enneémi..s.s.sssse 
lture " 


Total pour l'agricul ressnemnesness 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Matériel, fonctionnement 
et travaux d'entretien. 


J partie _ 
des sert 1Ces 


Habillement 


CÉRETELELEILLILILLILILLELLELELLELEELILLILLE 


8° partie. — Dépenses diverses. 


Indemnités aux 


Tolal pour iciens combattants et 
victimes de la guerre... 


DEREEIELETEELLLILE 


Education nationale. 


Matériel, 
et (travaux 


fonctionnement 


5e partie eo 
d'entretien. 


des SOrTLUrIOrS 


Etablissemen!s \ement gupérieur ap- 
partenant Travaux d'aménage- 
ment « dés 0 
Etablissements d'’e nse ignement technique ap 
partenant à l'Etat — Travaux d'aménage- 
ment . .. e 
Constru. tion et atné na age eme nt des collèges ‘na: 
tionaux, rionaux et écoles pré- 
paratoires d'éducation physique et sportive. 
Frais d'entrelien et de grosses réparations 
dans les auberges de la jeunesse et dans les 
maisons de jeunes en fonctionnement 
énérale de la _sepnetis 

— Acquisitions....... 
ions d'ensembies mobi lie TS en vue de 
‘ameublement ét de la décoration des im- 
meubles dont l'ameublement incombe au 
Mobilier nation: 11. nn nn mms 

Aménagement des résidences présidentielles. 

Palais nationaux. — Travaux de restauration 
et d'aménagement des musées de France... 

Travaux de conservation des ruines d'Oradour- 
sur-Glane ........ se 

Monuments his toriques apparle nant à l'Etat. 
— Travaux de restauration site 

Monuments historiques n’appartenant pas à 
l'Etat, — Travaux de restauration, — Tra- 
vaux de gros entretiéN..s.scsssssssssonessses 

Bâtiments civils. — Travaux d'aménagement 
et de restauration... 

Palais nationaux, — Travaux de conservation. 

Immeubles diplomatiques et consulaires, — 
Travaux 


Centres Tég 


OREREREEER ISERE EEE LS 


Total pour l'éducation nationale... 





92,000 


504).000 .000 


170.097 .000 


640. is9. 000 


118.000 


115. 000 


) .C00 
.000 
5.000 


.000 
.000 


132.871.000 
4.731.006.000 








CHAPITRES 


SERVICES 











2250 


0290 


2260 


93200 
3280 


529%) 





France d'outre-mer. 
I — DEPENSES CIVILES 
5° partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien 


Organisation et fonctionnement d’une mission 
d'études aux îles Kerguélen et Crozet.....…., 


Industrie et commerce. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Travaux d'équipement et d'entretien de l'ad- 
ministration centrale et des services exté- 
TIEUTS os... sinoseniles its ussr esse) 
Sondages et recherches géologiques et géo- 
physiques au laboratoire et sur le terrain... 
Plan national de ravitaillement en carburants. 
— Liquidation. ...s...sssssoccsscossosooeso ee 


7e partie. — Subventions. 
A. — Subventions. 


subventions aux entreprises de 
.et prospections minières... 


Avancezs ou 
recherches 


..….. 


Total pour l'industrie et le commerce. 


Intérieur. 
5e partie, — Matértel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
sûreté nationale. 


tes 
(Travaux, — 


ns 


Dépeñses de matériel de la 
— Equipement ... 
Sûreté nationale, — ‘Bâtiments et 
éinstallation des services...... 
Sûreté nationale. — Travaux neufs........ssse 


uses. 


7e partie. — Subventions. 


Subventions de l'Etat aux collectivilés rte 
pour l'équipement des services d'incendie et 
de secours à l'occasion de l'incendie des 


Landes nas éremesnéinennranr esta dr ais 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Aide aux populalions des Landes et des autres 
départements ravagés par l'incendie......... 


Total pour l'intérieur..ssessssesses 


Reconstruction et urbanisme. 
5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 
Edification de baraquements provisoires pour 
l'installation des services 


nn nn 


Travail et sécurité sociale. 
7e partie. — Subventions. 


Subventions aux comités d'entreprises et aux 
institutions soci 


AlCS-osossossossesensoseesanee 


RECAPITULATION 


Agriculture PPPEEELELIII LITE DEC 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Education nationale ...... 0.600.000. + 
France d'outre-mer (I. — Dépenses civiles)... 
Indus trie et COMMETCE, soso 
Intérieur CÉTLLI LAN TIE LE LERETIERIN ALI Far «AT 
Reconstruction et urbanisme. .spessomsssse 
Travail et sécurité sociale. sservosmsororsosssesss 


Total pour l'état CoooososmeroorossTiee 





— 
—2 


MONTAXr 
des 


crédits o 


francs, 


86.009 


LUN) 


97.218.000 


19.922.000 
1153. 1::0.000 


56.680.000 


ALL LL 


670.189.00 

101 .449.000 
4,731.006 .000 
9.000,00 

95,354 .000 
292,197.000 
47.000.000 
67.217.000 
PR 


2.907. 108.000 





(1 Supplément.) 
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Résolue “ 
BUDGET GENERAL — DEPENSES CIVILES D’'INVESTISSEMENT 
Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts sur l'exercice 1950. 
à BE — a —— 
: 4 | MONTANT ë | MONT 
4 E | SERVICES des = SERVICES | des 
{ < | crédils ouverts. Z | crédits ouverte 
[3 Da 2 PRIE ES RS RE, RS EEE = +: A CA | = 
r £ francs. | francs 
F4 Affaires étrangères. 9052 Loi n° 1 45 ; lu 21 mars 1948. Subventi ns| 
é aux Collectivités publiques pour la restau-| 
«4 RE S “ Le SE POTEE {| ration de la voirie rurale et de l'équipe 
4 — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES || ment rural....... HER PE 53.159.000 
É |! 9053 | Loi n° 48-173 du 21 mars 1943. — Subventions! 
EQUIPEMENT | aux collectivilés publiques pour la réfection! 
u des chemins forestiers et des ouvrages eu| 
A. — Travaux exécutés par l'Etat. ne a E UE | 12.153.000 
R < Er 906 Aménagement agricole de la basse vallée dul 
gù (Œuvres françaises à l'étranger. — Acquisitions RARE"... PP A TE DE PT CE 57.975.000 
k minobilières, — Constructions et grosses 98 Construction et aménagement d'abatioirs | 
réparations d'immeubles apparlenant à 3 cionaur et MUNICIDAUX .... esse | 150.000 
) RATTOPEEEEEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEEEEEEEEEEEES 20.208.000 910 Subventions exceplionnelles pour tra ux| 
9019 Luvres françaises à l'étranger, — Acquisitions d'améiiorations paslorales e forestières 
mobilières, — Constructions el grosses ({achèvement des anciens programmes... 1.156.900 
réparations d'immeubles appartenant à 4 911 Subventions exceplionnelles pour travaux 
l'ElAt  scsssdosascoend abonner rentrent ettei 6.500.000 d’armnélioralions pastorales e! [ore ‘ & SE [e i M0) 
ARE ET 9119 | Subventions exceplionniles pour ‘ravaux| 
Total pour le paragraphe Acc.secoooos e 96.808.000 d'améliorations paslora’es et fo ès... | Q 470 (uk) 
) 912 Rehoisement, — ‘Travaux subventio s (pro-| 
| grammes antérieurs à 19461 ............ssess | 1 ) 
j }, — Travaur eréculés avec la participation 914 Fixation des dunes du Nord... RERUE » 230 (MN) 
“ financière de l'Etat. | - : | 
x vs ge 7 Total pour le paragraphe A.......,.... | 2.026.567. 0 
x ivres françaises à l'étranger. — Parlicipation | mé 
à des acquisitions ou à des constructions 
] IVES ses. …. . 006000000000 7.188.000 ; ; 
| : hs © LE B. — Travaux exécutés par l'Etat. | 
\ s affaires JÈTES- cv. 0 44,596, 00X ê | 
Total pour les affaires étrangères Da 44.996.000 915 Mise en valeur des landes de Gascogne... 84 52, 000 
9 1% ne 9159 } Mise en valeur des landes de Gascogne... | 75.430.14k) 
916 Travaux neufs dans les forêls domania'es | 20.194.000 
L II, — HAUT COMMISSARIAT 9169 | Travaux neufs dans les forêts domania | :.037.X0) 
N DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRE 9179 | Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réfectio | 
des ouvrages de protection des terres con'rel 
| - es les eaux et remise en état de cours d’eaul 
| IQUIPEMEN ire - 
| EQUIPEMENT non navigables et non flotlables............ | 06.160.000 
; à Se 5 enr MS Restauralion des rrains en [no ) 1} 
“ nénageme . rersilé de la Sarre... 0 1<.112.14) 
900% | Aménagement de l'universilé de la Sarre 30.006.600 9189 | Restauration des terrains en montaon €8 100 000 
fr D LUION 
9182 | Loi no 48-173 du 21 mars 1949. — Réfeclion 
L des ouvrages de proteciion des terres contr 
Agriculture. les eaux et remise en état de cours d'eau 
non navigables et non flottables.. . | 118.1 x)) 
RECOXSTRUCTION 9133 Loi no 49-473 du 21 mars 1919. — R iration!| 
0 mo i des dommages causés d 5 forêts doma 
| als F 
dc. &it | Reconstruction des immeubles détruits par la na: LE CER EEE CELEEEPEECE DÉELEEEE nessssses 1 “x) 
di uerre PROS PIE TE SEA FRE 72.612.900 9184 | Loi n° 43-173 du 21 mars 1918. — Réparatio 
E 8049 | Reconstruction des immeubles détruits par la des dommages eausés au eanal le ‘Ile 
| guerre RE LCL E UN Ent Code Re 29.798.000 annexes el au barrage de Schiesrolhried.. 1.413.000 
803 | Reconstitution des forêls domaniales détruites + à Agrandissement er canal de la Nesle ........ 39. 900). 000 
par faits de guerre... soossoosossssossos see 8.613.000 92 Aménagement d'un centre de recherches « 
CORRE EE d'expérimentaiion du génie rural .......... 8. 522. K0 
Total pour la reronstruction........... 121.083.000 || 922 |Etabissements d'enseignement agricoie. - 
nn nisngs FRAME TE SQUIDOMENT. sos. socsesocd es e 54.901.000 
ln 9229 |Etablissements d'enseignement agrivo!e . 
de EQUIPEMENT TIEVAUR d'ÉUIIDOMONLÉ ..ssssosame ess. à 0 0 à 25.960.000 
021 Services vélérinaires. — Ti | 
4. — Travaur eréculés avec la parlicipation , , men’ POTI LIT. RRRRRECEEECEEEEEEEEEEEEE sossse.| 79.169. WW) 
| financière de l'Etat. 9249 | Services vélérinaires. — Travaux d'équipe-| 
PO nn nee ntinuri ci et ét evt rot ie | TL OMS mN) 
9 |Eludes et travaux d'hydraulique et de génie 92 | Grosses réparations du canal de Pierrelaite..….| 13.500.004) 
(Ch) rural, — Apurement des programmes anté- Le Gais Eu ma Eu TS Le 
= } _lieurs au 31 décembre 1945................,, 214.5: » . 000 rotal pour le paragraphe 1........, | 020.302.000 
91 [Travaux d'équipement rural.......... RUE 1.014.000 | 3 
_ Travaux d'équipement rural.................. 882.289 .000 
90 LS 
d Va Travaux de remembrement et de regroufe- A ( Acau | 
000 | Met EG en disseresssens.|  600.558.000 | 
000 929 | Travaux de remembrement et de regroupe- RS : SL , Ep | 
000 : TOR AR se scvvanr sos esn ne ss 0x 0 » 105.921 .000 926 |Établissements d'enseignement agricole. —| 
000 %3 Restauration de l'habitat rural. ......sonses so » 177.132.000 Acquisitions ...............,................, M0 .000 
_ #4 Restauration de l'habitat rural................ 5.902.000 927 Direction généræle des eaux et forêts. — 
— J049 Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Subventions ner R Acquisitions nessseseees seems sesreeessessese 11.1) 
où aux collectivités publiques pour la réfection PIRE 9289 | Services vélérinaires. — Acquisitions .,:.,.... | 95. (XH). O(H) 
‘ de la voirie rurale et de l'équipement rural. 20.000.000 Le | 
KES "9 [Réparation des destructions causées dans les Total pour le paragraphe C....... sos] #3. 119.00 
000 départements des Pyrénées-Orientales et de DE = | 
= L'AUÉS homes ns ces dns aa évasée] 124.003.000 || Total pour l'équipement ....... sssosse «| 0.879.255 40 
di ! | Réparation des destructions causées dans les! | 1 =: 
| d partements des Pyrénées-Orientales et de Folal pour l'agricutlure........sssss 3.996.368 ..4 
\ L'AUSS - aitou nt nee dan vn ronds ssl 11.000.000 | ë 
LE Suppiément.) 
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| CHAPITRE 


x) 


o019 
902) 


s10 


s1M 


811 











Anciens combattants et victimes de la guerre. 


OXSTRUCTION 


EQUIPEMENT 


ons mmeb 
élat de ja 
partie domaniale 


Education nationale. 


RECOXSTRUCTION 
Reconstruction des élablissements 
batiments appartenant à l'Etat. 


second degré appartenant 
ravaux de reconstruction 
du second degré appartenant 
Travaux de reconstruction..... 
d'enseignement 


nationaux | 
matériel 


Reconstitution du 


Re on struc 
nationaux seignement 
Reconstruction. ...c.ssessessss 
l'éducation physique et des 
Reconstitution du matériel dé 


V es établisseme nts 
ncation Dhs le et sportive. 
‘paration des monuments his- 
ndommagés par les TERRES de 
‘paration des monume nts his- 
idommagés par les opérations de 


cons!truc 
Bâtiments 
consir 


pour le paragraphe A........ ... 


Bb. — Put 
truclion el de 
détruit 


dépenses de recons- 
matériel 


icipalion aur 
reconstitution du 


Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel détruit 
des uni versités, établissements d'enseigne- 
ment supérieur et cités univer 

Partie ipation n aux dépenses de reconstruction 
et de recons stitution du matériel détruit 
de: ga érires établissements Tee 
ment supérieur et cités universitaires. 

Participation at IX dépenses de recons tn iction 
et de reconstitution du matériel des établis- 
sements du second degré n'’appartenant pas 
à l'Etat der rin ts 

Participation aux dépe nses de recons stitution 
du matériel scolaire et des bibliothèques 
d'enseignement du premier degré 

Participalion aux dépenses de reconstitution 
du matériel sco:aire et des Pre 
d'enseignement du premier degré........ 

Participation aux dépenses de reconstruction 
des établissements du premier degré. 

Participation aux dépenses de recons struction 
des élablissements du premier degré. 

Education physique et sports. — Participation 
à la reconstitution du matériel détruit... 





MONTANT 
des 
crédite ouverte 


francs. 


125.000 


2.328.000 
2 .CHKI.CKK) 
49.772.000 
72.100.600 


72.995.000 


9.857.000 
4.618.000 


3.612.000 
.920.600 
.783.000 


231.000 
5.000.000 


228.680 .000 


100.310.000 
3.322.000 
76.366.900 


478.729.000 


256.000 


81.623.000 


33.000.000 
1.581.000 


12.357.000 
10.481.000 
261 .412.000 

5.000.000 








| CHAPITRES 


900 
LEZ) 
a01 
AN 
902 
9029 
904 
9019 
905 
9059 


006 
9069 





SERVICES 





, 


tution du matériel 
conservai «tan, éCo- 


Participation à la reconsti 
des salles de spectacles, 
les naliorales et sociél 

Participation à lä recons tituti on des fonds de 
livres de bibliothèques sinistrées 

Participation à la reconstitution des fonds de 
livres de bibliothèques sinisitrées 


To!al pour le paragraphe 


Total pour 


FQUIPEMENT 


A. — Travaur iculés el financés par l'Etat. 


Frais d’éludes contrôle des travaux 
d'équipement 

dr d'études et © ‘ontrôle des 

équipement 

Lycées et collèges, Acquisitions.. 

Licées et collèges, — Acquisitions . 

E‘ablissements second degré appartenant 
à l'Etat, — Travaux. 
.lablissements du second degré 
à l'Etat. — Travau PNEUS TRE 

Ecoles nationales d ens eigne me nt ‘tec hnique. 
— Acquisitions Re ER 

Ecoles nalionales tech- 
nique. — Acquisit 

Etablissements de l'ens. ignement 
appartenant à l'Etat. — Travaux... 

Etablissements de l'enseignement technique 
appartenant à l'Elat. — Travaux......... avé 

Centres d'apprentissage. — Acquisitions.,.... 

Centres d'apprentissage, — ACquisitions.,.... 

Centres d'apprentissage. — Travaux...... ns 

Centres d' appre nlissage. — Travaux........ 

Ecoles nationales d'enseignement tec hnique. 
— Equipement en matériel technique et 
machines-outils 

Centres d'apprentissage, 

matériel technique 

Construction et aménagement des établisse- 
ments nationaux d'éducation physique et 
sportive 

Construction et aménagement des établisse- 
ments nalionaux d'éducation physique el 
sportive 

Construction et aménagement des collèges 
nationaux, centres régionaux et écoles pré- 
paraloires d'éducation physique et sportive. 

Construction et aménagement des collèges 
nationaux, centres régionaux et écoles pré- 
paraloires d'éducation physique et sportive. 

Centres de formation nautique. — Construc- 
tion et aménagement 

Extension des archives nationales. 
sitions 

Bâtiments civils el palais nation: aux. 
vement des opéralions en Cours 

Bâtiments civils et palais nationaux. 
vement des opéralions en 

Service des eaux de Versailles, Marly et Saint- 
Cloud .. Press 

Etablissements d’ enseignement supérieur. — 
Equipement dés 63 

Etablissements d'enseignement supérieur. — 
Equipement soso 

Aménagement des administrations centrales 
des ministères. .... SORTE Ses rte 

Aménagement des administrations centlralcs 
des ministères 

Manufacture nationale de Sèvres. — Rééquipe- 
ment en matériel 


travaux 


PIERRE 


— Acqui- 
—"Achè 


Total pour le paragraphe A..... 


B. — Travaux exéculés avec la participation 
financière de l'Etat. 


Pnseignement supérieur. — Acquisitions... 
Enseignement supérieur. — Acquisitions. ..... 
Enseignement supérieur. — Travaux........,. 
Enseignement supérieur. — Travaux.........,. 
Construction de la nouvelle faculté de médc- 

CinS ' @n. PANIS.......ossnsnossmcestenss pts 
Constructions scolaires de l'enseignement du 

second degré. — SubventiOns.....sssmmesses 





13.764.000 
504.000 
.810.00 


(57,00 
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mixte ou 


SERVICES 





structions scolaires de l'enseigneineni du 
: 1 
| 


s( ‘end degré. — Subvenlions............ 
nement du second degré, — Parti: i)a 
L aux dépenses résultant de l'installation 
établissements d'ense ignement dans les 
‘asernes n'apparteñant pas à l'Elat......... 
structions srolaires de l'ense ignement du 


mier degré. — Subventions. .ssssssssssse 


ructions srolaires de Fenseigneraent du 
mier degré, — Subventions. ..ssssssssss. 
ibventions pone: la construction de cantines 


aires nn nn nus 


s colaires S de ie ens eigneiment 


ue. — Subventions.................. 
nstructions scolaires de l’enseignement 
‘hnique. — Subventions.......,.......... 


pement en matériel ec hnique des éta- 
ssements communaux d'enseignement 
nique .. 
ipement en "matériel ec hnique des éta- 
ssements  Comimunaux d'enscignement 
INIQUE scsssossssssss ss ses sonenssse 
ventions aux collectivités pour iravaux 
unénagement sportif (programme du 
13 novembre 1940)..ssosssosesseosssssssosss 
entions aux collectivités pour lravaux 
l'aménagement sé ds seneit 1916 
1947) souscrire te dense 
hventions aux colle: ctivités pour Iravaux 
l'aménagement sportif (programme . 1946- 


entions aux universités ét ét bise ne int: 
l'enseignement pour travaux d'équipement 
sh ortif nn nn mn msn sms sense . 
iventions aux université s et élablisse:re nis 
l'enseignement pour travaux d'équipement 
er 56 RSR LOUE Ce SANS IR TERS CEE 
ntion pour l'aménagement des conserva- 
loires de prOVINCe. ses sessoorososmouos es e 
épenses de premiè re installation dans les 
‘tablisset vents du second degré apparlenan! 


à L'EUAT osseuses lsneart adeptes : 
ibliottèques universitaires. — Travaux ei 
PrOSTAMIME secosooos se eee Mrermaanesessacher 


Total pour le paragraphe B..... seras 
Total pour l’équipement........s..sessss 


Total pour l'éduralion nationale... 


Finances et affanes economiques, 
J. — FINANCES 
RECONSTRUCTION 


ervices financiers. — Reconstrueli)r........ 
A financiers. — Reconstruction........ 
rvices financiers, — Reconstitution du ma- 
ériel CRE nr lisses sas 

erlure des dépenses de rsconstruction 
M budyet annexe des postes, télégraphes 
et 1616DNONES use rss see NAT NS TET TT 
iuverlure des dépenses de reconstruction 


du budgel annexe des postes, télégraphes 
 TOOPRONEE slam ones sors re ns 
Tolal pour la reconstruwtion..... ss 


EQUIPEMENT 


hat, construction ou aménagement d'im- 
Ineubles pour les services financiers...... 
hat, construction ou aménagement d'im- 
meubles pour les services financiera...... 


| Services financiers, — Equipement technique. 


rvices financiers, — Equipement technique. 


LP irlicipation de l'Etat aux augmentations du 


capilal des sociétés nationales, d'économie 
pi es 
verlture des avances à consentir par le 
Trésor pour le financement de la deuxième 
sec{ion du budget annexe de la radiodiffu- 


On PARC alone oo s 


Total pour l’équipement............... 
Tolal pour les finances. ....sosssososeoseee 


LE] 


_—_ 








MONTANT 
ouverte. 


3.816.000 


1.000 
.0X) 
1.000 
5.000 
.000 
.000 


.000 
12.000 
1.00) 
000 
.092.000 
.811.000 
080.000 


2.976.000 


000.900 


2,8:%).000 
629,000 
5:02 .108.000 000 
060. 000 





96.181.000 
92.399.000 


.018.000 


1.100.000 


3.700.000 
.695 .000 


.689,000 
3.113.000 


1.798.000 


FO 53.022 -000 
| 41.649. 017 000 


5.519. 975. 000 
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%)1 
ut 


sn 


8009 


801 


902 


29 


939 


xM9 





démarrage, 





France 


I. — DEPFNSES 


subvention a'1 for 
développement éc 
ritoires d’ 
Hations radio 
penses d'installation ge l'établi 
ministralif permanent de l'ile 


Total pour 


Industrie et commerce. 


Jutre-iner 


SERVICES 


PQUIPEMRXT 


' L » 
is d'investisse 


imnique el 


“ls 


RECONSTRUCTION 


Reconstruction de l'« 
TOM ns innuiisss vesces RER 


Re 


A. — Traraur 


Services de la sû 
et travaux. — R 
Reconstruction 

Services de la <û 
et travaux. — KR 
Reconstruction 

Réparation des dégradations 


fait de la mi 


Total pot 


Travaur er 
finan 


d'équipemet 


démarrage, — Subventions 
locales et aux établissements 
qui en dépendent pour l'exé 
vaux d'équipement de la vie 


nation, - 


Iots insalubres. 


icole t&æhni 


Intérieur. 


AONS FRUCTION 


reié nationale 


éinstallation des 


relé nationale 


“installation des servi 


ir la recansiru 


EQUIPEMENT 


éculés avec la 
cière de l'Etat. 


j 
it national 


on<structions 


— Jabitalions 


d'équipement national. — 


démarrage, — > 
locales et aux 
qui en dépende 
vaux d’équipem 


nation 


Ilots insalubres. 
d'équipement 
démanrage. — 

ments et aux c 
remise en état de viahilité 
d'équipement urgents au réseau routier dé 
partemental, vi 
d'équipement 
démarrage, — 

ments et aux c 
remise en état de viabilité 
d'équipement urgents au réseau rouli 
partemental, vicinal et rural... 
Plan d'équipement national. 
démarrage, — = 
locales et aux établissements 
qui en dépendent au titre des comm ut ca 
tions (véhicules utilitaires, es sages 
défense contre les eaux). 

t national, — 
— Subventions aux «collectivités, 
locales et aux établissements 
qui en dépendent au titre des communi 
tions (véhicules utilitaires, passages 
et défense contre Les erux).. 


d'équipemen 


ubvenlions aux 
établissements 


d'outre-mer. 


CIVILES 


la France d'outre 


iux et C 


aux 
et 


} 
ot 
l 


sSepneli 
\un 


mer 


eréculés par l'Etat 


normales 
ierre et de l'occ 
les chemins dépariement 


Ppalion 
HOIMUNAUX 


participation | 


UtION 


nt pour l'exécution 


ent de Ja vie 
onstruetions 


Subventions 


‘inal et rural 


Subventions 


ommunes pour 


)mmunes pour 


national, — 


coflectiv 

publiques 

— Habitalions.. 
national, — 


Tranche 


tra 
et 


déy 


ira 


_— Trance 
upventuons aux 


1! 


AE 


et 


Tranche 


ï a 
part 


de] 


su 
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| 





Plan d'é 1u 1 L ement national. 
détmarras Subventions 4 
locaies +ÿ aux élaDiisseine 
qui en dépenuent pour constructions et tra 
vaux d'équipement spécial Assainisse 
men! - Dis'ribui! eau et de ch 
— Voirie urbaine et lot: its défect 

| Ptar \ d'équipement national, — Tran 
démarrage. — Subventions %ux co 
locales el aux élablissements et scrvires 
qui en dépendent pour constructions et tra- 
vaux d'équipement spécial, (Assai.ssement. 

Diswibution d'eau et de chaleur, — Voi 
rie urbaine et lulissements défeclieux) 
subventions aux collec loca es en 

supporter les dépe 


» par 


rires 
ion 
sserrnie 


PO 
LA) 


vue 
lais- 
la réglementation sur 


livités 


nets 


il pour le paragrap 


— Tracaux erécultés l'Etat. 


par 
quipement en maiériel Ge transmissions du 
ministère de l'intérieur el de la direction 
enérale de \ sûre 
Equipement et 
munistere de 
inérale de 
‘rvicveés de la sûre! 
d'immeubles 
Servives de la sûreté 
d'immeubles 


Total! 


naliona e 
; nationale, — Acquis.lions 


nationale. 


pour le paragraphe 


sr... 


Tota: pour l'équipement. 


Tolal pour l'intérieur 


RECONSTRUCTION 


Travaux eréculés par l'Etat. 

Reconstruction d'établissements pénitentiaires 
1 d'éx he alion surveillée 

Reconstruction d'établissements pénitentiaire: 
et d'éducation surveillée 


Total pour Ja 


EQUIPEMENT 
Travaux exécutés par l'Etat. 


Travaux neufs aux bâliments pénitentiaires el 
d'éducation surveillée sé 

Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires el 
d'éducation surveillée 

Acquisilions immobilières 

Achat de matériel 


Total pour l’équipement............... Lure 


Total pour la justice 


Marine marchande. 
RECONSTRUCTION 


Application de l'article 36 du cahier des 
charges annexé à la convention du 29 dé. 
cembre 192) conclue entre l'Etat et la Com 
pagnie des messageries maritimes.......... 

Participation de l'Etat aux dépenses de recons- 
litution du matériel des sOcIRRES de sauve- 
tage 

Flottille garde-pêche et bateaux. pilotes. 
Construchons et grosses réparations. ..,.... 

Flottille garde-péche et bateaux-pilotes. 
Constructions ct grosses réparations........ 

Reconstruction æet réparations d'immeubles 
des services de la marine marchande. ..... 

Reconstruction et réparations d’immeubles 
des services de la marine marcharde...... 


Total nour la reconstruction.......... 


MONTANT 
des 


crédils ouverts 


035.304 .000 


%.478.000 


56.800.000 
> 143.439 .000 


61.530.000 


20.820.000 
1.201.006 


7.999.000 
___110.550.000 


.282 2.64. “000 


5.910.000 
49.273.000 
4.618. 000 


2, .000 
43.206.000 
6.8K2.000 
44.174.000 
67. -263. 000 
121. 914. 000 


4.394.000 


10.174.000 
98.705.000 
13.000.000 

203.000 


20.195 .000 
| 446.674.000 

















| CHAPITRES 








SERVICES 





FQUIPEMENT 


Achat, constraction, aménagement et grosses 
réparations d'immeubles destinés aux ser- 
vices de la marine maärchande....... 

Construction et aménageinent d'immeubies 
pour les services de la marine marchande. 


Totai pour l'équipement 


Total pour la marine marchande.....sssee 


Présidence du conseil. 
EQUIPEMENT 
À. — Travaux exécutés par l'Etat. 


Journaux oflitiels, — Travaux d’équipement.. 
Journaux 9fficiels. — Achat de matériel...... 
Groupeinent des contrôdes radioéiectriques. —- 
Acquisition de terrains et d'immeubles... 
Groupement des contrôles radioélectriques. — 
Travaux neufs 
Groupement des contrôles 
Achat de anatérie] technique ...... 


Total pour la prés dence du conseil... 


Reconstruction et urbanisme. 


RECONSTRUCTION Ë 
Projets d'aménagement et de reconstruction. 
Etude: et travaux relatifs aux plans masses 
et aux jimimeubles {1 
Opéralions d'urbanisme dans 
trées ée 


les villes ‘sinis- 


ss... 


villes sinie- 
Totaïi pour la reconstructon........... 
EQUIPEMENT 


services 
servires 


Regroupement des administratifs... 
Regroupement des administratifs... 


fotai pour l'équipement 


Total pour la reconstruction et l'urbanisme. 


Santé publique et population. 
RECONSTRUCTION 


Reconstrwtion des établissements hospitaliers 
nationaux 

Reconstruction des établissements hospitaliers 
palionaux ...... 

Reconstruc'ion et équipement des centres de 
contrôle sanitaire aux frontières 


nn mn nm mm mn nn sess 


nn nn nn nnnssons 


Total pour la reconsiruction.......... 


EQUIPEMENT 


Œuvres el établissements de bienfaisance, — 
Hôpilaux et hospices. — Dépenses d'équi- 
pement vosssésess ess 

Œuvres et établissements de bienfaisance. — 
Hôpitaux et ER — mars nds, ve-2 
ment 

Subventions aux ‘organismes ‘d'hygiène "80 
Ciale, — PDérenses d équipement.....,...... 

Subventions aux Organismes d’hygiène S0- 
Ciale — Dépenses 4'équipement. 

Protection de l'enfance 
pement 

Protection de l'enfance. 
pement ..,.... \ancttés 

Remise en état de S’établissement thermal de 
Bourbon-l' Archambault ,......... 


Total pour l'équipement 


…... 


— Dépenses pin 


Total nour la santé publiane et la population. 


radiotle ciriques. LL 


| 


MONTANT 
des 


crédits OU\ arte 


—————+ 


france 


26. 102.000 
29.229 00Q 
175. 900.000 


= 


(48.00 
1.758.000 


158,000 
1.141.000 
11.62 00 


15.647.000 


124. 185.00 
2.000 
24.007.000 
RO DR 
7 497.979. 


x), 700.00) 
5.000.000 


2.034.000 


(8. K24.00) 


79.687.000 
100 610.00 
{18.970.000 
16.704.000 
21.630.000 

, 000 00 


538.000 


701,162.000 
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— a 
s | 
MONTANT 3 | MONTANT 
SERVICES des — | SERVICES des 
crédits ouverts 3 | rédits ouverts. 
: ; . Lee (S à 
francs. | francs 
| 
Travaii et sécurité sociale. |B — Traveur eréeut at la parbicipalt 
| { de l'Etat | 
| | 
EQUIPEMENT e | | 
Hs | Subventio i } l'I Et ] vé 
d Tr er ‘cr S D "El | CURIONT ra 1 t vises pa | 
Travaux exécutés par l'Etat. NO à 61.000 
2e 9182 Par!i il tt 1 1 LP! iari> 
évement de l'immeuble Fontency......... 118.590.06K) || to ‘ilt = 27.000.000 
t de terrains Où d immeubles destinés Le | 153 Réparation d \ s à 11 ’ 
UX MAISONS AR ÉFAVAÎL, ss sense coccee 4.680.000 || | fer et au port d 18. 450.000 
it de terrains ou d'immeubies destinés 189 | participation au érati fl S 
maisons OU MAVAIs  resn eds d0 0 10.000.009 [tes vÜk Fe À 13.602.000 
pement des centres de formalion proies NERES 919 | Subveniiens jpn ravaux de défenst 
elle .. sn ons sense 1.939.000 | CENT 0e ST CE FER ERR à > ” : 06.213.000 
——— + —— 04009 1e shuuntinrnx ru é du is tre 
re F : | SUDVeni pour ira IX QG | À 
Total peur le ravañ et la sécurité 4 9 r | | PR RER inner scecseesyonta snsnstsssessss | 9 .420,04X) 
FE Lo: LA LR RE RSR IC PERRET 155. 24H. 000 MO |subyentions pon Vaux de déf2n sétie 
= —— à } "7 » 
| A EE HR ER Res ue dote eus 23.192.0NX) 
| 129 | Suhventicns po ivaux de dx con 
‘ ; | ON LT RER PP EE TE EL LT 1.500.009 
Travaux publics, transports et tourisme. | m 
Total pour { pa (a pne ; se | )2.S23,.1NX 
L_ — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS | Totat pour l'éq PERL ssovsnsesre nes | 4.0:5.987.000 
ET TOURISME HS ti ï. ré Loeb ti ais = 
lotal pour Lux 1b ins 
RECONSTRUCTION | DONS BE LONTISMNEE 2 es dr sameusua sn à] 1.110.604.000 
)111C nat onales. — Traw 1UX dans les Luca | 
ilés SES Sr ice ss some nées " | 62.537.000 || | 
E struction des ouvraïes d’art......,...... | 10.420.000 : de 
es nallonaies, — Ainétliorqtions apportées] IE. AVIATION CIVILE ET COMMERCIALI 
x ponts détruits iors de leur reconstruc-| | | 
ÜON ...... sonsssssssee resserre és ele aires 50.0:6.900 || EQUIPEMENT 
de navigation inté:ieure, Travaux de 
blaiement et de remise en état... s 944 .184.000 ” RE 
marilimes. — Travaux de déb'aiement 919 Matériel 7 - hat M nes le sm Re | 9277-00 
et de remise en élat................... # 283.215.000 ir... ‘ déts 
‘ ( mn G y »} ! Ù Sonic d'1 11S El I 
res, balises et signaux divers. — kRecons | J153 Exp. rimentation et essais d'utilisation de ma| ‘ à 
ru‘tion et reconstitution du matériel... 19.185.000 || ,ériel aérONautique esse - Te | 244.153.009 
916 !Equipement technique de l'aéronautique (four:| 
CAT ee OT | itunn nain 4’ “ etrr Vh: a) Q9 4 ( 
lolal pour Ja re’onstruction........... 79.671.000 ; nitures, main-d'Œuvre el veilla = | 2). 728.000 
Le AE 9169 | Equipement technique de Paéronautiq fout 
Feu nitures, main-d'œuvre et surveillance), 52.813.000 
917 Travaux et installati de l'aéronautique (tra 
FqQuirRMEnt vaux, fourmtures, main-d'œuvre et surveil-| 
Nr M On te Cunadlacsavrus viGawe | 211.856 .000 
d \ : ; 9179 Travaux et installal s de l'acronautiqu tra-| 
lravaux eréculés et financés par l'Etat. vaux. “fournitu! main-d'œuvre et Survi 
s ; en nr sauvent ou | 8.837.0(x) 
t, constrhction, üménagement et grosses . 
J irations des immeubles destinés aux ser- Total p l \ 6 1.6 5.861.000 
s des travaux pubiics et (transports... 11.074.000 || 5 
es nationales, Equipement........ deu 55.153.600 || | 
ession des passage: APR secours F à | 
ne I Las 51.0°0.000 RECAPITULATION 
dos routes RAMOMMICS: 0 susiccoooona ec 5.466.000 | 
des routes nationales. — Constructions | 
UrOSSeSs! FÉPDRFAUNES LE door ends ee à | 12.987.000 Affaires étranzèr | 
at Hd Visationl iiliCrICuTre. ci Equipe PS L SCOTA ! iffui ré 'bres 41 4, (NW) 
PPT TT TITI 04.775.000 x LL É , 
ÉRPERIO TES 7.479.000 || Il LE ommissariat de la I 
iux de défense contre les eaux.....,.,... 6.559.000 || français EE EEEECEEEEEEEEE EEE 00.006.000 
IX de défense contre les eaux......... 3.023.000 Latine 2 2 ne 9.006.368 .000 
serment et assainissement des maines | \- 
‘Isère, du Drac et de la Romanche Anciens combaita LE victim Ù rre | 12.229.000 
{ AUAN CIM ET si sronémaerrress 149.000 Education nat M RL UN - 4). 583.000 
nazement et assainissement des pla CPE 7 j | 
Isère, du Drac et de la Romanehe (Gi Finances et affaires « | 
| CR NE en CRE Se ii es ge ce 99.475.000 L Fina = | 119 ». OX) 
ilion des dévâis causés par les inon ; | 
+: - : ; + : France outre-mer Diner iv FE 112,.582,(40 
s d'octobre 1910 et d'avril 1942 dans Fran lou à : 
déparleinents des Pyrénées-Orientales InoUSIrIe et COMMETCE :.. 5256 os ss vovooduo es 631.000 
16 V'AUR. esse sssseseseesseseesssseeneses 951.000 PTIT corses Mono rate date dun 2,382.642,000 
18-113 du 21 mars 1958. Réparation pra | 194 941 000 
ouvrages de protection contre les caux | es ARALLIE EEE EEE EEE LE EEE EE PNNATRAS TRES RARES | 121,91 
CUX DADIIET ..uE PLoba chat PECLTIT 7.313.000 RS PMP AMMNIO ni io ecasiescosduée out 175.900,00) 
maritimes, — Equipement .. su. 284.3142.000 TRT | ss 
| : | M, 012. ence d | 657.4 
s de pêche. — Equipement ......... D? : 184 12 000 Prési 6. OÙ “CONSO ous RS PRE re] 15.657.000 
tut géographique national, — Equipement 5.798.000 Reconsiru { urba n À" PRES Sté 1.823.639.000 
rd- lion de dépôts d'hydrocarbure .....- 102.000 || Santé publique et ! DUO soc feras & 101.162.000 
Htut géographique national. — Equipement. 15.358.000 || Est Se < ét | fe 
ares, balises et signaux divers. — Amélio- LRO ET SÉCUTIO SUCIAIS 5. svssrsse 135.209 .000 
ralion, extension et restauration des éla- Travaux publics, transports et tourisme | 
blissements de signalisation inaritime des i T “es ; | 
malt , s QGve — f A1 nil | rar Où & à ! 1- | 
terrilobres d’outremer :............sssices 6.255.000 …. aveux pui transports et ! “| PERMET EME 
Phares, balises et signaux divers. — Equipe- 4 PTS TTL TT TT OT OP PPT LT PELLE | 1.775.604 .000 
ment dans la métropole ...........es.csese 1.250.000 IL — Aviation et commerica PT 1.685.864 00 
Total pour le paragraphe A........., 825.159.000 Toi Dour l'E D... « | 24.887.927 .0%0 
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DEPENSES MILITAIRES 


Eiat E. Tableau, par service el par chapitre, des crédits annulés sur l'exercice 1949. 














| 
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a 





MONTANT 
SERVIL des SERVICES 


crédile agn ubkée. 


CHAPITRES 


| CHAPITRES | 








france 


SECTION AR 
Défense nationale. 
Tire 197 — DÉPEN-ES ONDINAIRES 
SECTION COMMUNE 3: rrement de l'armée de l 

Munitions de l’armée de F 

J'ÉPENSES ORDINAIRES 333 Matériel] roule 


Matériel d'équipement « 








énel, Jonctionnement Tota, pour le 
travaux d'entretien, 





n ITR — SES tECONSTRHL( iN 
97 000.000 TITRE I. D'ECENSI DE KE ONSTHUCTION 
: ET D'ÉQUIPEMENI 


Reconstruction. 


DÉPENSES RÉSULTANT Bases, — Reconstruction 
DES HOSTILITÉS | de 
Service du matériel, — Reconstrucltion...... 





Tolal pour la recons 
Liquidation des marchés té 39.807.000 


Lui re Ras 
| Dépenses diverses 1! ant des hostilités. | ) » 
| Guerre 279,795. 000 Equipement. 


Dépenses diverses résullan : Bases, — Travaux et fnslailalions.. 
| Marine .700,00K+ 


ss... 


224 .302.000 € Servi:e de santé, — Travaux et inslallations.. 


Service de santé — Achals de surpius....... 


Matériel de série de l’armée de l'air.......... 
PENSES DE BEI OXSTHUCTION . Ÿ . 
L'ÉQUIPEMENT 9 Service de santf. — Eludes el recherehes.... 


Bases, — Acquisitions immobilières 


Beconstruction service du Mmalériel, — Acquisiüons immobi- 


ss. 


: Total pour l’équipement..........,.... 
| Gendarmerie. — Recenstructi 191.053.000 


Tolal pour 5e titre I 


Total pour la section air...eee.sssse 








SECTION GUERRE 
28 3-2.00 
TITRE Ier, —  JJÉPENSES ORDINAIRES 
4.873.000 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 
318.982.000 de services et travauc d'entretien. 





512.S99.000 Habillement el campement. — Programmes. 
| Gendarmeri la'ériel Jour “Si 110.006.000 36 Matériel automobile. — Fabrication et recon-| 

ditionnement NES es TEST Ne ÉTÉ El 69.200. (W 
Gendarmerie. - \cquisitions imm bres.... 45.915.000 


Armement léger. — Réalisations. ....ssssoeeel 1.300. 090.000 


4.0 17.678.000 


nomme 


.051.051 : Munitions. — Réalisations. 
Matériel du génie. — Réalisations... .....see. 

.222, 104.000 
EE Matériel des transmissions. — Réalisations. 














| 1.570.406.000 Total pour le titre Aer... .s.sssssssse ee 
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A MONTANT 3 MONTANT 
Bu SERVICES des = SERVICES des 
Æ | crédits annulés, S crédite annulés 
= | [& | : 
a see | —— ee — ES - À 
& nié | francs. francs 
jee | Tirme IL — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION Equipement. 
* | ET D'ÉQUIPEMENT 
À | 
$ | 900 Commissariat de la marine. — Habillement, 
| Reconstruction. couchage et casernement....ssssssoossesss 2.952.000 
| : pres 901 Commissariat de la marine. — Subsistances. 15.716.900 
£ af intendance. — Reconstruction. .......ss.ess. 65.927.000 
F l eau 003 Service technique des transmissions. — Equi 
À »s de santé, — hReconstrucUué .133.( - or 
st |service de santé, Reconstruction... ee 7 7 PR ÉpREen FOIRE ANNEES je 9.585.000 
è » | service du matériel. — Reconstruction... 44.302.000 : $ : 
4 A cÉ RTE 905 ravaux maritimes, — Travaux et inslalla 
Ë as |<ervice du génie. — Reconstruction... 39.287.000 tions ....... Sa CS LT CES 38.882.000 
“ mins de fer et route:, — Reconstruction. 3.934.000 Fe 
°°: és Ms or ; ù 906 Aéronautique navale. — Equipement des 
Ho <ervice des transmissions. — Reconstruction. 18.723.000 CUT APP RT distri ee Ua 118.560.000 
0 RS ES HS 
| 3 Total pour la reconstruction... 188.606 .000 908 Service de santé. — Acquisitions immobilières 5.000.000 
re = — 
: 909 Travaux marilimes. — Acquisitions immobi 
” du cé D toners Fame 1.914.000 
- | Equipement. 
vs 9092 | Aéronautique navale. — Acquisitions immo 
de | « re À à bilières ......... PRE RS TE TU PRIT NS Rs 4.600.000 
; x | Service de l’inlendance, — Equipement... 11.106.000 
dr £ : : 910 Travaux maritimes. — Participation de l'Etat 
: Service de santé. — EF eme 29,120. ses ; 
“it ( e de santé. Equipement............. 129.130 .000 à des travaux d'utilité publique. ........... 13.400.000 
" x) Service du génie. — Equipement............. 9.869.000 ——_—— 
À A E ils Total pour l’équipement.......,,..... 240.639 .000 
ï 00% | Réinstallation des services militaires......…. 7.394.000 Pr" 
# 4 UT id Total pour la seëtion marine...,,,,...... 071 .468.000 
UD gw |Chemins de fer et routes. — Equipement... 5.480.000 Î à mr eus 
Î 
” où) | service des transmissions. — Equipement... 507.827.000 
| 006 at à l'étrange tations d’entreti 2 
" 06 | Achat à l'étranger de dotations d'entretien... 90.293.000 RECAPITULATION 
: M7 | Achats à la Société nationale de vente des 
D SUPPOSE Re AN nes ed vas RPM NOUS 1.537.000 
| TT > * Cd) LS n 
ag8 Construction et équipement de laboratoires HCUOR COMMUNB. cs ccsossccosenessosesses 1.570.406 .000 
»t "ANS ’eyxpé a ati 702 = o r 
ë | et organes d’expérimentation............s.. 6.702.000 D. | 825. 848.000 
; G% | Intendance, — Acquisitions immobilières... 15.157.000 
1) | sa * Section. ŒUERTE.,....ssosoonsoncooccosooooes| : 9.908.306.000 
HO service de santé. — Acquisitions immobi- | 
n libres sales mai rahanErirade SN RS 2.000.000 PRO R ER ne tua cesiérnsmets soil asèses 371.468.000 
RU Service du matériel. — Acquisitions imi - PES — 
"RS MR et sus Total pour 1e défense nationale. |_ 12701080 
| 
x) M1 | Service du génie. — Acquisitions immobilières 2.066.000 
(0 N2 |Matériel OU... ssscssoocsercoococoosccces |  1-090.199.000 
us | x France d'outre-mer. 
” 2 | Etudes et prolotypes. — Subvention au bud- 
| get annexe des fabrications d'armement... 94.400.000 
Hé; | Subvention au budget annexe des fabrica IL. — DEPESSES MILITAIRES 
(0) tions d'armement pour la couverture des 
— dépenses de premier établissement de ; 
(0 CRPACOPC : TRIO ere hadeinavensates 200.000 .000 Titre Il. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
é Total pour l'équipement..............|  2.364.994.000 
y ms 950 Travaux et installations domaniales......... 130.345.000 
Total pour le titre Il............s.scseoesel  2:553.600.000 » 
; ee 952 Equipement industriel des directions d’artil 
4 Total pour Ja section guerre... 9.982.386 .000 lerie. — Transmissions. ...........s.e PER 108.821 00) 
V3 Motorisation et mécanisalion des unités... 1.118,752.0(0 
| È 9% | Equipement technique du service de l'inten 
SECTION MARINE OR ssridsine ardes ones nant eus ss eee 4.472.000 
95 Equipement technique du service de santé. 150.123 .000 
© # rip n1 rO-T » ‘ar tr tinne ee L LA 
Tnt TE — Médine de po 96 | Gendarmerie outre-mer. — Constructions... 57.475.000 
xn se dd int Total pour la France d'outre-mer... 1.870.289.000 
Reconstruction. | ‘ 
“A) 
\ : Ù ; RECAPITULATION 
00 "A Commissariat de la marine. — Parcs à com- 
bustibles. — Reconstrnction..............…. 80.574 .000 
s *% | Commissariat de la marine. — Approvision- Défense nationale......,,.,,.............. 12.750. 108.000 
0 0 SN CSN TP UT TVR 15.050.000 ; 
908 | <orvis F France d'outre-mer, — II. — Dépenses mili 
0 trvice de santé. — Reconstruction. ..s.sssee 35.208.000 LS, ET OT POS POP PERP ER EE 1.870.2%9.000 
" Total pour la reconstruction... 130.829. 000 Total pour l'état E....seuseecse. | 14.620.297.000 
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Tableau, par service et par chapitre, des crédits 


ouverts Sur l'erercice 1950. 


À 





70920 


7032 


eh 
4033 


2000 


4010 


60:0 


80:0 


Q060 


9070 


0090 


9100 








SERVICES 


MONTANT 
des 


crédits ouverts. 





Défense naticna!e. 


SECTION COMMUNE 


ICT, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


Matériel, 


el tranaus 


5m partir — 


des services 


fonclinnement 
d'entretien. 


Gendarmerie, — Programmes... 


RENE IEEE 


Ier bis, — DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITES 


TITRE 


Liquidalion des marchés résiliés.........,..... 
Dépenses diverses réelllant des hostilités, 
Guerre 


Dépenses diverses résultant des hostilités, — 


pour Je titre Æ® Dis... ses. 


— DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


Reconstruction. 


Gendarmerie. econstrueltion...... 


ice de santé. — Reconstrurtion.......... 


Total TOCONSITUC ON. cs... 


pour Ja 


Equipement. 


Subvention au éérvice des poudres pour élu 
des et recherches 


Subvention an service des poudres pour tra 
vaux de premier établissement... 


Construction de logements militaires. 


..... 


Gendarmerie. — Equipement....sessessssses. 


Gendarmerie. — Matériel! lourd 


Gendarmerie. — Acquisilions immobilières. 
Service de santé. — Equipement. — Travaux 
et inélallations .... 


REREEETERT IEEE ELEL ELLES 


Service de ganté.— Acquisitions immobilières 
Total pour l'équipement. ...sossssss 


Tolal 


DOUTE AUS Miss sissbossscsessres 


Tolai pour Ja section commune... 


francs, 


39.07. 
273.79 .000 


7.700.000 


321.302.000 


191.053 .000 
51.611.000 


45.915.000 


156.689 .000 
10.000 .000 


1.197.740.000 


1.440.431.000 


1.788.736 .000 





CHAPITRES 














SECTION AIR 


TIGRE II — DÉPENSES D’INVESTISSEMENT 
Reconstruction. 
Bases, — Reconstruction .....seoos000009 0 


Service du matériel. — Reconstruction... 


Total pour la reconst'uclion.....esee 


Equipement 


Bases. — Travaux et installations... .....seses 
Service du matériel, — Achals de surplus... 
Armement de l’armée de l’air....ss..s.esees e 
Munitions de l’armée de l’air.....sooososeopee 
Matériel roulant de l’armée de l’air....ssses. 
Matérie! d'équipement des bases ......e.see. 
Matériel de série de l’armée de l’air....ssesse 


Bases. — Acquisitions immobilières s.....eese 


Service du matériel. — Acquisitions immobi- 


HÔPES. ss. croonnonsaserescsonnésnoesoneceosese 
Total pour l'ÉQUIPEMENT ee..ssosossoee 


Ailecossosssese 


Total pour la seclior 


SECTION GUERRE 
TITRE Ier, — JDMÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


5e parlie, — Malériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


Habillement et campement. — Programmes. 
Matériel automobile. — Rnovalion.....sesses 


Achats commerciaux et reconditionnement 


des SUrPIUS. . coco 0000000.0000005000 00 


Total pour Le litre Ler..,.......s.ssesss 


| 

MONTANT | 
des 

crédits ouverts, | 


————— 


francs. 


93.961 + 


248. 200.00 
72.436.004 
96.722.004 


18.084.004 


À. 


761.328.000 


1.50.095.000! 


11.000.000 


58.808.000 
1.761.839.000, 
| 


= — 
1 











A Si sr 





= 


00 


1s1iS3s 
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a —— “ 
n 
a MONTANT = MONTANT 
= SERVICES des = SERVICES des 
= crédils ouverts = crédits ouverts. 
æ PCR FR Æ FE TS, « LL" VERT. Fer 
> El [ranes, franes, 
Tire IL — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT Equipement. 
Reconstruction. 900 Commissariat de Ja marine. — Habillement, | 
couchage et cantonnement..... ss... 2.982.009 
00 Intendance. — Reconstruction... 65.927.000 901 Commissariat de la marine. Subsistanres.. 15.716.009 
gr? Service du malériel. — Reconstruction........ 11.202.000 903 service technique des transmissions. — Equi EE 
É DR Dir cesse nr has res NT AA 9.580.009 
> | Service du génie. — Reconstruclion.......... 99.287.000 ; ES | » 
| 5 Travaux maritimes. -— Travaux et inslalla 
; aa: 28 099 
a | Chemins de fer et routes. — Reconstruclion.. 3.934.000 LUN RE PA TR RE ee EE Re 9S. S82.000 
| Z 7 P 2 39 r ù : F . . 
gx |Service des transmissions. — Reconstruction. 18.523.000 900 \éronaulique navale, — Equipement et re- 
| —  —-———— construction des bases.............. 3 11% .:40 000 
| Total pour la reconstruction.......... 172.173.000 909 Travaux marilimes, — Acquisitions immobi- 
| = 1 2 PRE PNR ER A 7 PE SR 1.911.009 
| 
| 9092 | Aéronautique navale, — Acquisitions immo 2 
| Equipement. UT, TRANS € CRT REP Re PEN ANE 1.600.009 
| 10 Travaux marilimes. Participalion de lRlai 
ww | Service de l'intendance, — Rquipement...... 11.106.000 à des travaux d'utilité publique..........…. 13.100.000 
L 11.869.000 Fos 
EX u ic vé i — v Ï -] nue trs ndele 1 869. m £ . ” 
413 Service du génic. Equipement... spé ) Total pour l'équipement... ES sp 29%3.629.000 
«2 | Réinstallation des services mililaires évincés. 7.591.000 = 
; ’ Tolal pour la section marine... édrans 391.260. 
AM Chemins de fer et routes. — Equipement... 2.180.000 
+ 
63 | Service des transm'ssions. — Equipement... 115.$27.000 
[Th Achats à l'étranger de dotations d'entretien. 90.293.000 BECAPITULATION 
«7 Achats À la Société nationale de vente des DES 
surplus Sonsérrhtecesiuroeusesecesossncééeosss: 5 .000 seclion COMMUNE... D SEE SR One { 7 726.009 
00 Construction et équipement de laboratoires et Lis tien air: : 2 ASS NI us se 798.289. 09 
organes d'expérimentalion................ “+ 6.702.000 
Æ re section guerre..... durs ie dau rere 9.831.823.M0 
“ |intendance. — Acquisilions immobilières... 15.157.000 
1e Fe co di ° 3 SCOR RIRE near osseuses ace 331.260 .000 
4102 | Service du matériel, — Acquisitions immobi LE 22 
MOPOE re A TR NN Men Ter CSV LEE ea 16.600.000 
| Total pour la défense nationaie....... | 12.750.10s.009 
{1 Service du génie. — Acquisitions immobi "= es 
NÔPOR sisssacssessihrenéesnisenscussesaeerses 2.066.000 
912 | Matériel lourd et armement...................|  2.622.108.000 
en France d'outre-mer. 
13 MURIUIONR feront vense MS PP Te 1.097.678.000 
422 | Eludes et prototypes. — Subvention au budgel 2 IL. — DÉPENSES MILITAIRES 
annexe des fabrications d'armement....... 94.100.000 
912 | Subvention au budget annexe des faprirations TrrRe IL — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
d'armement pour la couverture des dépenses 
de premier établissement de caractère tmili- - : af ne= 
tait UC Me RChas OUNS S es el EU CRE D 200,000 .000 950 Travaux et instlallalions domaniales.......... 120.915.009 
L parts 952 Equipement industriel des directions d'artil- 
n ., . 7 UY f: VU l 
Tolal pour l'équipement...............|  7-391.817.000 IGnie..— TrAnsMISSIONS..... ss svrses RE 108.821. X0 
Total pour le titre IL..--... + 8.066.900 .000 953 Motorisation et mécanisation des unités... 1.119.753.000 
A és bd 1 Equipement technique du service de j'inten 
Total pour la section guerre..........|  9.831.823.000 PS rations emdnereere sis : 1.172.009 
955 Equipement technique du service de 3anté... 10.123. 4) 
956 Gendarmerie outre-mer, — Constructions... 07.115. MK) 
SECTION MARINE oise 
Total pour la France d'outre-mer... 1.870.2*9.909 
Titre IL. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT = 
Reconstruction, 
RECAPITULATION 
1% 





Coramissariat de la 
bustibles .. 


marine. — Parcs à com 


ponmnnnnn nn tunns ss. 


Commissariat de la marine. — Approvisionne- 
MONT De AN NE Er rensiasnenes naiss TER 








80.571.000 


15.0%0 .000 


95.621.000 














Défense nationale........ Prades 


us. 


France d'outre-mer {IL -— Dépenses militaires) 


Total pour l'état F. 











12.750 ,108.009 


1.870.294 
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— 


Etat G. — 


Tableau des autorisations de payement annulées sur 


l'exercice 1949 et accordées pour l'exercice 1950 au ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme au titre des dépenses 
mises à la charge de la caisse autonome de la reconstruction. 








NATURE DES DÉVENSES 


Indemnités et avances 


ë per 


pauées aux sinistres. 


reconstitulion 
que ceux 
aphes 1er et 
agricole, 


4 Indemni es 
des biens 
Visés aux para£ 
cheptel, matériel 
dustriel, commet 


du 2? octobre 


pour 


autres 


2 Aïllocalions 


30 aout 


étrangers 
1916, art. 12). 


3 Avan:es aux 


(loi du 23 © 


d'éviction flois des 


1916 et 26 août 1948) 


Le 


à lndemnilés 


> octobre 


IX pou le paragraphe er, 


& 2, — Dépenses effectuées 
par L'Etat pour la reconstruction. 


£. Travaux de voirie et de réseaux 
d'assainissement et de distribu- 
tion d’eau, de gaz et d'électri- 
cité (ordonnance n° 45-2062 du 
# septembre 19:5, art. 16 17, 18 


Le 


ou exproprialions de 
lois validées des 11 oc 
1930, 12 juillet 1941, 
rt. 4 de la loi n° 47- 


embre 1917)... 


8. Travaux préliminaires à la recons- 
truction (ordonnance n° 43-609 
du 10 avrii 1945, art. 21 et art. 4 
de ia loi n° 47-2106 du 31 dé 


cembre 19: 


aménagements 
provisoires el réparations ur- 
gentes exéculées d'office (or- 
donnance n° 43-609 du 10 avril 
1945, Utres H et 111) 


Constructions 


Constructions d'immeubles d'ha- 
bitation par l'Etat (ordonnance 
n° 45-2064 du S septembre 1935). 

Constructions expérimentales par 
l'Etat d'immeubles d'habitation 
(ordonnance n° 45-2064 du 
8 septembre 1935 et art. 14 
la ioi du 2 jui 


Totaux pour 


Totaux pour 











AUTORISATIONS 
de payement 
annulées 
sur l'exercice 
1919 


7.000.000 
60.000.000 
4.000.000 
756.000.000 


827.000.000 


AUTORISATIONS 
de payement 
accordées 
pour l'exercice 
1950 


francs, 


7.000.000 
60.000 ,000 
4.000.000 


756.000 .000 


827.000 ,000 





212.643.000 


133.053.000 


348. 176.000 


390.083.000 


104.6S4.000 


a 
+ 


2.2:%0.197.000 





2.643.000 


.053.000 


8.176.000 


).0$3.000 


104.684. 


2 250.197.000 











———— 





Etat M. — Tableau, par chapitre, des dépenses de fonctionne. 
ment pouvant donner lieu à reports de crédits, de l'exercice 
1950 à l'erercice 1951, par décret. 





CHAPITRES 


1950. 


5190 


1230 
6010 








| Subvention aux 





LIBELLES 





BUDGET GENERAL — SERVICES CIVILS 


Agriculture. 


à la reconetilution des oliveraies. 


— Matérie!, 


Primes 

conlrô.e. 

aliments du bétail. 

Allocations agriculteurs dépossédés de 
tations par l'ennemi, 


aux 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Habil'ement. 

Indemnisation ds pertes de biens subies par les di pore 
tés et inlernés de la Résistance et par les déportés 
politique 3. 

Règlement des droits pécuniaires des F.F.C.I. et des 
déportés et inlernés de la Résistance. 

Première tranche du pécuie aux anciens prisonniers de 
guerre. 3 

Indemnilés aux rapatriés. 


Education nationale. 


Etablissements d'enseignement shpérieur appartenant à 
l'Etat, — Travaux d'aménagement. 

Constructions scolaires de l’ensignement du 
degré. — Travaux d'aménagement, 

Etablissemen!s d'en<eiznement technique appartenant à 
l'Etat. — Travaux d'aménagement. 

Construction et aménagement des collèges nationaux, 
centres régionaux et écoles préparatoires d'éducation 
physique et sporlive 

Frais d'entretien et de grosse: réparations dans jes 
auberges de la jeunesse et dans les maisons de jeunes 
en fonctionnement. 

Direction généraie de Ja 
Acquisitions. 

Acquisitions d'ensembies mobiliers en vue de l'ameu- 
blemen! et de la décoration des immeubles dont 
l’ameub'ement incombe au mobilier national, 

Aménagement des résidences présidentielles. 

Palais nalionaux, — Travaux de restauration et d'amé- 
nagemen’ des mu<ées de France. 

Travaux de conservation des ruines d’Oradour-sur-Glane, 

Protection et conservation des plages du débarquement 
allié en \ormandie. 

Monuments historiques 
de re<lauration 

Monuments hisloriques n'appartenant pas à Vl’Ela 
Travaux de restauration, — Travaux de gros enirt 

Bâliments civils, — Travaux d'aménagement et di 
tauration. 

Palais nationaux. — Travaux de conservation. 

Travaux de conservation du château de Versai:les. 

Immeubles diplomatiques et consulaires. — Trar 


premier 


jeunesse et. des sports. 


appartenant à l'Etat, — Ti 


Industrie et commerce, * 


géologiques et géophysiqi« 
terrain. 
ravilaillement en carburants. — 


laboratoire 
Pian national! de 
dation. 
Avances ou subventions aux entreprises de reche! 
et prospeclions minières. 
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| 
ss CHAPITRES 
JAPITRES 
ci LIRELLÉS LIBELLES 
10:0 1950 
” ——— | a paie ant seen ————— _ — _— 
Intériour. France d'outre-mer. 
9/4) Dépenses de matériel de la sûürelé nationale. — Fqui- IE — DÉPENSES MILITAIRRS 
pemen . 
93@) sûreté nalionale, — Bâtiinents et travaux. — Réin:stal- 390 Habillement, campement, couvhage et ameublement. 
ù Jalion des services, 35170 Fonctionnement du service de l'armement 
9200 &ürelé nalionale. — Travaux neufs. 3.1) “oncliinnement du service automobile 
5 102 Subventions de l'Etat aux collectivités locales pour 3140) Entrelien du domaine militaire Loyers. — Travaux 
| l'équipement des services d'incendie et de secours à du génie en campagne 
E | l'occasion de l'incendie des Landes, 
4 6012 Aide aux populalions des Landes et des autres départe- 
| ments ravagés par l'incendie. BUDGETS ANNEXES 
ne 
k s ; imprimerie nationale. 
- Pesonstruction et urbanisme. 
214 
F 2010 | Entretien des bâäliments et fournitures pour réparations. 
2 nn . : vr: ' OC | x nl { 
# 070 Edification de baraquements provisoires pour l'installa- 30%) | Entretien, réparation, amortissement industriel du malé- 
tion des services, riel d'expioilalion. 
ALU) Primes de déménagement et de réinstallation. 40110 hauffage, éclairage el force motrice. 
6110 Liquidation du service des constructions provisaires., — 3050 \pprovisionnement pour le service des aleiiers et 
: . £ ne E JE } 1e log 
téglement des conventions, marchés, factures et dépenses remboursables 
lilixes divers non soldés au 31 décembre 1919, 
Monnaies et médailles. 
| 
Travail et sécurité sociale. 2060 Matérie! neuf el installations nouvelles 
| 
| 
à 4130 | Primes d3 change accordées aux travailleurs immigrants Légion d'honneur. 
4 | italiens. 
£ 90 10 | Subventions aux comités d'entreprises et aux inetitu- 300 Maisons d'éducalion, — Reconstruction des immeubles 
? lions sociales. jétruils par fails de guerre 
# Constructions aéronautiques 
1à |  BUDGET GENERAL -- DEPENSES MILITAIRES 20 ; 5 
' 33 Matériel de série de l'armée de l'air 
a . 53312 Matériel de série pour l'aéronautique navale. 
Défense nationaie. en 
3013 Matériei technique non aérien 
SECTION COMMUNE 3314 | Matér série pour les {ransports aériens de l'Etat 




















dns La à 3915 | Matériel de série pour les sports aériens. 
9072 | Gendarmerie, — Programmes Rois ; ; 
Le ait” oi 3316 Matériel de série desliné à Air France. 
1020 Liquidation des marchés résiliés, x l'ufatérial 
CAT | n4 ” 3517 | Matériel de transports civils 
£ 1092 | Dépenses diverses résultant des hostilités (guerre). ER Pr Far bi 
9 3313 Malérie! de éérie desliné à la vente 
3319 Fabrications pour divers ministères 
c 332 Entrelien du malériel aérien et rechanges 
SECTION AIR Le ; ! 
- 333 Entretien du matériel de la direction technique et indus- 
trielle de l'aéronautique, 
v02 habilement et campement. 
| L 
* | Constructions et armes navales. 
SECTION GUERRE 382 Matières et marchés à l'industrie pour les renflouements. 
t 283 Malières et marchés à l'industrie pour les matériels 
os UE :ommuns d'armement, ra s el unilions 
2195 Habillement et campement. — Programmes. communs d'armement, rs et munition 
{ PERTE u ; 3 ù 354 Matières et marchés à l'industrie pour les constructions 
9265 ludes et expérimentations techniques. neuves de la flotte. 
P 
à f Direction des études et fabrications d'armement. 
SECTION Marie 
363 Liquidation des dépenses résultant des hostilités 
#5 Habillement, campement, couchage et ameublement. 600 Versements au fonds d'amortissement 
Vu pour être annexé à la loi n° 51-587 du 23 mai 1951. 
Par le Président de la République : Le Président de la République, 
_ VINCENT AURML. 
Le président du consed des ministres, Le ministre du budget, 
l " 
s HENRI QUEUILLE. EDGAR FAURE. 
: Le ministre des finances el des affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE. 
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LOI n° 51-588 du 23 mai 1951 portant réalisation d'un pian 
de 25 milliards d'économies en appiication de l'article 1‘, 
paragraphe 2, de la loi du 8 janvier 1551 portant autorisation 
d'un programme de réarmement. 


L'Assemblée nationale et le 
délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promuigue : 
guil: 


TITRE IT 
Evaiuation des écenomies et des ressources nouveiles. 


IE Sur les crédits inst ans les projets de loi 
au développement des cré affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 19951, seront 
montant toial de 10.16:.849.000 


par chapitre, conformément à 


effectués des abatiements d'u 


l 
francs, répartis, par service el 
} 
1 


? r:% 
l'état A annexé à la présente 101. 


L'article 2 de la loi n° 21-425 du 16 avril 1951 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonclion- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (Travaux publics, 
transports et tourisme. — 1 Travaux publics, transports et 


tourisime) est abrogé. 


art. 2. Sur les autorisations de programme et les crédits 
de payement inscrits dans le projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses d'équipement des 
services civils pour l'exercice 1991, seront effectués au titre 
du budget général des abattements d'un montant total de 
6.%04.500).000 francs pour les autorisations de programme et de 
7.171.100.000 francs pour les crédits de payement, Ces abatte- 
ments sont répartis par ministères, conformément à l'état B 
annexé à la présente loi. 


ur 2. Sur les autorisations de programme et les crédits 
de paverment inscrits dans le projet de loi relatif au déve:op- 
pement des crédits affectés aux dépenses d'équipement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1951, seront eflectués, au titre du 
budget annexe des postes, téiégraphes et téléphones, des abat- 
tements d'un montant total de 8K0.000.000 de francs pour les 
autorisations de programme et de 737.000.000 de francs pour les 
crédits de payement. 


Art. 4. — Les abattements de crédits prévus aux articles 1* 
À à ci-dessus seront traduits dans les lois de développement 
préalablement au vote de ces dernières. Au cas où une telle 
procédure ne pourrait être appliquée, ils seront opérés par 
décrets contresignés du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre du budget. 


Art. 5. — A concurrence d'un produit de 1.500 millions de 
francs, il sera procédé à la vente des participations de l'Etat 
dans les sociétés de spectacles, d'exploitation jmmobilière, 
d'exploitation de cliniques privées, de gérance de biens, de 
fabrication d'appareils frigorifiques ou de toute autre exploita- 
tion ne présentant pas un caractère d'intérêt national. 


Tire 
Dispositions organiques. 


Art. 6. — Dans un délai de trois mois, à dater de la promul- 
gation de la présente loi, l'essence, le gas. oil et le pétrole 
lampant utilisés par des tracteurs, des machines agricoles auto- 
motrices et des moteurs fixes, pour l'exécution de travaux 
agricoles, bénéficieront, sous condition d'emploi, d'un dégrè- 
vernent de Ja taxe intérieure de consommation qui leur est 
applicable, 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








Ces dégrèvemenis seront tixés à: 
1.60 F par hectoiire. 


1.200 F hecloitre, 


Pétrole lampant: 12% EF pi: 


Ces carburants 


Ilihite de s0s je 


1 des usages autres « 
ra lieu, indépendamment 
‘upération de droits € es éudés, à l'application des 
\ + uane 


ns prévues l'article lu code des do 


UsCnies dISpOsITions, 


décret fixera les conditions d'appiication de cet aïti 


Art. 7. — Les dépe i-es de persurne! et de matériel 
nature afférentes au fonctionnement du service admin 
de la France d'outre-mer et des services administratifs des Ï 
de commerce sont, à compter du 1% janvier 1951, sup} 

l 


leur totalité pal les differents territoires relevant au 1 


+ 


pour 
de la France d'outre-mer, à titre de dépenses oblig 
La contribution respective des territoires intéressés sera fi 
annueliement par un arrêté du ministre de la France d' 
Ider. 


Le montant de ces contributions sera inscrit en recet! 
budget général à la rubrique « Produits divers (France à 
mer) ». 


Art. 8. — Le fonds spécial d'aide temporaire à l'indust 
cinématographique supporte, sur les ressources que lui: 
la loi n° 48-1474 du 23 septembre 1948, les dépenses de g« 
des institulions d'intérêt professionnel placées sons l'autori 
du centre national de la cinématograpirie, telles qu'elles fig 
veut dans le budget du centre. 

Les sommes versées à ce ütre par le fonds seront rattachée 
au chapitre « Subvention an centre national de Ja cinémx 
tographie « du budget de l'industrie et du commerce, selon 
la procédure des fonus de concours. 


Art. 9. — L'article 4 de l'ordonnance n° 45-2394 du {1 octobrs 
1945 inslituant des mesures exceptionnelles et temporaires en 
vue de remédier à la crise du logement, prorogée par les lois 
n° 48-1978 du 31 décembre 1948, n° 49-845 du 29 juin 1%49, 
n° 49-1643 du 31 décembre 1M9 et n° 50-771 du 30 juin 1%, 
est abrogé à dater du 1° avril 1951, 


9 


Art. 10. — Les dispositions de la convention du 31 août 1991 
annexée au décret du même jour réorganisant le régime des 
chemins de fer et de l'avenant du 30 juillet 1949, approuvé 
par décret du 31 juillet 1949, pourront être modifiées jusqu'au 
31 décembre 1951 par avenants approuvés par décrets en conseil 
d'Elat sur le rapport du ministre des travaux publics, 
transports et du tourisme et du ministre des finances et 
affaires économiques, 

Art. 11. — Des économies d’un montant de 1 milliard 500 
millions de francs seront réalisées par décret en application du 
plan d'économies prévu par l’article 8 de la loi n° 51-29 du 
8 janvier 1951 portant autorisation d'un programme de réarnes 
ment et des dépenses de défense nationale pour l'exercice 154 
et fixant les modalités de leur financement. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 23 mai 1951. 
VINCENT AURIO!. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 


HENRI QUEUILLE. 
Le ministre du budyel, 


EDGAR FAURE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques. 
MAURICE-PETSCHE, 











































































94 Mai 1051 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5349 









































LL 
pps) nue 
ÉTATS ANNEXES 
Etat A. — Tableau par service et par chapitre des abatlement!s d> crédits à effectuer 
sur les dépenses de fonctionnement des services civils. 
14 
e—————— —— — - — —— = EE _ — _ — | 
RS 
x MONTANT 2 MONTANT 
À = | SERVICES des œ SERVICES ” 
F. abattements 3 ahatiements 
: morphine —- _ dé | du de HE Fi mn mn 
la si | {rancs. francs. 
a | 
à | Affaires étrangères. Anciens combattants 
pu | et victimes de la guerre. 
{a É: e © D dei din , * . 
1 D E SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
{l 14 | 
ee “ 6020 |Inlemnisation des pertes de biens subies pal 
à] Er r" H 1 
X : A À : ‘ s déni o à nes id tésistance 
es 5 entions à l'Office de la famille française F Le | léport lé nl Se ee de “vs sh 0 009 
Fa LOTS SSOOMERERRE RER ns A RE 125.000.000 CL par les deporles EL internes portiques. oU0 .U0N. 0 
ÿ à «4 ms _ e ‘ * 
Be: | 6050 | Rèz'ement des droils pécuniaires les 
È | F.F.C.I. et des déportés et internés de Ja 
e | ; _ + dE A. CT OR CORP RE TE 300.000 .000 
 # I. — SERVICE DES AFFAIRES | 
” _ ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
Total pour les anciens combattants 
d ct victimes de Ja guerre.........ese 800.000 .000 
a 1060 |1 tements des hauts commissaires, du haut , 
mimissaire adjoint et du personnel du 
| dre temporaire........... sosnosnssseses ss e 17.600.000 
| s 2e Finances et affaires économiques. 
0 |Salaires du personnel auxiliaire... sieste 50.100.000 
10 mnités et allocations diverses... .....,.... 5.000.000 1, — FINANCES 
x ermmnité dé TÉSIMEMOR: ss smcñes os sos. 6.900.004 
| l A. — Charges communes. 
1100 pplément familial de traitement......,...…. 1.000.000 
010 || s de mission et de déplacements......…. 97.500.000 0480 |Service des avances des instituts d'émission. 1.000.000 000 
2050 | Matériel ..... es Sn LR Sr 1.000.000 I Renslons "mes on ce cr seecoscuéccsssdoe 390.000 00 
2060 |AlimentatioN ssndssteesssmennitoiessvssas: 9 500.000 RS RO a tar orne dé nuc a 24), 000.000 
it et entretien du matériel automobile... 10.000.000 1810 Amélioration de la situation des personnels 
D Te sn chan ui vu gere vos 200.000 600 
409) |Rermmboursements à diverses administrations. 25.500.000 Re 
. 200) |Cités administratives. — Malériel............. 1.500.000 
030 |Prestations familiales... scsssscsscoes 6.900.000 Fe 
| C0 Dépenses éventuelles... .........sss.ssscse se 90 Cr (0) 
AN) CRTIONR errant sc ctveness rites 9.000.000 - 
1997 , ( Jépenses, AVES, rss smsvesossossvonse ares 1.800.000 Total pour les charges communes, ...….. 2.291.500.009 
DATI 
des GO |] s de justice, de contentieux, réparations 
avé ÿs | CS A'OOS PTE a amant rie Tonus . 2 2%X).000 
au D | en I d , B. — Services financiers 
iseil : | Total pour le service des affaires 
1 : ailarms id d ‘ ohin 1Q a | ’ 
des allemandes et autrichiennes........ 170.000 .000 1000 |Trailements des ministres et du personnel de 
JS | ; _— l'administration centrale.................. 115 000 
| 
| PAR L 1399 |Traitements des comptables du Trésor et du 
500 | HAUT COMMISSARIAT personnel d'ENCAUTEMENE. ...... sons ses se » : 5.000.000 
n [DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRE ee 
b | 1310 |Traitements du personnel titulaire des bureaux 
| QU des comptables directs du Trésor......,,,... 5.000000 
[10e an10 \fat riel “ Sul , 
(5 Ï nn nn nm nn sn sennnssse 3.000.000 1360 |Traitements du personne] départemental de 
an : à : ; j inistration des contributions direc!es.. TE 
#0 Dépenses de matériel des établissements l'administration des co: 1.000.000 
français ‘enseignement.. “6% ‘ 2 } m € de de : ! 
sais d'enseignement.................... 2.000.600 370 |Rémunération du personnel contractuel de 
: s mme us "a inistralio les ontribut g tes Hi (NX 
| Total pour le haut comunissariat de l'administra ribu I 60 
y, i :c > : » = NA 
| la République française en Sarre.. ‘ms 5.000.000 1390 |Traitements du p el du cadastre... 1.000 000 
: P ; D +: 1320 [Rémunération du personnel d'exécution du 
Total pour les affaires étrangères. .… _"300.000.000 RL bras unes ose due due 500 000 
1120 | Travaux à la tâche du service du cadastre... AK) 000) 
Agriculture. 1150 |Trailements et salaires du personne! secon 
oct daire de l'administration de l'enregistrement 
Li 52% |Pist than; : >s domaine t du timbre 10.000 
5220 | tistourne forfaitaire en faveur de l'emploi des domaines et du timbre................., Li 
ues moyen d i DO. (UK en , ‘ x P 
. yens mécaniques en agriculture... 1.000.000 .000 1560 |Salaires des auxiliaires de la direction géné 
QU basé EP ë al les impôts 500 .( 
9-40 |Subvention at maïs importé... ..s.ossous ue» 500 .000 .000 De NP PP rat enrennsens spnnessues Le: DR die 
| | 
| ? D PNEU RE 1590 |Traitements du personnel du cadre di nsta 
| Total pour l'agriculture... 4.500.000 .000 tation, de recherche et de surveillance des 
7 L douanes et droits indirects... .s.....s.sssee 3. 000.009 


L 
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CHAPITRE 


3600 


1690 


1640 


3320 
3340 
3340 


3360 


3370 


3400 
4000 
5020 
6140 


b000 


2080 


(M0 


2070 


SERVICES 





Indemnités du personnel de l'administration 
des douanes et droils indirects 


Traitements des fonctionnaires de 


longue durée 


en congé 


Indemnités de résidence.............…. ses 
Supplément familial de traitement 


Indemnités des personnels de J'Elal en ser- 
vice dans les départements d'outre-mer 


Remboursement de frais de service du 
cadastre 


Exécution de travaux el frais de matérie] du 


cadastre 
Dépenses domaniales 
Poudres el salpêtres. — Achals et transports. 


Remboursements de frais à administration 
des douanes et droits indirects. ............ 6 


déplacements et de missions de 
des douanes et droits 


Frais de 
L'administration 
indirects 


Matériel] et frais divers de l'administration 
des douanes æ€t droits indirects... 


Remboursements à diverses administrations.. 

Prestations familiales............ PET 

Subvention à l'office des change 

Frais de poursuites el de contentieux........ 
Tolal pour les services financiers... 


Total pour les finances 


11, — AFFAIRES ECONOMIQUES 


Institut national de la statistique et des études 
économiques, — Salaires du personne] auxi- 
laire 

Subventions au centre national du commerce 

extérieur 


charges fiscales à cer- 


Tolal pour Jes finances et les affaires 
économiques . 
Industrie et commerce. 


Subvention au centre national de la cinéma- 
tographie 


Subvention à la caisse de 
combushübles solides 


compensation des 


Total pour l'industrie et le commerce. 


intérieur. 


Subventions aux collectivités locales atteintes 
par faits de guerre 


Présidence du conseil. 


SECTION 1. — SERVICES ADMINISTRATIFS 


Dépenses de fonctionnement €u commissariat 
à l'énergie atomique 


Tolal pour la seclion J...oussese 








MONTANT 
des 
abatieinente 


francs. 


2.000.000 


1.000.000 
4.840.000 
100.000 


200.000 
3.060.000 
3.360 000 

120.000. 000 
2. 150.000 


208.675 .000 
2.410 .175.000 


ee 


20.000.000 
5.0) 000 


795.00 .000 
820.000 .(KX) 


3.230.175.000 


32.674.000 


3.000. 000.000 
3.042.674 .000 








CHAPITRES 


| 


4070 


6010 


6090 


6110 


4180 


SERVICES 





SECTION JII, — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


Composition, 
expédition 


— Distribulion e! 


DRELREEEELEET] 


impression. 


ss... CEREREREIEEEET) 


Matériel d'exploitation. ........socoososssoose. 


Tolal pour la section HI... 


SECTION IV. — A. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
PERMANENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Soldes et traitements des personnels mili- 
laires et civils du secrétariat général per- 
manent de la défense nationale 


Personnel mililaire des postes permanents à 
l'étranger. — Soldes et indemnilés......... 


Indemnités de résidences....... 


Frais de déplacements et de missions........ 
Matériel .. 


Postes permanents à l'étranger. — Dépenses 
de matériel 


RREREREREEETRREEEETT 


Frais de service et de réceplion........ 
Remboursement à diverses administrations... 


Prestalions familiales...... 


Total pour la seclion IV.. 


Tolal pour la présidence du con£eil.. 


Reconstruction et urbanisme. 


Participation de l'Etat aux dépenses de per- 
sonnel des services du logement 


Honoraires d’avoués, d’avocals, frais judiciai- 
res et réparations civiles...............,..... 


Conseil d'architecture et architectes d’enca- 
drement .. 


Liquidation du service des constructions provi- 
soires. — Règlement des conventions, mar- 
chés, factures et litiges non soldés au 
31 décembre 1950.........,,.... b 


Liquidation des opéralions de déminage et de 
désobusage 


RRREEEEEIEELE EI IE IEEE LLEE IEEE LEET) 


Frais de vente et de gestion des immeubles 
construits par l'Etat en exécution de l'or- 
donnance n° 45-2061 du 8 septembre 1945. 


Total pour la reconstruction et l’urba- 
nismne 


Santé publique et population. 





|epenses d'immigration en FranCe....sosuses 


3 


MONTANr 
des 
abätiemeuts, 


frauce. 


D .000.0@ 


42.000.000 


17.000.000 


+ 


09,600 


3.000.000 


481.000.009 
4.000.000 


10.000.009 


10.000.000 


9.000.000 


5.000.000 
= ] 


nr 


215.000 000 


= "<#{ 
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a — 
n | MONTANT di MONTANT 
= | SERVICES des = SERVICES des 
< | abatlements, sd abalteunents. 
| de AS VOOR, pue US, HUE HORS EN ns EL. 
| francs francs. 
| 
| 
| Travail et sécurité sociale, RECAPITULATION 
ù | 
: Fonds national de chômage. — Aide aux Affaires étrangères : 
|  TtrataiUS ch sorsdendiaesenrenns Fanette 370.000 000 | 
0 PO RM NN Eur ak FE fes EE | I, — Services des affaires CITANGETCS. 0000 « | 125.000 000 
| IL. — Service des affaires allemandes el 
| F F SU PROIONRR lédus ss rnnomanessenranaentr ts | 170 000 000 
| Travaux publics, transports et tourisme. ; | ; 
| IF. — Haut commissariat de la République} 
| J, — SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS, française en Sarre................s..esses. 5.N0.000 
| DES TRANSPORTS ET DU TOURISME Un. 7 NON TROP PRPEPO ET EN 17 1.500.000 .0009 
6 : ni à : " viens Ci attants e ictimes de la guerre. 800.00 0 
Participation forfaitaire à l'entretien des Anciens combattants et victimes de la guerre 00.000.000 
‘haussées des LE iO s à Paris... 9 0. 00 si P : ä os fit 
: chaussées des routes nationales à Paris XX}. 000.000 Finances et affaires ÉCONOMIQUES  sscsorosroe 3.230.175.000 
Industrie et CommMerce.....s.ssosovsssovsoe en « 3.012.671.000 
IN — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE INTÉTIOUR ..... cc cossscussvessssosnees ss 100.000.000 
; ; 5 Présidence du Conseil... .e..sosesssosossesoses 10.000.000 
chat et entretien des matériels automobiles. 90.000.000 
Ê Reconstruelion et urbanismMe......ssssssesee 915.000.009 
[ravaux d'entretien des bases aériennes...... 20.000.000 
| ee Santé publique et population. ...sssssssesee 90.000.000 
1 
Total pour l'aviation civile et commer- Travail et sécurité sociale... c.ossscoocssssee 970.000 .000 
DIMIOT sir rsssavent PAREPEUTE HN EE Me 40.000 . 000 
| ’ ENTRE Travaux publics, transports et tourisme....... 210 000.009 
Total pour les travaux publics, trans- FR DE cé RES 
ports et tourisme.........s.. + s... 210.000 .000 Total pour l'état À ...... “see 10.167.819.009 
k RS Éd 
4 
Etat B. — Tableau réparlissant par ministère le montant des abattements à effectuer sur les dépenses d'équipement 
des services civils (budget général). 
MONTANT DES ABATTEMEXNTS MONTANT DES ABATTEMENTS 
MINISTÈRES Autorisations Crédits MINISTÈRES Autorisations Crédits 
de de de de 
programme. payement. programme payement 
: RP nr eS re Rae C2 ä 
francs, francs, france, francs. 
All rangères : . | 
. FUSUCB. ss Ses ertaetussengerans .. 1.000.000 6.000.009 
rvices des affaires étrangères. 5.000.000 G.000.000 
MOI ATOME. recense, 6.090.000 9.800.000 
Agriculture she PARENT Fe » 193.000 .000 
: . Présidence du conseil........... dass 3.500.000 541.200 .0Œ4X 
AIONAIS eesssssssssssssses.. | 1.517.000.000 | 811 .000.000 — ET gesi 
Reconstruction et urbanisme .......... 13.000.000 59.000.000 
F L A t j , du { n 1Q * à = . . 
aires économiques : Santé publique et population........... 100 .000 .000 69.000 .000 
- Finances : , Travail et sécurité sociale. ...... sas . 9.000 .000 
J0S COMINUNES s.ssssoosssssss | 1.194.000.000 ! 1.154.000.000 
es financiers .....ses..esssss. | 1.012.009.000 | 1.025.500.000 Travaux publics, transports el lourisme 
Il Affaires économiques .......... 133.000 .000 155. 000.000 EL — Travaux publics, transports el 
OR Sr rachat ieiesresseran vies , 741.000 .000 


Le président du conseil des ministres, 


1 


ulre-mer (dépenses civiles). 390.000.000 


Me Te LR NE PE PET 








Vu pour être annexé à la loi n° 51-588 du 23 mai ! 


Par le Président de la République: 


HENRI QUEUILLE. 





1.099.000 .000 
187.000 .000 


410.500.000 


| 


951. 





IL 





Totaux pour l'état 


Le Président de la République, 


Le ministre du budyet, 
EDGAR FAURE 


VINCENT AURIOL,. 


— Aviation civile et « 


nnerCla 





0» LT { 
15. 00H) OK) | 


6.504 .500.0°0 





S24 1H) .( 


0 


7.171.100.009 


Zi 


Le ministre des finances et des affaires ë onomIques, 


MAURICI 





PETSCHE, 
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LOI n° 51-589 du 23 mai 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de tonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Budget annexe de la Caisse natio- 
nale d'épargne). 


üualtionale et le 


L'A-<embhice 
d: lib ré, 
L'Assemblée 


Le Président 


Con-eil de la République unt 
nale a | 


la 


natié 


de 


plé, 


au 
Répub:ique 


promulgue ja ioi dont Ja 


s Le budget annexe de la Caisse nationale d'épargne 
rattaché pour ordre au budget des services civils pour lexer- 
cice 1951 est fixé, en rereltes et en dépenses, à la somme totale 
de 13.007.900.000 F. 

Ces recelles et ces crédits sont répartis, par service et par 
chapitre, conformémeat à l'état annexé à la présente loi. 

Art, 2. 
la loi du 
vante: : 


— L'arti 


30 avril 


‘e 20 de la ici du 21 juillet 1895, modifié par 
1931, est rempiacé par les dispositions sui- 
« 20. L'intérêt à servir par la Caisse nationale d’épar- 
gne à ses déposants est fixé par décret pris sur le rapport du 
auinistre des postes, télégraphes et téléphones, du ministre des 





finances et des affaires économiques et du ministre du budget, 
après avis de la commission de surveillance de la Caisse des 
dépôts et consignations. 

« ]l est calculé et établi dans les conditions et suivant Je 
mode déterminé par Particle 35, en tenant compte du prélève. 
luert nécessaire pour couvrir les frais d'administration de ja 
Caisse. 

« Ce prélèvement ne peut être iaférieur à 0,50 p. 100; il doit 
être suffisant pour que le taux d'intérêt en résultant soit tou- 
jours inférieur de 1 p. 100 à celui qui serait fixé en vertu de 
l’articie 5, avant déduction des sommes nécessaires à l'octroi 
aux caisses d'épargne ordinaires de Ja ristourne visée par l'ar. 
licle 1" » 

La présente loi sera exéculée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 23 mai 1951. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 

Le ministre du budget, 

EDGAR FAURE. 





ÉTAT ANNEXÉ 











MONTANT 
der 


recellee, 


SERVICES 


MONTANT 


SERVICES des 


CHAPTTRES 


crédils. 








| CHAPITRES 


Caisse nationale d'épargne. 
SECTION 


{re 
des 


nationale 


d'amortissement 
à la caisse 


Arrérages et primes 
valeurs appartenant ER 
d'épargne 12.885.000 

Revenus des immeubles appartenant à Ja 
caisse nationale d'épargne.................. 4.600 

Intérêts des fonds conservés en compte cou 
rant au Trésor 80.009 


23.000 











milliers de frames, 








milliers de francs, 


Caisse nationale d'épargne. 


dre parlie. — Detle publique. 


Intérêls à servir aux déposants... sos 


8.525.000 
| 


4e partie. — Personnel. 


Traitements du personnel titulaire de ladmi- 
nistration centrale 


1000 


extérieurs. Exéculion. — Traite- 


et salaires 


servicee 
ments 


1010 


Rémunération 


runs 


centrale. 
temporaire: 


Adminis!tration 
d’auxiliaire : 


1020 


extérieurs, — Rémunération d’auxi- 
temporaires vs. 


de et 


Services 
liaires 


1030 


1040 |Suppément familial trailement 


salaire 


10% liIndemnilé< de résidence 


2 
1649 “ Indemnilés des personnes de l'Elal en service 


Mémoire. 
1070 ! Administration centrale. Indemnités  di- TA 
9 682 
Services extérieurs, — Indemnités diverses. 52.29 
Primes de rendement des fonclionnaires de ] ic 
caisse nationale d'épargne 3.710 
longue 
sceau Hé 3.055 

Allocations à certains agents en disponibilité 
pour maladie PRE 2,000 
licenciement Mémoire 


Indemnités de 


Couverture de diverses mesures en faveur du 
personnel ,...... 


Contributions à la constitution de pensions de 
retraites du personnel.........s.sssessseses 


Versement de 5 p. 100 inslitué en rempiace- 
ment de l'impôt cédulaire.......s.seesosvese 


nn mme 


Total pour Ja 4° Partie..ssssssssooser se 














ti 











————— 
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s £ 
/ MONTANT rl | MONVIANTF 
ol æÆ 
F SERY C£S des = SERVICES des 
e < | 
Æ recelles, = | crédits 
Æ © | 
| : _— — | —— — 
7e milliers de francs. milliers de francs 
| 
r | Droits divers et recelles accessoires.......... 800 Lo HAE 
4 Ï | oe partie. — Materiel. fon: lionnement | 
‘ tetenues pour congés, absences ou mesures des services el tracaux d'entretien | 
4 . ,* : " - | 
dieciplinaires seoc.sssssss.e TT TT Pen 200 | 
7 | Produits de la prescriplion trentenaire........ 9.0X% 3000 | Administration centrale, — Locaux, mobiier,| : 
LORS dar den venues eee nes ses s | 1 
| Le - Ju. hits 2 
g Dons et legs. ss sssssesseseossnsssrses Mémoire. 3010 ke DE CNE ARORES OUR ; 
| FO MILUrES scores sosessaosenesses ee | RTL 
3920 | Remboursement à diverses administrations..! 0.06 
nn she ts vm nes : | 1.200 
MO Contributions 64 remISeS........,........u.ceu 10% 
3090 | Indemnilés de missions, de déplacements el 
de voyages, frais de passage............... 0 
Ee] 
Total pour la 5° parlie.......s.ssroee 806. 188 
= 4 
| 
6° partie, — Charges sociales. 
| 1000 | Prestalions familiales.......................... 9.409 
4010 | Allocations de logement, — Primes d'aména 
ÿ gement et de déménagement.............. 29 
5020 | Attribution aux personne,s auxiliaires des 
allocations viagères prévues par larlicle 1e 
de Ja Jloi provisoirement applicable du 
D OR ss ssronsausesesnen se Mémoire. 
103% | Prestations en espèces assurées par l'Etat a 
titre du régime de sécurité sociale........ 


Tolal pour la caisse nationale d'épargne. 





- — — runs er ne 


à 


Vu pour être annexé à la loi n° 51-589 du 23 


Par le Président de la République : 
président du conseil des ministres, L 
HENRI QUEUILLE. 


Le e 


À 














6000 
6010 
6020 
6% 


6010 


Total pour la 6e partie...... Less end 


Se partie, — Dépenses diverses. 


Dépenses diverses el accidentelles..... 
Secours 


Versement au fonds national de solidarité el 
d'action mutualiste de fonds provenant de 
Ia présoripUion ONIeNDAÎre. sv se 00 « 

Dépen<es des exercices périmés non frappée: 


OR. Sr aahdessnesraer messes 
Dépenses des exercices 





3.100 


Mémoire, 
Mémoire, 


Mémoire. 


116.500 
15.178 








6050 |Emp'oi de fonds provenant de Jegs ou de 
OU ia tac ae rare dun 
6060 | Versement à la dolalion de la caisse nationale 
M'OPAEERO LL... sommes porn d ne vose sets ee 0e 0 
6070 | Financement des travaux d'équipement... 
Totat pour la 6 partie... das ve se 
RECAPITULATION 

Eportie, — Dell pablique.... cesse 
I ODOTUO.. — POMONNE... so sscnnone os dose 
x partie. — Matériel, fonctionnement des 
services. et travaux d'entrelien............. 
6e partie. — Charges sociaies.......... ends 
Se partie. — Dépenses diverses... Nosemesses 
NT rs noires lan oaueie 

VERSEMENT AU BUDGET GÉNÉRAL 
GOS0 |! Versement au buiget général de l’excédent| 
des recettes sur Îles dépenses......,.…. dsl 
13.097.900 Tolai pour la caisse nalionae d'épa ne | 

mai 1951. 
Le Président de la Répub'ique, es 
VINCENT AURIOL, 


ministre du budget, 


EDGAR FAURE. 


Le ministre des finances el des affaires 


MALRICE-PETSCHE 


économiques; 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Rémunération de l'agent comptable de l’école nationale 
d'administration, 


inis le eme bi 
ministre du bud 12e 
> du 9 octobre 1945 
de cerlaines 
on de la fonc 
ation civile et, 


tres finances et 


des 


es à la forma- 
catégories de fonc- 
ion publique et un 
j’administr notamment, ses arti- 
irtant règlement d’admi- 

titre II de l'ordonnance 
l'école nationale d’administra- 
1946 fixant le fonc! 

e nationale d’adini 


ment 
et, 


ionne 
tration 


} 
115 


potari 
vu 
comp 


latif à la rémunérat de 


d'administration, 


ion 


l'agent 


nt Aa 
JIIl &t 


comp! 


pour rémunération de ser- 
ole nationale d’administra- 


“lemnilé 
vives àälloué ible de l'éc 
lion est porté: 
A 179.0) F par an 
A 193.04) F par an du 
A 212.000 F par an à € 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publ 
épublique fanci 


Fait à P 


’agent 


au 30 juin 1950; 
21 décembre 1950; 


‘embre 190. 


ju 1+r janvier 
-{er juiilet au 


0 mp er du 25 


déi 


6 au Journal officiel d« la 
1951. 

Le président du eonseil des ministres, 
Pour le président du par délégation: 
Le secrétaire éral, 

ANDRÉ 


mai 


conseil et 
gen 
SÉGALAT. 
Le ministre de finances et des ajjaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALECOT. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégali 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


on : 





INFORMATION 


Transfert et dévolution des biens de l’entreprise de presse 
imprimerie du Nogentais, 


Le ministre 

Vu la loi 
des biens 
mation ; 

Vu le décret du 2% février 1951 faisant application de 
susvisée à la société Impritn erie qu mt dti 

Vu le décret du 15 juillet 1950 portant délégation d'’attrit 
au ministre de l'information, 


de l'information, 
n° 46-993 du 11 mai 


19:16 portant 
et éléments d’actif 


d'entre 


dévolution 
presse et d'infor- 


transfert et 
rises de 


la loi 


ution 


Arrêle : 


Art. 1er, — En application des articles 3 et 9 de la 
Gu 11 mai 1946, et en application du décret du 24 février 1951 
sont compris dans le transfert à l'Etat et la dévolution à la Sociét 
nationale des entreprises de presse, les biens, éléments d’actif, droits 
et obligations ci-après désignés de la société à responsabilité limitée 
Imprimerie du Nogentais, au capital de 300.000 F, dont le siège 
social est ?4, rue du Gouverneur, à N >gent-le-Rotrou (Eure-et-Loir) : 

1° Le droit au bail des locaux sis 1%, rue du Gouverneur, à Nogent- 
le-Rotrou, et avec lui toutes installations industrielles d'imprimerie 
ce presse, m@ériel fixe et roulant, l'outillage, notamment machines 
à imprimer, machines à c caraclères, approvisionnements, 
fournitures et sto ks se trouvant dans lesdits locaux, ainsi que le 
matériel, ‘chives, le mobiiier de bureau y existant, nécessaires 
- à l'édition, “d'impression et la diffusion d'un journal; 

29 Tous matériels, machines, outillage, appr visionnements, archf 
ves, mobilier de ladite essaires à l'édition, l'impression 
et la diffusion d'un journal qui auraient été transiérés dans un 
autre local; 


loi no 46-994 


1mposer, 


société néc 


3o Et tous éléments du fonds de commerce 
du commerce de Nogent sous le no, 2373, 
l'impression et la diffusion d'un journal, 

Art. 2. — Le présent 5 sera publié au Journal officiel 
République franc |” t des mesures de publicit 
par les articies 34 et 25 de la loi susvisée, 

Fait à Paris, le 23 1951. 


inscrit au res 


nécessaires à l'éiit 


t arrêt: 
t fera 


IP à 
d t et 


objet 
criles 
ma! 


ALDERT GAZikt: 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 12 mai 1951 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 


12 mai 191, pris sur le rapport du 
supérieur de 


la magistrature, sont nommé S: 
Président de chambre à la cour d'appel de Colmar, 
Wenninger, procureur de 
du ministre des 
et ri hit 


autricn 


sur Sa derna 
la Républi: que de {re classe, mis 

affaires étrangères {service des 

en remp Placement de M. 


M. 
dis 
allèmandes 
décéde. 
Juge au tribunal de première instance de 
M. Slefani, juge au tribunal de première 
remplacement de M. Achard, décédé, 


sm ff @— 


position 


‘nines 


Lyon, sur sa demande 
instance de Rabat 





Décret du 12 mai 1951 portant nominations de magistrats. 


en date du 
Magisirat à l'administr 
ayant rang de substitut du procureur de la 
tribunal de première ance de la Seine, M, 
à l'administration centrale du ministère de la justice 
substitut, adjoint du procureur de Ja République 
première instance de la Seine, en remplacement 
qui à élé nommé juge au tribunal de première, 
Magietrat à l’adminis du ministère de la 
rang de substitut adjoint du procureur de la Républiq 
le tribunal preenière instance de Ja Seine, M. Juston, mas str 
l'adrninistration centrale du ministère de la justice ayant 
it de procureur de la République de {re classe, er 
de M. Trannoy. 
irat à l’administraiion cent 
ant rang de substitut de proc 


Par décret 12 maj 1951, sont nommés: 


ilion centrale du ministère de la 
tépublique 
inst Trannoy, a 2 
ava 
près le tribu 
de M. bi 
ance de la > 


net 
inst 


tration centrale 


a} int 


{ de 


rale du ministère de 
ur eur de la République de fre 4 
Rocca, magistrat à l’a din nistration centrale du ministèr 
justice ayant rang de substitut de procureur de la Républiq 
2e classe, en remplacement de M. Juston. 

Magistrat à l'administration centrale du 
avant rang de litut du procureur de la 
bunal de première instance de Ja Seine, M. Avmond, magietrat 
l'administralion centrale du eministère de la justice avant 
substitut adjoint du procureur de la République près le tribu 
de première instance de la Seine, en rempl acement de M. D 
qui a élé nommé conscilier à la cour d'appel de Paris. 

Magistrat à l'administration centrale du minislère de Ja 
ayant rang de substitut adjoint du procureur de la-Républiq 
le tribunal de première instance de la Seine, M. Lutz, magistrat 
l'administration centrale du minislère de la justire ayant 
sub<titut de procureur de la République de 1re classe, en 
cement de M. Avmond. 

Mazistrat à l'administration centrale du. ministère de la 
ayant rang de substitut de procureur de la Ré publique de 1re 
M. Géraua, magistrat à l'administration centrale du ministèr: 
la justice ayant rang de substitut de procureur de la Rép 
de 2e classe, en remplacement de M. Lutz. 


— +. — 


la jus 


mini-lère de la 


subs épublique pré 


Decret du 12 mai 1951 portant nominations de deux magistrats 
et maintien de l’un d'eux en position de détachement. 


Par décret en date du 

Sont DORA: 

Avocat général près 
du procureur 
ment de M 
sa'ion. 

Substitut du procureur général près la 3 i 
M. Turpault, substitut du procureur de la République près le trib me 
e première instance de la Seine, mis à la disposition du m ee 
de ia défense nationale pour exercer les fonctions de direcieur j 
la justice enililaire æt de la gendarmerie, en remplacement 46 
M. Ruelan. 

M. Turpault, nommé par le présent décret substitut du s 
vénéral prés la cour d'appel de Paris, Sera, à dater de son ins (at 
lation dans lesdites fonctions, maintenu à la disposition du min Ÿ 
de la défense nationale pour exercer les fonctions de directeur 
la justice militaire el de la gendarmerie, 


—+ 8 + 


12 mai 1951: 


subtil 


la cour d'appel de Paris, M. Ruellan, 
général près la cour d'appel de Paris, en relnp 
Friol, qui a été nommé conseiller à la cour de 


cour d'appel de Paris, 


pro ur 











d 
J 
J 
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Décret du 12 mai 1951 portant nominalion de magietrats 
et maintien de l’un d’eux en position de détachement. 





Par décret en date du 12 mai 1954: 


sont nommés: 

sunstitut du procureur général près la cour d’appel de Paris, 
al. Lambert, substitut du procureur de la République près le tri- 
punal de première Inslance de la Seine, en remplacement de 
\ Turpaul!, qui à été mis à la disposilion du ministre de la défense 
nationale pour exercer les fonclions de directeur de là justice mili- 
jaire et de la gendarmerie. 

suhelilut du procureur de la République près Je tribunal de pre- 
miere instance de la Seine, M. Mille, substitut adjoint du procureur 
de la République près le tribunal de première instance de la Seine, 
en rempiacernent de M. Lambert. 

suheutut adjoint du procureur de la République près le tribunal 
de première instance de la Seine, M. Thomas, substitut du procu- 
eur de la Répulique près le tribunal de première inslante de 
Versailles, en remplacement de M. Mille. 

cubeitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Versailles, M. Sailet de Sabiet d’Estières, substi- 
{ut du procureur de la République de 2e classe près Je tribunal de 
première instance de Meaux, en remplacement de M. Thomas. 

subeUtut du procureur de Ja République de 3 classe près Je 
tribuna: de première inslance de Meaux, M. Dufayet, allaché titu- 
laire au ministère de la justice, en remplacement de M. Sallet de 
Sablet d'Eslières. 

cubstitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de la Seine, M. Delestrée, substitut adjoint du pro- 
eureur de la République près le tribunal de première instance de 
Ja seine, en remplacement de M. Siméon, qui a été nommé direcieur 
de l'éducalion surveillée. 

Subslitut adjoint du procureur de ja République près le tribunal 
de premwre instance de la Seine, M. Pascal, procureur de la Répu- 
blique près Je tribunal de première instance de Dole, en remplace- 
ment de M. Delestrée. 

Procureur de la République près ie tribunal de première instance 
de Saint-Quentin, M. Desmonts, procureur de la République près le 
tribunal de première inélance de Clermont, en remplacement de 
M. Champier, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Clermont, M. Leroy, substitut de procureur de la République de 
% casse, Inis à la disposilion du ministre de la santé publique et 
de Ja populalion, en remplacement de M. Desmonts. 

M. Leroy, nommé par le présent décret procureur de la Répu- 
bique près le tribunal de première instance de Clermont, sera, à 
dater de son installation dans lesdites fonctions, maintenu à Ja 
disposillon du ministre de la santé publique et de la population. 


++ 





Décret du 12 mai 1951 portant nomination d’un magistrat. 


Par décret en date du 12 mai 1%1, le conseil! supérieur de la 
magistrature entendu, M. Maternati, juge d'instruction de 2e classe 
au tribunal de première instance 6e Dôle, est nommé procureur 
de la République près le tribunal de première instance de Dôle, en 
rémpiacerment de M. Pascal, qui a été nommé substitut adjoint du 
procureur de la République près le tribunal de première instance 


dé là Seine, 





0 &— 





. 


Décret du {2 mai 1951 portant nomination d’un magistrat. 


ee —— 


Pür décret en date du 12 mai 1951. est nommé substitut du 
procureur de la République de 3e classe près le tribunal de première 
instance ñe Saint-Flour, M. Cabannes, attaché titulaire au ministère 
de la justice, en remplacement de M. Balauge, qui a été nommé juge 
8 lribunal de première instance de Pau. 


— +6 + 








Décret du 12 mai 1951, admettant plusieurs juges de paix à faire 
valoir leurs droits à la retraite. 





Par décret en date du 42 mai 1951 pris sur la proposilion du conseil 
Supérieur de la magistrature, sont admis à faire valoir leurs droits 
à la reiraite (loi du 20 septembre 1948): 

(A compiler du 8 juin 1951.) 

M. Alberlini, juge de paix de Puteaux (Seine). 


(A compter du 12 juin 1951.) 
j M. Lagarde, juge de paix de Limoges (canton Sud), Saint-Germain- 
es-Belles et Pierre-Buffière (Haute-Vienne). 
; (A compter du 13 juin 1951.) 
M. Guilmin, juge de paix de Givet et Fumay (Ardennes), 





(A compiler du 18 juin 1951.) 
M. Uraine, juge de paix de Saint-Aignan, Sel'es-sur-Cher, Mennes 
tou-sur-Cher et Montrichard (Loir-et-Cher 
(A compler du 19 juin 1931 
M. Touraille, juge de paix d'Auxerre (canton Esl 
le-Châtel et Seignelay (Yonne). 
—————— -@-Ÿ---— 


Chablis, Ligrive 





Décret du 19 mai 1951 supprimant, nommant des officiers publics et 
ministériels, rapportant des nominations, acceptant des démissions 
Ou conférant l’honorariat. 


Bar décret du 19 mai 191: 

Sont acceplées les démissions de: 

M. Mazaud (Henri-Paui), notaire à Ja 
(Yonne). 

M. Sinils (Pierre-Emile), 
(Marne). 

M. Vidal (Antuine-François), nolaire à la résidence de Pau haguet, 
canton de ce nom (Haule-Loire) 

M. Veaux (Charles-Lucien), 
€el-Garonne;. 

M. Belay {Maurice-Daniel-Jacques), 
mière insSlalme de Cognac (Charente). 
M. Jacqueline ({Fernand-Emile-Renct 
première inslance de saint-Lô (Manche), 


résidence de Montachef 


nolaire à la résidence de Vitry-le-François 


d'Agen (Lot- 


avoué près :àa cour d'äppel 


huissier du tribunal de pre- 


huissier du tribunal de 


Sont supprimés : 

L'office de notaire à 11 résidence fe Saint Etienne-Vallée-Française, 
canton de Saint-Germain-de-Calberle (Lozère\, vacant par suile du 
décès de M. Lafont (Louis-Pierre-Gabrie:), à charge par Me Grégoire, 
notaire à Florar, qui aura la garde des minules, et par Mes Pinlard, 
nolaire à Lasalle, Gaäulier, notaire à Anduze, Conrozier, 
à Ja Grani'Combe, Pradiile, nolaire à Fiorat, Persin, Cour- 
tiaux, Phihppe, Martel et Falque, notaires à Alès ou leurs 
ayants droil, de verser aux avants droil de M. Lafont, dans les deux 
mois de la notification du présent décrel el avec les intérêts légaux 
en cas de retard, la somme de deux cent mille francs. La charge 
de ce payement sera ainsi répartie: M. Grégoire payera cent inilie 
francs; MM. Gaultier et Pradille payeront chacun vingt mille ‘ 
M. Pintard pavera irenle mille francs; M, Conrozier payera dix mile 
francs; MM. Persin, Courtiaux, Philippe, Marlel el Faïque payeront 
chacun quatre mile francs. 

En conséquence, le décret du 10 septembre 1921 qui a fixé à un 
le nombre des nolaires du canton de Saint-Germain-de-Calberte est 
modifié, et il n’y aura plus de nolüire dans ce canton. 


notaire 


francs : 


L'office de notaire à la résidence de Coussergues 
(Aveyron), vacant par suile de Ja démission de 4 
Lucien), qui a élé acceptée par décret du 23 janvier 1950, à charge 
par M. Täbart, notaire à Laissac, qui aura ja garde des miuules, ou 
par ses avants droit, de verser à M. Serieys, où aux avants droit de 
celui-ci, dans les deux mois de la notifi‘ation du jésent décret, et 
avec les intérêts Jégaux en cas de relard, la sor:me de huit cent 
vingt-cinq mille francs à tilre d'indermuté 

En conséquence, le décret du 4 décembre 1%, qui a fixé à deux 
le nombre des notaires gu canton de Laissac, e<t modif et ce 
nombre est réduit à un. 


canton de Lai<sac 








L'office de notaire à la résidence de Paulhaguet, canlon de ce 
norn (laute-Loire), vatant par suile de la démiseion acceplée de 
M Vidai (Antoine-François)\, à charge par Me Mouiiade, notaire à 
Paulhazuet, qui aura la garde des minutes, Me Teyssonnère, nolaire 
à Paulhaguet, Me Dochez, nolaire à NSainlt-Georges-d'Aurac, de verser 
à Me Vidal ou à ses ayants droil es deux mois de la notificas 
tion d 1 présent décre: et avee les intérêts léga iX en cas de reia d, 
la somme de 220.000 F à tilre d'indemnité, Cette 


réparlie Me Mouliade paxera 110.000 F, Me Tey<o 
payeront chacun 52.04 F. 

En conséquence, le décret du 12 seplembhre 186 qui a fixé à 
quatre io nombre des notaires du canton de Paulhaguet est modifié 
et ce nombre est réduit à trois. 

L'office d'avoixé près le (1 en instance Ï 
(Lot), vacant par etüite de la démission de M. Darnis (Jean-Marce 


qui à éle acceplée pa: décret du 21 septembre 195% à charge par 
MM. Chamhas et Mourgeon, avoués près le même tribunal, où leurs 
ayants droit, de verser à M, Darnis ou aux ayants droit de celui-ci 
la somme de 250.000 EF à litre d'indemnilé, conformément aux conven- 
tions inlervenues entre les parties par acle sous écing privé en date 
du 7 novembre 1950, enregistré. 

En conséquence, je décret du 3 juillet 1931 qui a fixé à trois le 


nombre des avoués près le tribunal de première instance de Gourdon 
‘Loti est modifié et ce nombre eet réduit à deux. 

L'office d'avoué près le tribunal de première instance de Lyon 
{Rhône), vacant par suile de la démission de M, Fedou (Charles), 
qui à élé acceptée par décret du 5 juin 1949, à charge par MM. Arduin, 
Bastet, Bergeon, Beroud, Blanchoud, Bonnarmour, Bonnaud, Bouchet, 
Bresard, Bugand, Chaney, Degors, Etienne, Fiot, Gager, Grafmeyer, 
Mailen, Peiron, Perroud, Plantin, Ponthus, Pugin, Rajon, Reynaud, 
Reynaud-Schneider, Rieussec, Rodel, Rollet, Trevoux, Trocon, Tro- 
nel et Verzier, avoué; près le même tribunal, ou leurs ayants droits, 
de veréer à M. Fedou ou aux ayants droits de celui-ci, dans les deux 
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nn du présent décret et avec les intérêts légaux 
somme de 700.000 F à titre d'indemnilé, qui 
‘ux par paris égales. 
lécrel du 14 février 1920 qui a fixé à trente- 
jJnstance 
t re! tr 


] 
modifié et ce nombr | réduit à trente-deux. 


voués près le tribunal le première 


al de première instance de Chaumont 
te de ion de M. Petrignani 
lu 17 mars 1949, à 

1 ‘froy, avoués près le 
jroit, de verser M. Petrignani ou 
somme de 4.000 par parts égales 
onfo! rméinent conventions inter- 


date’ du © jan- 


1919 qui a fixé à quatre 
le première instance de 
réduit à trois. 


1 1 i 


inal première instance de Figeac 
ès de M. Pradier ({Jean-Gaston), à 
Me Fontanges, avoués près ledit tri- 
le verser par parts égales aux ayants 
jeux mois de la notification du pré- 

égaux en Cas de retard, la somme 


16 décembre 1919 qui a fixé à trois 
tribural de première instance de 

‘st réduit 
bunal de première tance de Domfront 
a démission acceptée de M. Vallambras 
MM. Verg Morello, Duley, 
ribunal, ou par leurs ayants droit, 
ayants droit de celui-ci la somme 
‘onformément aux conventions 
te sous seing privé en date du 


ju 21 novembre 1949 qui a fixé à cinq 

tribunal de première instance de 
modifié et ce nombre est réduit à quatre. 

de Pas instance de Tul'e (Cor- 

Evrolles Marie-Pierre-Chartes), 

Lacroix, Lafond, Soulingeas et 

ême tribunal, ou leurs ayants droit, de 

M. Evrolles, dans les deux mois de la 

‘t et avec les intérêts légaux en cas de 

00,000 F, d'indemnité, qui sera ainsi 

payera 4.165 F; Farges, 8.335 F; M. Lacroix, 

1.169 F; M. Soulingeas, 12.500 F; M. Viossange, 


lés près le 


os mars 1932 a fixé à onze le 

lu tribunal de première instance de Tulle 
et ce nombre est réduit à dix. 

le première instance de Saint-Lô 

iémission acceptée de M. Jacque- 

par MM. Delaunay, Duval, 

eboulanger, Masse et Moinard, 

droit, de verser à 

dans les deux mois 

(EN intérêts légaux en 

100) F. Î l'indemnité, qui sera 

payera 5.000 F; M. Duval, 5.000 F; 

wursin, 125.000 F; M. Guérin, 25.000 F: 

inger, 125.000 F; M. Masse, 32.500 F; 


lécret du 12 août 1932 qui a fixé à dix le 
tribunal de première instance de Saint-Lô 
ce nombre est réduit à neuf, 
tribunal de première instance de Nogent- 
par suite du décès de M. Lefay (Charles- 
charge par M. Montrognon, huissier ee même 
iroit, de verser aux ayants droit de M. Lefay, 
la n “ation du présent décret et par le3 
de ru | la somme de 200.000 F, à titre 


e, le décret du 13 octobre 1927 qui a fixé à treize 
uissiers du tribunal de première instance de 
ube) est modifié et ce nombre est réduit à douze. 
r du tribunal de première instance -de Grasse 
vacant par suite de la démission de M. Michel 

oiphe}), qui a été acceptée par décret du 16 mai 4%M9, 
par ledit M. Michel et par MM. Canavesi, Guillermos, 

Perino et \ oynnet, huissiers du même tribunal ou par leurs ayants 

droit de payer à M. Michel ou aux ayants droit de celui-ci, la somme 

de 50.000 F à gr d’indemnité, qui sera ainsi répartie: M. Michel 
payera 40.000 F; ce payement aura lieu par confusion; M. Canavese 
pavera 2.500 F; M. Guillerr 05: 2.500 F; Af, Perino: 2,500 F; M, Voyn- 

net: 2.500 F. 

En conséquence, le décret du 6 juillet 1907 qui a fixé à douze 
le nombre des huissiers du tribunal de première instance de Grasse 
est modifié, et ce nombre est réduit à onze. 


L'office d'huissier du tribunal de première instance de Chaumont 
(Haute-Marne), co par suite du décès de M. Morin (Henri- 
‘érnand), à charg par M. Delor, huissier du même tribunal ou 
ar ses ayants droit, de verser aux ayants äro it de M. Morin, dans 
s deux mois de la notification du présent décret el avec Les 





intérêts légaux en cas de reland, Ja somme de 190.00 F, à titre 
d'indemnité. 

En consé quente, le décret du 2% août 1933 qui a fixé à huit Je 
nombre des huissiers du tribunal de première instance de Chau- 
mont est modifié, et ce nombre est réduit à sept. 


Les dispositions de l'article 5 du décret du 91 septembre 19% 
nommant M, Josse (Bernard-Lutien), huissier du tribunal de pre: 
mière instance de Tonnerre (Yonne), en remplacement de M. Mai. 
nier (Claude-Georges-Auguste-Robert), démissionnaire, sont rempa- 
cées par les dispositions suivantes: 


M. Josse (Bernard-Lucien) est nommé huissier du tribunal de 
première instance de Tonherre (Yonne), en remplacement de 
M. Moinier Claude-Georges-Augusle-Robert), démissionnaire, À 
charge par M. Josse, de payer à M. Moinier ou à ses ayants droit 
la somme de 275.000 F, dans les deux mois de la notification du 
présent décret, et avec les intérêts légaux en cas de retand. 


Sont nommés : 


M. Bailly , 
de ce nom (Eure-et-Loir) 
Marie), démissionnaire. 

M. Bégué (Jean-René), notaire à 
(Gironde), en remplacement de M. 
démissionnaire. 

M. Bercy (Raymond-Jacques-Eugène), notaire à Ja résidence de 
Paris, en remplacement de M. Amy des Beaux-Bruns (Ferdinand- 
Charles-Henri), démissionnaire. 

M. Donnier (Léonce-Célestin), 
canton de ce nom (Hérault), en remplacement de M. 
(Jean-Baptiste-Joseph-Marie-Forluné), déraissionnaire, 

M. Douce!-Bon (Pierre-Jean-Marie}, notaire à la résidence de 
Chazay-d'Azergues, canton d'Anse (Rhône), en remplacement de 
M. Tabard (Jean-Georges), démissionnaire. 

M. Duval (Louis-Pierre-Clément), notaire à Ja résidence de Saint- 
Jean-de-Daye, canton de ce nom (Manche), en remplacement de 
M. Lemonnier (Lucien-Jacques-Armand), démissionnaire, 

M. Gaussorgues (Philippe-Scipion-Frédéric), notaire à la résidence 
de Vezenobres, canton de ce nom Gard), en remplacement de 
M. Valentin {Henri-Auguste-Antoine), démissionnaire, 

M. Geneste (Albert-Henri-Julien), notaire à la résidence de Mont- 
fort-en-Chalosse, canton de ce nom (Landes), en remplacement 
de M. Lacouture-Bore (Marie-Bernard-Joseph-Adolphe), démission- 
naire. 

M. Herrenschmidt (Raymond-Clauée), notaire à la résidence de 
Viliers-Cotierets, canton de ce nom (Aisne), en remplacement de 
M. Lefevre (Pierre-Paul-Aimé-Victor), démissionnaire. 

M. Joulan (Joseph-Francois-Gabriel), notaire À Ja résidence de 
Broons, canton de ce nom (Côtes-du-Nord), en remplacement de 
M. Menard (Pierre-Francois}), décédé. 

M. Le Guilcher (Pierre-Jean-François-Marie), notaire à la résidence 
de Kermoroch, canton &e Bégard (Côtes-du-Nord), en remplacermel 
de M. Le Vraux (Marcel), décédé, 

M. Lemonnier (Lucien-Jacques-Armand), notaire à la fésidence de 
Saint -L, canton de ra nom Manche), en remplacement de M. Sau 
vage (Aiphons se-André-Joseph}), démissionnaire. 

M. Naulleau (Pierre-Gabriel-Xavier-Clément), notaire à la résidence 
de la Roche-sur-Yon, canton de ce nom (Vendée), en remplac ement 
de M. Bégué (Jean-René), Cémissionnaire, 

M. Pelon (Octave-Gabriel-Augusle-Emile\, notaire à la résidence des 
Essarts, canton de ce nom Fer en remplacement de M. Naul- 
leau (Pierre-Gabriel-Xavier-Clémen démissionnaire, 

M, Rimbaud sondes ve ner notaire à la résidence 
gr el canto n de Bonnieux Vaucluse), en remplacement 
M. Tenon (René-Jules), démissionnaire, 

M. Tenon (René-Jules), notaire à la résicence de Mazan, 
de Carpentras {Vaucluse}, en remplacement de M. Donnier 
Célestin) , démissionnaire, 

M. Valentin (Henri-Auguste-Antoine), notaire à la résidenc: 
Caussade, canton de ce nom (Tarn-et-Garonne), en remplacement de 
M. Fabre (Roger-Jean-Léon), démissionnaire 

M. Vouillon !Gabriel-PhilibertÆtienne), 
d'Ecully, canton de Limonest (Rhône), 
M. Vouillon 

M. Wable (Jacques-Emmanuel-Charles), avoué près le tribunal de 
première instance de la Seine, en remp! acement &e M, Le Cointe 
(Marcel!-Frédéric-Albert), démissionnaire, 

M. Camus (Charles-Frédéric), greffier en chef du tribunal de pre- 
mière instance de Bar-sur-Seine (Aube), en remplacement de M. Thie- 
baut (Léon-Pierre-Joseph), décédé. 

Mme Berlin, veuve DE (Andrée-Célina-Marie), greffier de la 
justice de paix à Molliens-Vidarme, canton de ce nom ;,Summe), en 
remplacement de M. Decobert {Victor-François-Joseph), &écédé. 


Mme Bernard, veuve Guillaume (Marie-Céline-Yvonne), greffier de 
Ja justice de paix de Baugy (Cher), en remplacement de M. Guil- 
laume (Valentin), décédé. 


M. Brametz (Henri-François-Victor), greffier de la just ustice de paix 
de Vence (Alpes-Marilimes), en remplacement de Escaion 
{Georges-Jean), démissionnaire. 

M. Camus (Charles-Frédéric), greffler de la justice de paix de Bar 
sur-Seine (Aube), en remplacement de M. Thiebaut (Léon- Pierre- 
Joseph), éécédé, ‘ 


(Jean-Paul), notaire à la résidence de Janville, canton 
en remplacement de M. Bugault (Jean- 


la résidence 
Dabas 


de Bordeaux 
(Benoilt-Joseph-Paul), 


notaire à la résidence de Sète, 
Beigodere 


notaire à la résidence 
( en remplacement de 
(Etienne), son père, démissionnaire, 








So bunouy-Lacave (André\, dejà huissier du tribunal de première 
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Lec'oure Gers), greffier de la justice de paix de M: 


ers). en rempacement de M. Laffont {Abel-Bernard), démis- 


Pierre-Maurice-Raymond}), déjà greffier de la justice de 
ville (Eure). greffier &e la justice de paix de Cor- 
remplacement de M. Riquier (Antoine), démus- 


re), en 1] 


Joseph-Pau!-Marie-Jean-Philippe 


Bernav (Eure), greffier de la justice 
de M. Dormion (Edouaürd 

id farcel-Amand-Louis). déjà greffier de la juslice de 
Lille (Nord), greffier de la justice de paix du Quesnoy-s 
Vol), en rernplacement de M. Drieghe Fernand), dont Ja 

\ été acceplée par décret du 5 septembre 1910. 
non (Pierre-Henri), greffier de la jusiice de paix de Joinvilie 
Murne), en remplacement de M. Lomon (lenri), son père, 


Louis-Léopo:d), déjà greffier de la justice de 
itronquière (Lot), greffiex de la justice Ge paix de Sous- 
à charge par lui de verser dans les deux mais de Ja 
1 présent décret, et ce avec les intérêts légaux en cas 
soinme de 81.000 F, à laqueïle a été fixée la valeur de 
qui sera ainsi répartie: 41.000 F seront païés, 
\f. Longuevernhe, en sa qualité de greffier de paix d on- 
120900 F seront pavés à M. Poujade (Elie), greffier de la 
ix de Saint-Céré ou à ses avants droit: 28.000 F seront 
M. Ortal (Guy), greffier de la justice de paix de Brelenoux 


ifiis droit. 





Saint-Antoine (Camille), greffier de la justice de paix de 
Aube), en remplacement de M. Camus (Charies-Frédéric 


“e 

ant (Jean-Paul), greffier de la justice de paix de 

Rhône), en remplacement de M. Pellelier (Joseph- 
. dont la démission a été acceptée par décrel du 21 sep- 
{ 


Maurice-Daniel-Jacques\, huissier du tribunal de pre- 
ince de Marennes (Charente-Marilime), en remplacement 
il (Raymond), démissionnaire. 

re (Jean-Eugène-Hippolyte})}, huissier du tribunal de pre- 
nce de Gien (Loirel)}, en remplacement de M. Lefevre 

Charles), son père, démissionnaire, 
juet (Jean-Emile-Eugène), huissier du tribunal de première 
d'Amiens (Somme), en remplacement de M. Bordages 
Marie-ErnesD, deïâtitué, à charge de verser à titre d'indem- 
“alablement à sa prestation de serment, la somme de 


F à la caisse des dépôts et consignaltions où elle sera consi- 
pendant six mois au profit de qui de droit. 

Mihy (Robert-Oclave), huissier du tribunal de première instance 

Partoise (Seine-et-Oise), en remplacement de M. Guesdon (Jules- 


sionnaire, à charge de verser à la caisse des dépôts et 
ns la somme de 1.535.000 F qui sera consignée pendant 
six mois au profit de qui de droit. 
Pellaux (Gilbert-Jean-André-Pierre), huissier du tribunal de 
nstanse de Meaux (Seine-el-Marne), en remplacement 
Guibert (Jeamn-Georges-Albert)\, démissionnaire. 
S Antoine (Camille), huissier du tribunal de première jins- 
le Bar-sur-Seine (Aube), en remplacement de M. Camus 
Frédérict, démissionnaire 
\ ird (Lucien-Joseph-Noël), huissier du tribunal de pre- 
nce de Béziers (Hérault), en rempiacement de M. Pon- 


Fortele (Max-Marie-Joseph)}, démissionnaire. 

\ianou (Gaëtan-Germain), huissier du tribunal de première 
de Pamiers (Ariège), en remplacement de M. Fouriaïne 
de jé 


Ferrey (Jean-Marie), commissaire-priseur à la résidence de 
s (Aisne), en remplacement de M. Ferrey (Maurice-Louis), 
démissionnaire, 


rariat est conféré à: 
\ibry (Henri-Marie) ,ancien notaire à la résidence de Dinan 
+ ù rd 
bubus (Joseph-Roger-Maurice), ancien notaire à la résidence 
‘ille'onlaine (Seine-Inférieure). 

Dupouts (Alfred-Maurice), ancien notaire à la résidence de 
ens (Tfautes-Pyrénées). : 


zier (Jean), ancien notaire à la résidence de Bubry (Mor- 


(Jean-René), ancien notaire à la résidence de Thizy 


Giese Coun-FHRre" Rage, ancien notaire à la résidence de 
Gironde). 
CG pt 


let (Marius-Emile-Maurice), ancien notaire à la résidence de 


izer (Marcel-Dominique), ancien notaire à la résidence de 


1Z0NVillé (Ardennes), 


Joussaume (Fiorentin-Frédéric-Elphège), ancien notaire à la 
ice d’Aigrefeuiile (Loire-Inférieure). 


Le Gal (Jorcnim-Marie), ancien notaire à la résidence de Clé- 


rec (Morhiban). 


Leson {Charles-Eugène-Marie;, ancien notaire à la résidence de 
‘h-Pail (Mavenne). 























































































M Müye ix (Lou Aibert), ancien rm re à es i B:éha] 
(Mänche). 

M. Ruïin (Henri-Gustave), ancien \ la 1 i er 
monti-en-Argonne (MeuS 

M. Sylvestre Léon-Siméon-G M \ ur) t é à a 
résidence de Saint-Jean-en-K ils L rit 

M Azai: Jüse ] Ari t ancien Pres pre- 
micre instance de & Poi Hi 

M. Delon iHenri-Lucien-Jasi i- Antoine ncien à le Ï- 
bunal de premiere instance d'Auch (Gers). 

M Klein (Arthur-Louis), ancien avoué près le U ( nière 
instance de Laon (Aisne 

M. Blanc (Jean-Aristiie-T lé creff ’ e de 
paix de Neuïilly-le-Réal (Allie: 

M. Joinin (Francçcois-Lo ancien greffier de e de paix 
d'Annermasse (ilaule-Savoi 

M. Pauwmeïs (Athanase-Alfred e! e 
de paix à ilondschoole (Nord 

M Rozier Pau:-Marie-Jose ph-{ har!e Au e-Pit ] en 
greffier de la justice x à Les Basses-Pyrénét 

M. Ebenne (Aïlber ind-Raphaël), : ( | il 
de première inslanre de Bayeux (Calvados). 

M. Mallevre {Aibert-Victo ancit huissier du t je pre 


Imière instance de Saint-Malo {Ille-et-Vilait È 
M. Michon (Louis-Anloine), antvien huissier 
mère instance d'Aix (Bouches-du-Rhône 
M. Quelin (Jacques), ancien huissier du tribunai 




















(rit üe prermn.ere INSe 
tance de Bourgoin (isère). 

M. Richard (Adolnhe-lean-Marie), ancien huissier du ‘al de 
première jauslance de Dinan (Cotes-du-Nord 
—— _ eq ee STORE" T7 mr — 

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Citation à l'ordre de la Nation. 
Sur ja proposition du ministre des affaires étrangères, le pré 


sident du conseil des ministres cite à l’ordre de la Nation: 
Le révérend pere Signoret, directeur de la l proserie de Sairite 
Damien, à To-Hai-Tse (Chine): prètre des mi 
de Paris, le révérend père Signoret n'a cessé, dès son arrivée 
en Chine en 1926, de donner le plus haut exemp'e de dévoue- 
ment, de charité et d'abnégalion en se mettant au service des 
lépreux, auxquels, après la guerre, il Voua son existence, I fut 
sauvagement assassiné par des piilards Je 27 janvier 1950, Ka 
charité héroïque, couronnée par le rnartyre, 


a grandement 
contribué au prestige de la France dans cette contrée perdue. 


nl J 
SsIONS elrangeres 


Fait à Paris, le 23 mai 1951. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 




















GRFFRFEREREES CPE ES 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Personnel du cadre des préfectures. 
Par arrêté du 18 mai 1951, M. Guibert (Jean), attaché de préfecture 


{préleclure de Vaucluse), placé en position de er\ue détaché 
Le 1 t 


depuis le 1er décembre 19411 auprès du ministre du ravita 
pour exercer les fonctions de directeur départemental du ravilaille- 
ment, est maintenu dans celle posilon pour la périkle du {er décerne 
bre 1919 au 31 janvier 1950. 


02 


Par arrêté du 18 mai 1951, M. Jean Guibert, 
de 2e classe, 4e échelon, à la préfecture de Vaucluse, { 
position de service délaché, pour Cinq ans, à compter du 13 seplerm- 
bre 1959, pour exercer les fonctions de chargé de mission : 
la présidence du conseil (secrétariat général permanent à 
nationale). 

SR SRE. — ; “on. 


Par arrêté du 21 mai 1951, les attachés de préfecture dont les noms 
suivent sont placés en position de service détache pour la périxle 
du 1e mars 1950 au 31 décembre 1#%% inclus, pour exercer les fone- 
tions de chargé de mission auprès de d'administration eenirale du 
ministère de l'intérieur: MM. Morin (Jean), Prugnaud (André), 


—+@ — — 


ire d 





Œ—— 
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Par arrêté du 21 mai 1951, M. Smon (Pierre, attaché de préfecture 
de 3° classe, 2e échelon, est placé en position de service détaché pour 
Ja période du 1*r mars 1950 au 28 février 1951 inclus, pour exercer 
les fonclions d'agent spécial complabie de la police d’Elal auprès de 


J'adm nist rale du ministère de l'intérieur. 
SE CEE 


111 cen 


1951, Mme Granger (Jacqueline), rédacteur de 
est placée en position de service détaché 
ar au 31 décembre 1950 inclus, pour 
spécial contractuel auprès de l'admi- 
l'intérieur. 
RE 


mai 


“lasse, 


Par arrèlé du 21 

ture de 3° 
pour la péri du fer mars 
>Xercer ions d'age! 


h si du Le Bu de 


 — 


ode 
f 


les LEE | 
ralion centrale 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 21 mai 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


sur la proposition du pré- 
» de la défense nationale 
re), vu la déclaration 
promotions et nominations du 
conformité lois, déc el règ'e- 
nonunés dans l'ordre national de 
au titre de la loi du % avril 
n'appartenant p à l'armée aclive, désignés 


1951, re 


du 21 mai 
ministre 


) d'El il 


sue! 
ra! 
des rels 
soi! roms o11 
sans ira! 


AU GRADE D'OFFICIER 
Infanterie. 


du Maroc; 37 de 
ier du 2 mai 1921. 
balai )11pes de Tuni sie: 
té | t cité. Chevalier du 


hesse et 


ilon, troupes ans 
ilé, Cheva 
lon, 


3 ans 
} OCLO- 


Train. 


lieutenant-c olone!, re région 


Cheval ier du 16 juin 1920. 


Aïe. 


RAYÉS DES CADRES 


Infanterie, 


bataillon: 43 ans de ser- 


lues\, chef À 
$, Chevalier du 16 juin 1920. 


essé et ci 


nçois-Jac 


AU GRADE DE CHEVALIER 
RÉSERVES 
Infanterie. 


du Maroc; 25 ans de 


zes-Josep sutenant, 
impagnes., A élé cité, 
capi 


Geor troupes 
es, 18 
ascombes (flenri-Jean-Gabriel\, laine, troupes du Maroc; 27 ans 


5, 15 


(Jean 


unpagnes, 


ge de services, 


Louis), :ieulenant, 3 
A élé cile. 
‘rancois-Félix), lieutenant, 7 


ignes. 


région; 27 ans 


ph région; 2%8 ans de 
7 Cam 
Alexandr 
campagnes 


e-Louis), tenant, 5° région: 30 ans de ser- 


ert-François) jre région; 30 ans de services, 


“ernand), capitaine, {re région; 29 ans de services, 


Arme blindée. — Cavalerie. 


troupes du Maroc; 29 ans de 


cité. 


lieutenant, 
\ été 


Yves-Marie), 


1nnagn blessé et 


P= 


SOUS-OFFICIER 


adjudant-chef, 


ans de services, 


classe 1923, recrutement 
19 campagnes. À élé cité. 


S ime), 
ëé, it 5540 : 20 


Artillerie, 
Henri-Raymond-Marie), capitaine, troupes du Maroc; 26 ans 
rvices, 9 Campagnes. A élé 
Pierre-André), capilaine, 
nagiies, 


Phil 


cité. 


ire région; % ans de services, 


ppe), capilaine, troupes de Tunisie; 33 ans de services, 


Pierre-Jean), capitaine, troupes du Maroc; 32 ans 


ilHpagiies. 
i-Théophile), pilaine, 9e région; 34 ans de ser- 





Bechet (Jean-Juilen), troupes du Maroc; #43 ans de services 
3 campagnes, ; 

Kaigre (Léon-René), 
pagne, 

De Swarte (Jacques-Heclor-Joseph), 
de services, 4 campagnes 

Le Genissel (André-Victor), 
services, 7 Campagnes, 


capitaine, 


lieutenant, 6° région; 20 ans de services, 1 cam. 


lieutenant, 21 


ire région; 21 ans 


capitaine, troupes de Tunisie; 22 ans de 


Train. 


Pader du 


serviees, 


Henri-Pierre-Finile), Maroc ; 


1 campagnes. 


Capitaine, troupes 


Transmissions. 


Tascher , lieutenant, 4e région; 29 ans de services, 


pagnes. 


(Get 1rges) 


Corps des interprètes militaires. 


Holtzer (Jacques-Daniel), 


i Campagnes, 


Capitaine, {re région; 31 


Intendance. 


Pernon d d'administration, 8e 


3 ans de services, 11 


(Charles-Eugène), lieutenant 
campagnes, 


TROUPES COLONTALES 
Infanterie. 


subdivision militaire de 


campagnes, 


Josa (Char'es-Jules-Félix), capilaine, 


deaux:; ?7 


Bon 


Il. — HRayYËSs DES CADRES 


Artillerie. 
d 2 


Clausel (Joseph-Jean), lieutenant: 32 ans services, campagnes, 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 
de 


Clostermann (Jacques-Louis-Félix, 
7 Campagnes. A élé blessé. 


, lieutenant’ 7 ans services, 
Titres exceptionnels, 


IL — DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


Infanterie. 
Richard (Louis). adjudant-chef, 1912, recrutement de Poitiers: 
28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité, 


(Joseph-Marie), sergent, elasse 1915, recrutement de Rodez; 
de £ervices, 4 campagnes. A cité. 


classe 


Cosson 
28 ans é'é 


Arme blindée. Cavalerie, 


Peraldi (Jean Vaière), adjudant-chef, classe 1909, recrutement 
cio, mile 1327; 23 


;, 23 ans de services, 6 campagnes, A été cité. 


l'Ajac- 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie, 


Triacca  (Philipne- ru sergent-chef, recrutement de Marseille; 
28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 


nd œ & - 





Décret du 21 mai 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 21 mai 1951, rendu sur Ja proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et du secrélaire d'Elat aux forces armées (guerre); vu la 
déclaralion du conseil de l’ordre portant que les promotions et 
nominations du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur; sont promus ou nommés dant 
l'ordre nalional de la Légion d’ honneur, avec traitement, au titre 
de la loi du 25 avril 1949, les militaires n’appartenant pas à l'armée 
ac live, désignés ci-après: 


AU GRADE D'OFFICIÆER 
IL — Réserves 
Infanterie. 


troupes du Marx, 


lieutenant-colonel, 
Chevalier 


A élé b'essé et cité. 


Desliens {Lucien-Eugène), 
J ans de services, 9 campagnes. 
du 16 juin 192), 

Perat (Pierre-Xavier-Léon), 
30 ans de services, 2% campagnes. 
let 1933. 

Lecuyer 


chef de bataillon, troupes du Man; 
A été cilé. Chevalier du 7 juil 


(Jules-Charles), capitaine, 6° région; 39 ans de services, 
5 campagnes. À été blessé et cité. Chevalier du 31 décembre 4980. 
Mathieu (Raouj-Charles-Louis), capitaine, {re région; 35 ans de sr 
vices, 6 campagnes A élé blessé et cité, Chevalier du 16 juin 19%. 
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Arme blindée. — Cavalerie. 


(Armand-Eugène-Aain), capilaine, {re région; % ans de 
campagnes. À été blessé et cité. Chevalier du 19 ac- 


; in (Jean-Charles), Jieutenant-Colonel, {re région: 33 ans 


es, 6 campagnes. A élé blessé et cité. Chevalier du 28 dé- 


Artillerie. 


Tr y (Picrre-Claude-Gilbert), chef d’escadron, {re réxion; 31 ans 
D Ra es, à campagnes. A élé blessé et cilé. Chevalier du 


{ 4 } 
TROUPES COLONTALES 
Infanterie. 
Guyon (Mar e:-Jules), chef de balaillon, subdivision militaire de 
Tou \ ans de services, 1 campagnes. A été blessé et cilé. 
Chi du 3 octobre 4918. 


IL — RAYÉS DES CADRES 
infanterie. 
nard rius-François), licutenant: 32 ans de services, 13 campa- 
vnes, À été blessé et cité. Chevalier du 16 juin 1920. 


Paillar (Marc-ÆEungène), chef de bataillon; 35 ans de servicee, 7 cam- 
A été blessé et cité. Chevalier du 5 novembre 1918. 


ci enri-Marie-Joseph), capitaine; 35 ans de services, 5 cam- 
j A été blessé et cité, Chevalier du 3 juillet 1918. 
Sagio (Robert-Joseph-Nicolas), chef de bataillon: 39 ans de éer- 


vives, 1» campagnes. A été cité. Chevalier du 25 décembre 1929. 


Coup La Fronde (Edouard-Joseph}, capitaine; 34 ans de services, 
& campagnes. À été blessé et cité. Chevalier du 21: mars 1923. 


Génie. 


Chulurier (Gastan-Georges), lieutenant; 21 ané de Services, 15 cam- 
pagnes. A élé cité, Chetalier du 3t décembre 1959. 


TROUPES COLONIALES 
Artillerie. 


Juene (Jean-Germain-Louis-Joseph), capitaine: 34 ans de services, 
6 compagnues. A été cité. Chevalier du 25 novembre 1922. 


AU GRADE DE CHEVALIER 
I. — RÉSERVES 
Infanterie, 
mis lieutenant, troupes du Maroc; 9% ans de servi‘es, 
{4 juges, À élé biessé et cité. 
Ehinyer (Maurice-Jean), capitaine, 6° région; 34 ans de services, 
6 npaunes, A été cité. 
Lah: eorges-Victor-Léon), capitaine, fre région; % ans de ser- 
vice \npagnes A été cilé. 
Labsume (Léandre-Flie), lieutenant, 8e région; 2% ans de services, 
8 campagnes. A été cité. 
Falga Maurice-Joseph), capitaine, troupes du Maroc; 34 ans 
de > campagnes. À été cité. 
De Maussion de Favières (Pierre-André-Marie), lieutenant, 3 région; 
èl services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Nico! (A'bert-Jean-Adolphe), capitaine, {re région; 29 ans de services, 
ü Call zhes, A éle cité. 
Richard (louis-Fernand), capitaine, 3e région; 34 ans de services, 
) Cà nés. A été cilé. 
bullet (René-Emile), lieutenant, troupes du Maroc; 31 ans de ser 
vice Inpagnée, A élé blessé et cité. 
-Maurice), capitaine, 10e région; 33 ans de services, 
1 nes. A été cité. 
Louis-Francois), chef de batailon, troupes du Maroc; 
- services, 6 campagnes. À été cité. 
né), capitaine, 7e région; 32 ans de services, 3 campa- 


4 » 
Ê \ été cité 
Li . 
Fressy (Téon-Pierre), capitaine, 6° région; 30 ans de services, 3 cam- 
ë A élé cilé. 
] \ 


el-Gabriel), Jieutenant, 2e région; 30 ans de services, 
gnes. A été cité. 
irt (Henri), lieutenant, 2% région; 27 ans de services, 
pagnes, A été blessé. 
1? (Louis-Elie), capitaine, troupes de Tunisie; {5 ans de ser- 
Campagnes, A été blessé et cité. Titres exceptionnels 
Raymond-loseph-Marie), capitaine, troupes du Maro°; 
de services, 5 campagnes. A été cité. 














OFFICIER SBRVANT AU TITRE NORD-AFRICAIN 
Salah ben Ouenes ben Hassen, lieulenant, troupes dé 
2 ans de services, 6 Campagnes. A élé cité. 
TOUS-OFFICIER 


Salavy (Cyprien-Elisée), adjudant-chef, recrulement de Réziers, 


classe 1922, mle 215; 27 ans de services, 12 campagnes, A été 
cilé, 
Arme blindée. — Cavalerie. 


Prime (Roger-Théodore-Edouard), capitaine, {re 
services, 3 Campagnes. A été cité. 


71 ans de 


région; ? 


SOUS-OFFICIER 


Pormetti Jose ph-Maürie), 
classe 1925, mie 22:56; 


cité. 


adjudhant-chef, recrutement  d'Ajaccio, 
> > at À 


L 
d services, 15 campagnes. A clé 


a!is <e 
; >» 8 ] 


Artillerie. 


Maïhiot (Georges), capilaine, 6° région; 23 ans de services, 5 Came 
pagnes, A élé cité. 

Weicker (André-Louis-Pawl-Ado!lphe), capilaine, 4e région; 3% ans 
de services, © campagnes. A élé cité 

Kerouault (Jean-Fmiie), capilaine, fre région; 33 ans de services, 
où campagnes: A élé cilé. 

Chereau (Henri-Marcel-Georges), capitaine, troupes du Maroc; 3% ans 
de services, 5 campagnes, A élé cité. 

Masson (Claude-Heñri-René-Valéry) 
services, » campagnes. A élé cilé, 

Fichot (LouistMarie-Henry), capitaine, {re région; 34 ans de ser- 
vices, 6 Campagnes, À élé cité. 

Martin (Désiré-Léonard-Floréal}, 
services, à campagnes. A élé blessé, 

Cardinal {Henri-Edmond-Gabriel), chef d'escadron, {re région; 33 ans 
de services, 3 campagnes. A élé cité. 

Bromberg (Léon), capitaine, {re région; 3 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A élé cité. 

De Cacqueray-Valmenier (Guy-Emmanuel-Marie-Joseph), capitaine, 
troupes du Maroc; 33 ans de services, : campagnes. A été biesés 
et cité. 

Cariou {Joseph-Marie), capitaine, lroupes du Maroc; 31 ans de servi- 
ces, à campagnes. A été cité. 

Bulit. (Jean-Louis-Arthnr), capitair 
services, » campagnes. A été cité. 

Delage (Pierre-Georges), chef d'escadron, 4 région; 34 ans de ser- 
vices, 4 campagnes, A été 

Dolisie (Paui-Michel), capilaine, troupes du Maroc: 33 ans de ser- 
vices, 3 campagnes. A été 

Simonet (Jacques), capitaine, {re région; 28 ans de services, 6 cam- 
pagnes. A été cité. 

Bonnelain (Robert-René), capitaine, Te région; 23 ans de services, 
3 campagnes. A élé cité. 

Lambert (Arnaud), lieutenant 
pagnes. A été b'essé 

Lechevalier (Jean-Gaston), capilaine, £° région; 33 ans de services, 


j campagnes. À élé cité. 


capitaine, {re région; 31 ans de 


capitaine, 2 région; 31 ans de 





troupes du Maroc; 3 ans de 


cité 





, 4° région; 29 ans de services, 6 cam- 


Barbier (Ernest-Edouard), lieutenant, 3° région: 20 
o campagnes. A été cité. 

Mercier (Henri), capitaine, 3% région; 29 ans de services, 6 
pagnes, A éié cilé. 

Boos (Pierre-T imond-Marie), lieutenant, {re région: 22 ans de ser- 
vices, 2 campagnes. A été cité. 

Taquet (Emile), capitaine, % région; % ans de services 
gnes. A été blessé et 


ans de services, 





Train. 
Mariani (Toussaint), capitaine, troupes äu Maroc; % ans de ser- 
vices, 7 campagnes. À été cité, 
Transmissions. 


Alexandre (Marcel), chef de bataillon, &e ré 


gion; 33 ans de services, 
4 campagnes. A élé cité. 


Legeron (François-Alphonse-Henri) Jieutenant, 4° région; 32 ang 
de services, 40 campagnes. A élé cité. 
Corps des interprètes militaires. 


Lévèque de Vilmorin (Henrs-Joseph-Marie), capitaine, troupes du 
Maroc; 27 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé et 


Clé Di | Cité. 


intendance, 


Timsit (Mardoché - Martin), capilaine d’administration, % région: 
Ji ans de services, 6 campagnes. A été cité. 
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Génie. 
Granger {Gaston-Henri), capilaine, subdivision militaire d'Orléans; 
% ans de services, 5 Campagnes, À été cité. 
Pacquement (Jean-Charles), capitaine, subdivision de Paris; 29 ans 
de services, 2 campagnes. A élé cité. 


TROUPES COLONTALES 
infanterie, 


Morio (Emile-Marie-Malhurin), lieutenant, subdivision Militaire de 
Rennes; %3 ans de services, 10 campagnes. A élé cilé. 
Huzounenc (Roger-Jean-Francois), heutenant, subdivision militaire 
de Saint-Etienne; 23 ans de services, 6 campagnes. À été blessé 
et cité 
COUS-OFFICIER 


Ralsimbazafs (André), adjudant, classe 192, recrutement de Mada- 
gascar, mie 107; 27 ans de services, 13 campagnes. A été biessé. 
II, — RAYÉS DES CADRES 
Infanterie, 


Godard (Jean), capitaine; 37 ans de services, 8 campagnes. A été 
cité. 

Sergent (Marie-Pierre-André), lieutenant; 37 ans de services, 4 cam- 
pagnes., A élé cilé, 

Ezore (Aimé-Robertl), lieutenant; 
A élé cité. ; 

Perrin (Joseph-Augusle), lieutenant; 21 ans de services, 4 campagnes, 
A été cilé. 


32 ans de services, 3 campagnes. 


Arme blindée, cavalerie. 


De Monteynard (Pierre-Adrien-Bruno), capitaine; 36 ans de services, 
19 campagnes. A été cité. 
Gobert (Marcel), lieutenant: 31 ans de services, 6 campagnes. 
A élé cilé. 
Artillerie. 


Lelourneur (Rémy-Jules), iieutenant; 31 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A élé cité, 

Boulin {Marcel-Louis-Narcisse), capilaine; 35 ans de services, 4 cam- 
pagnes. A été cilé. 

Reglade {Maric-Michel), capitaine; 31 an 
A élé cité. 

Dubois {André-Louis-Jseph), lieutenant; 26 ans de services, 4 cam- 
pagnes, A élé cité. 

Durand {Charles-André), capitaine; 32 ans de services, : campagnes. 
A été cité. 

Luquet (Fernand-Fétix), lieutenant; 30 ans de services, 5 cainpagnes. 
A été blessé. 

Truchot {Jean-Jacques-Marie-Joseph), lieutenant; 32 ans de services, 
4 campagnes. A élé cité. 

Guiraud (Roger), lieutenant; 29 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cilé. 


services, 6 campagnes. 


TROUPES COLONIALES 
infanterie, 


Samson {Viclor-François-Marie), lieutenant; 31 ans de services, ï cam- 
pignes. A été cité. 


III. — DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
Infanterie, 


Maréchal (Désiré-Eugène-Charlemagne), {re classe, classe 1912, recru- 
tement d’'Abbeville, mle 1018; 9 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. — Titres exceptionnels, 

Gantzmann (Airy-Emilien), sergent, classe 1906, recrutement de Bar- 
le-Duc, mle 631; 28 ans de services, 3 campagnes. A été b:ess 
et cilé 

Jaspart (Léon-François), adjudant<hef, classe 1915, recrutement de 
Valenciennes-Douai, mle 238; 28 ans de services, 6 campagnes. 
A été biessé et cilé. - 

Ammar Latrèche Mohamed, sergent, classe 1908, recrutement de Cons- 
tantine, mle 130; 25 ans de services, 11 campagnes. A été blessé 


et cité. 
-———————————— 6 $— 





Décret du 21 mai 1951 portant nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en dalte du 2! mai 1951, rendu sur la proposilion du 
président du <onseil des ministres et du ministre de 1a défense 
nationale, 

Vu la déclaration du conseil de l’ordre, portant que les nominations 
du présent décret sont faites en conformilé des lois, décrels et règle- 
ments en vigueur, sont nommés dans l'ordre national de la Légion 





| 
d'honneur, sans traitement, les mililaires n'appartenant pas à là 
mée active désignés ci-après: 


AU GRADE DE CHEVALIER 
Direction des poudres. 
RÉSERVES 

Guggemos (André-Marius-Georges-Charles), ingénieur de 2e 

%& rég on inililaire; 38 ans de services, 6 campagnes, 

RAYÉ DES CADRES 

Eckert (André), ingénieur de {re «lasse; 42 ans de services, 2 cam 

pagnes. 

#0 @———————— 


Décret du 21 mai 1951 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 21 mai 1951, rendu sur la proposilion du 
président du conseil des ministres et du ministre de la défeng 
nationale, 3 

Vu la déclaration du conseil de l'ordre portant que la nomi. 
nation du présent décret est faile en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, est nommé dans l’ordre national de là 
Légion d'honneur, avec traitement, le militaire n’appartenant pas 
à l'armée active désigné ci-après: 


AU GRADE DE CHEVALIER 


Direction centrale des services de santé des armées. 


Ponthus (Paul-Louis), médecin commandant de réserve; 22 ans 
de services, 2 campagnes. A élé cité. 


A RE RPC RER FINE SAONE 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret n° 51-590 du 23 mai 1951 portant codification des texte 
législatifs concernant les pensions civiles et militaires de 
retraite. 


Le président du conseil des ministres 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écon 
miques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme adininistrative, 

Vu la Jui n° 51-561 du 18 mai 1951 relative à Ja procédure de 
codification des textes législatifs concernant les pensions civiles 
et militaires de retraite; 

Vu l'avis de Ja commission supérieure chargée d'étudier 
codification et la simplification des textes législatifs et régle- 
mentaires ; 

Vu les dispositions legislatives en vigueur concernant le 
pensions civiles et militaires de retraite fondées sur la durée 
des services ou l'invalidité; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art. 1%. — Sont codiliées, conformément au texte annexé at 
présent décret, les dispositions relatives aux pensions civiles & 
militaires de retraite contenues dans les textes législatifs énu 
mérés à la disposition finale dudit code. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui k 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du consei: des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le manistre du budi* 

EDGAR FAURE, 

Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 

et de la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
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PREMIER 


Dispositions générales relatives au régime général des retraites. 





TITRE 1e 


GENERALITES 
art, tr, — Ont droit au bénéfice des dispositions du présent 
euu . . . . . * 
yo Les fonctionnaires civils, titularisés dans les cadres perma- 


nents d'une administration centrale de l'Etat, des services exté- 
ieurs en dépendant, ainsi que des élabissements publics de 


l'Ett ne présentant pas un caractère industriel ou commercial, 
v compris les magistrats de l’ordre judiciaire; 


Les militaires et marins de tous grades des armées de terre, 
de mer et de l'air posséäant le statut de militaires de carrière 
ou servant au delà de la durée légale en vertu d’un contrat; 

je Leurs veuves et leurs orphelins. 

4rt, 2, — Les fonctionnaires civils ne peuvent prétendre à 
pension au titre du présent code qu'après avoir été préalable- 
ment admis à faire valoir leurs droits à la retraile, soit sur 
demande, soit d’office. 

Les fonctionnaires civils ne peuvent être mis à la retraite 
d'oflice pour ancienneté de services avant la date à laquelle ils 
atteignent la limite d’âge qui leur est applicable, sauf s'il est 
reconnu par le ministre que l'intérêt du service exige leur ces- 
sation de fonctions. 

L'admission à la retraite d'office, en ce cas, ne peut être pro- 
noncée que dans les conditions ci-après : 

{» Si l'incapacité de servir est le résultat de l'invalidité du 


onctionnaire, après avis de la commission de réforme prévue 
à l'article 45 du présente code; 
2 Si le fonctionnaire fait preuve d'insuffisance profession- 


nelle, conformément aux dispositions de l’article 135 de Ja loi 
du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonctionnaires. 

Art. 3, — Les militaires sont admis à la retraite en conformité 
des textes qui les régissent. 


TTTRE 1 


CONSTITUTION DU DROIT A LA PENSION D’ANCIENNETE 
OU PROPORTIONNELLE OÙ A LA SOLDE DE REFORME 


CHAPITRE Ier 
Fonctionnaires civils. 
& IT. — Généralités. 


Art. 4, — Le droit à la pension d'ancienneté est acquis lorsque 
se l'ouve remplie à la radiation des cadres la double condition 
de soixante ans d'âge et de trente années accomplies de ser- 
vices effectifs. 

I suftit de cinquante-cinq ans d'âge et de vingt-cinq années 
de services pour les fonctionnaires qui ont effectivement 
accompli quinze années au moins dans un emploi de la partie 
active où de la catégorie B. 

Sont rangés dans cette dernière catégorie les emplois présen- 
ln un risque particulier ou des fatigues exceptionnelles. La 
nt en est établie par des règlements d'administration 
ublique. 

Est dispensé de la condition d'âge fixée ci-dessus l’agent qui 
est reconnu par le ministre, après avis de la commission de 
rCforme prévue à l’article 45 du présent code, hors d'état de 
continuer ses fonctions, 
Art 5, — En vue d’une mise à la retraite anticipée, ces âges 
el durées de services sont réduits d’un temps égal à la moitié 
des périodes ouvrant droit : 
1° Pour les fonctionnaires anciens combattants, au bénéfice 
de campagne double au cours d'une guerre ou d’une expédi- 
tion déclarée campagne de guerre; 
2° Pour les fonctionnaires dégagés de toute obligation mili- 
HE cl ceux qui, par ordre, sont restés à leur poste pendant 





l'occupation ennemie, ainsi que pour tous les fonctionnaires 
qui ont été tenus de résider en permanence où d'exercer Cons 
tüinuellement leurs fonctions dans les localités avant bénéficié 
de l'indemnité de bombardement, à la bonitication d'une annuité 
supplémentaire pour chaque année ainsi accomplie, 

La pension qui est alors attribuée est calculée proportions 
nellement à la durée des services. 

Art. 6. — Le droit à la pension proportionnelle est acquis: 

1° Sans conditions d'âge ni de durée de services, aux fon€s 
tionnaires mis à la retraile pour invalidité résultant ou non 
de l'exercice des fonctions; 

29 Sans conditions de durée de services, aux fonctionnaires 
qui, se trouvant dans une position valable pour la retraite, 
atteignent la limite d'âge de leur emploi ou l’âge de soixante 
ans sans pouvoir prétendre à une pension d'ancienneté; 

3° Si elles ont effectivement accompli au moins quinze annces# 
de services, aux femmes fonctionnaires mariées ou mères de 
famille. 

$ II — Eléments constitutifs. 
A. — Age. 

Art. 7. — L'âge exigé pour le droit à la pension d'ancienneté 
est réduit: 

4° D'un an pour chaque période, soit de trois années de sem 
vices sédentaires ou de la catégorie À, soit de deux années de 
services actifs ou de la catégorie B accomplis hors d'Europre ; 

2° D'un an pour chaque période de deux années de services 
aériens exécutés par le personnel civil et donuant droit à des 
bonifications telles qu'elles sont déterminées par les dispositions 
de l’article 20 du présent code; 

3° Pour les femmes fonctionnaires, d'un 
enfants qu'elles ont eus. 

Ces bonifications d'âge, comme la réduction d'âge et de ser- 
vices visée à l’article 3 et les bonitications de service prévues 
aux articles 9 et 20 ci-après, ne peuvent être imposées d'oflice 
qu'aux avants droit reconnus par le ministre, après avis de la 
commission de réforme prévue à l'article 45 du présent code, 
hors d'état de continuer leurs fonctions, 


an pour chacun des 


B. — Services et bonifications. 


Art. 8. — Les services pris en compte dans la constitution dt 
droit a une pension d'ancienneté ou proportionnelle sont: 

1° Les services accomplis en qualité de fonctionnaire titulaire 
à partir de l'âge de dix-huit ans; 

2° Les services de stage ou de surnumérariat rendus à parti 
de l'âge de dix-huit ans, les intéressés étant astreints à verser 
rétroactivement, lors de l’adimission définitive dans les cadres, 
Ja retenue légale calculée sur Jeur traitement initial de fonc- 
tionnaire titulaire; 

3° Les services auxiliaires, temporaires, d'aides ou contracs 
tuels dûment validés, accomplis dans les différents établisse- 
ments et administrations de L'Etat à partir de l'âge de dix-huit 
ans, sous réserve du versement rétroactif, lors de ladmission 
définitive dans les cadres, de la retenue légale calculée sur les 
émoluments attachés au premier emploi de fonctionnaire titu- 
laire ou ue militaire. 

La validation doit être demandée dans le délai d’un an suivant 
la nomination à un emploi comportant affiliation au présent 
régime ou, pour les services domt Ja Vaiidation ne sera autoriste 
que postérieurement à cette date, dans Je délai d'un an suivant 
la publication des arrêtés qui, contresignés par le ministre des 
finances, interviendront à cet effet dans chaque ministère. 

4° Les services militaires accomplis dans les armées de terr 
de mer et de l'air, à l'exclusion de ceux effectués avant l'âg 
de seize ans; 

5° Les services accomplis dans les cadres permanents des 
administrations des départements, des communes et des éta- 
blissements publics eportementaux et communaux; 

6° Les services rendus dans les cadres locaux permanents 
des administrations de l'Algérie, des territoires et pu 
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mer, Maroc et Tunisie, 
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Leuvent également être boni- 


d'Europe sont comptés 
tfective 

| | “alement dans les services 

sédentaii | « , A rendus dans les terriloires 
civils de VAT 

2° Les ferme naires obtiennent une honification de 

gcrvice année pour chacun des enfants qu'elles ont eus. 

Hupte de ces bonitivati ns et de celle prévue à 

‘ne peut avoir pour effet de réduire 

durée des <ervires normalement 


<lon d'ancienneté. 


CHaerIRE I 


Militaires. 


Art , * droit à |. 1) n d'ancienneté est acquis : 


Pour les ofliciers des armées de terre, de mer et de l'air, 
après trente années de ivils et militaires effectifs; 

Pour les tmuailaires noi 0 ‘r-, uprèés VNingt-cinq ans de 
services civils €t militaires if 

2» Ce droit est, toutefois, acquis après vingt-cinq ans de 
services pour les officiers ds toutes armes, de tous corps ou 
services remplissant une des condilions suivantes: 

ervice- accomplis hors d'Europe ou 

de navigation au service de FEtat accomplie dans les condi 
tons fixées par régiement d'administration publique 


— Comntant Six années de & 


Sont également comptées comme temps de séjour hors d’Eu- 
rope ou de navigation: 

a) La moitié de la durée effective des périodes pendant les- 
quelles les officiers servant hors d'Europe ont été, au cours 
d'une guerre, appe.és à servir sur un théâtre européen d'opé- 
zalione ; 

b) La moitié de la durée effective du temps passé à terre au 
cours d'une guerre, sur l'un queiconque des théätres d'opéra- 
ons, par les officiers de lun des corps de la marine, qu'ils 
aient appartenu à une unité de l'arme de terre, de l'air ou 
de mer; 

— Justifiiot durant quatre ans de services aériens exécutés 
dans les cooditions fixées par les textes en vigueur: 

— Ne comptant pas le nombre dan: 
définie, mais qui ont été plarés eu won-activité pour infirm.té 
temporaire et reconnus, par un conseil d'enquêle, non suscep- 
Ubles d'être rappelés à Factivite, 

Art. 11. Le droit à la pension proportionnele est acquis: 

1° Aux officiers de tous grades et de fous corps sur demande, 
après quinze années accemplies de services militaires effectifs 
et trenle-trois ans d'âge et sous réserve que cette demande soit 
zcceptée par le mainstre intéressé, 

Le nombre des pensions proportionnelles à accorder est déter- 
miné suanuellement, pour chaque ounée, par un arrêté pris sous 
Ja signature du ministre des finances, du ministre de Ja 
défense nationale et du secrétaire d'Etat dont relèvent les offi- 
ciers. 

2° Sans condition de durée de services, aux officiers qui. se 
trouvant dans une posilion valable pour la retraite, atteignent 
la limile d'âge sans pouvoir prétendre à une pension d'ancien- 
neté,; 

3° S'ils comptent au moins quinze années de services à l'Etat, 
aux ofliciers placés en position de réforme: 

a) Pour infirmités incuraibles 


idées de la nature ci-dessus 


conditions fixées par 
la loi du 19 mai 1834 sur l'état des officiers el pour infirmités 
non impulables au service 
b) Par mesure disciplinaire: 
4° Aux militaires et marins n 
a) Sur demande 1inz 
militaires effectifs et « 
b) D'oftice, en cas lat | res par suite d'infir- 
mités, quinze ann: accomplies de services militaires 
effectifs. 
Art. 12. Le droit à | 


1° S'ils comptent moins 


eccomplies de services 


le réforme est acquis: 

années de services à l'Etat, 
aux officiers placés en position de réforme dans les conditions 
définies à l’article 11 (3°) précédent; 

2 S'ils ont servi pendant cinq années au delà de la durée 
légale, aux militaires et marins non officiers qui sont réformés 
sans avoir arquis des droits soit à une pension proportionnelle, 
soit à une pension d'invalidité 

3° S'ils sont réformés définitivement par congé n° 1, aux mili- 
taires et marins non officiers visés à l'article {°° du présent 
code. Les droits spéciaux auxquels les intéressés sont fondés à 


prétendre dans celte hypothèse sont detfinis à l’article 30, 





—_—— 


— 


S IL — Services el Lonificalions. 


Art. 13. — Les services pris en compte dans la constitution 
du droit à une pension militaire d'ancienneté sont: 

1° Les services tant civis que militaires énumérés aux arti 
cles 8 et 9 précédents: 

2° Les services effectifs accomplis après l’âge de seize ar 
par les élèves admis dans les grandes écoles militaires, navales 
et aériennes avant tout engagement militaire, lesdits services $e 
décomptant du jour de l'entrée à l'école; 

3° Les bénéfices d'études préliminaires actuellement attribués 
aux militaires, marins et assimilés, ainsi que le temps passé à 
l'école nationale de la France d’ontre-mer, Les bénéfices d'études 
non énumérés dans le tableau annexé au présent code sont fixés 
par voie réglementaire, 


1S 


Art. 1%. — Les services pris en compte dans la constitution 
du droit à une pensioa proportionnelle sont uniquement les 
services militaires accomplis dans les armées de terre, de mer 
et de l'air, à l'exclusion de ceux effectués avant l’âge de seize 
ans. 

A titre exceptionnel, les bénéfices d'études préliminaires 
acquis par les élèves üe lécole polytechnique sont pris en 
compte dans la constitution du droit à la pensioh proportionnelle 
prévue en faveur des ofticiers placés en position de réforme dans 
les conditions fixées par les articies 11 et 12 (dern'er alinéa) 
de la loi du 19 mai 1834 sur l'état des officiers. 


CHAPITRE I 


Dispositions communes. 


Art. 15. — Le temps passé dans toute position ne comportant 
pas l'accomplissement de services effectifs ne peut entrer en 
compte dans la constitution du droit à pension sauf, d'une part, 
dans les cas où le fonctionnaire ou le militaire se trouve placé 
en position régulière d'absence pour cause de maladie ou s'il 
s'agit de fonctionnaires en service détaché dans les conditions 
prévues au titre VI, chäpitre IH, de la loi du 19 octobre 146 
relalive au statut général des fonctionnatres et, d'autre part, 
‘ans les cas exceptionnels prévus par une loi ou déterminés 
par un réglement d'adminisitration pubiique. 

En ce qui concerne les fonctionnaires civils, le temps passé 
dans les positions énumérées par ces derniers textes est compté 
comme service effectif dans ja Hmite maximum de cinq ans 
et sous réserve que ies bénéficiaires subissent pendant cæ 
temps. sur leur dernier trailement d'activité, les retenues 
prescrites par le présent code, 

Art. 16. — Les services accomplis postérieurement à la limite 
d'âge ne peuvent être pris en comple dans une pension, sauf 
dañs les cas exceptionnels prévus par une loi. 


TITRE HI 


LIQUIDATION DE LA PENSION D'ANCIENNETE 
Où PROPORTIONNELLE OU DE LA SOLDE DE REFORME 


CHAPITRE 
Services et boniticaiions valabies. 


Art. 17. — Les services pris en compte dans la liquidation 
d'une pension d'ancienceté où proportionnelle sont: 

1° Pour les fonctionnaires civils, les services et bonifications 
énumérés aux articles 8 et 9, exception faite des services mil 
taires visés à l'article 8 (4°) s'ils sont déjà rémunérés, soit 
par une pension, soit par une solde de reforme et de ceux 
visés à l'article 8 (2°) accomplis auprès des collectivités dont 
les agents ne sont pas affiliés à la caisse nationale des retraites 
des agents des collectivités locales; 

29 Pour les militaires et marins, les services et bonifications 
énumérés aux articles 8 et 9, 13 et 14. 

loutefois, il n’est pas fait état dans la liquidation, quelle 
que soit la nature de la pension, des services visés à l'ar- 
ticle 8 (5°) accomplis auprès des collectivités dont les agents 
ne sont pas aflilés à la caisse nationale des retraites des 
agents des collectivités loca'es et, pour les pensions propor- 
tionnelles seulement, des services et bonifications visés 
l’article 13 (2° et 3°). 

Art. 18. — Sont également prises en compte les bonificalion 
ci-après : 

1° Une année supplémentairé pour chaque année de ser 
vices accomplis par ies fonctionnaires visés à l'article 5 (2°) 
ci-dessus ; < 

20 Les bénéfices de campagne supputés dans les conditions 
précisées à l’article suivant, qui s'ajoutent éventuellement aux 
services militaires. 
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routefois en ce qui concerne les fanctionnaires civiis. il 
tait état que dis bénéfices de campagne acquis au cours 


heat œuerre où d'une expédilion déclarée campagne de guerre, 
5 + faveur des seuls intéressés qui possédent Ja qualité 
UE combattants, c'est-à-dire qui, à un moment quel- 
col que de leur mobilisation ou d'une expédilion déclarée cam- 
c i de guerre, se sont trouvés dans uue situation de nature 
} ur ouvrir droit au bénéfice de campagne double. 


Les bonifications spéciales prévues à l’arlicie 20 du pré- 
code. qui s'ajoutent aux services aériens exécutés par Îles 
tinctonnaires civils ou, ea dehors d'opérations de guerre, par 


les ] hitalres. 
tt 49, -— Les bénéfices de campagne aittribués en sus de 
nu tirce effective de leurs services à l'Etat aux militaires de 
“des de l'armée de terre, de mer et de l'air, qui réu- 
:{ “ les conditions voulues pour obtenir une pension sont 
nmptés selon les règles ci-après: 


{lt 
\ Double en sus de la durée effective pour le service 
“pi en opérations de guerre: 
jo Suit dans les opérations des armées françaises et des 
” Q l'ices : 
ar ln ; 


uerre de l'Etat, des bàti- 
Etat ou des mêmes bâti- 


je Suit à bord des bâtiments de 
nl commerce au comple de 
ments des puissances alliées. 


c 
] 


1 


Dans les cas envisagés ci-dessus, le bénéfice de la double carmn- 


pagne ne prendra fin, “+ tout blessé de Huerre, qu'à l'expiri- 
lon d'une année complète à partir du jour où il a reçu sa bles- 
sure, 

B. — Totalité en sus de la durée effective: 

{(» Pour le service accompli sur le pied de guerre, pour lous 


les militaires et marins autres que ceux placés dans les posi- 
tions ci-dessus définies en A; 

so Pour le service accompli en voyage de découverte où 
d'exploration sur l’ordre du Gouvernement ; Ce 

Pour le temps passé en captivité, pour les militaires et 
matins prisonniers de guerre; : | 

4° Pour le service accompli en Corse et dans l'Afrique du Nord 
par la gendarmerie. 


(ps lotalité en sus ou moilié en sus de Ja durée effective, 
selon le degré d'insalubrité ou les conditions d'insécurité du 
territoire envisagé déterminés par règlemeut d'administration 
publique, le service accompli, soit à terre, soit à bord des 
hätiments de L'Etat ou des bâtiments de commerce au compte 
de l'Etat: 


{° En Algérie, dans les terriloires et pays d'outre-mer, Maroc 
el Tunisie, pour les militaires et marins envoyés de la métro- 
pote, d'Aigérie, d'un autre territoire ou pays d'outre-mer, Maroc 
et Tunisie, 

Saut consiâérés à cet égard comme envoyés d'Europe les 
militaires et marins français originaires d'Europe ou nés dans 
un lerritoire où pays d'outre-mer, Maroc et Tunisie, de père 
et de mére tous deux Européens, de passage dans ces régions 
et nv clant pas définitivement fixés. 

2° Dans un pays étranger, pour les troupes d'occupation et 
pour les catégories de personnel désignées par un décret contre- 
RE par le ou les ministres intéressés et par le ministre des 
inances, 


D. — Moitié en sus de la durée effective 

1° Pour le service accompli sur le pied de paix à bord des 
bâtiments de l'Etat armés et dans les conditions fixées par un 
décret: 

2° Pour le temps passé à bord des mêmes bâtiments ou de 
bâtiments de commerce, en temps de paix, entre la métropole 
el un territoire d'outre-mer ou étranger, en cas d'embharque- 
ent pour rejoindre ou quitter son poste. 


E. — Moilié de la durée effective, et à titre de bonification 
seulement, la navigation accomplie, en temps de guerre seule- 
ment, à bord des bâtiments ordinaires du commerce, 

Les bonifications ainsi acquises ne pourront jamais entrer 
pour plus d'un tiers dans l'évaluation totale des services admis 
en liquidation. 

Art 20, — En dehors des opérations de guerre, l'exécution 
d un service aérien commandé donne droit à des bonifications 
dans Ja limile maximum du double en sus de la durée effective 
dudit service à l'Etat. 

Des décrets rendus sur la proposition du ministre des forces 
armées ou des ministres disposant de personnel exécutant des 
Services aériens, contresignés le ministre des finances, 
déterminent les conditions dans lesquelles le service aérien doit 
: re exécuté pour donner droit à des bonifications et en fixent 
à quotité, 
ter + Cas, celles-ci ne peuvent, par périodes de douze 

s conséculifs, dépasser deux ans. 





Art, 21. — Les bénéfices de campagne sont calculés sur la 
durée des Services qu'ils rémunèérent, Toutefois, lorsqu'ua 
nombre impair de jours de services effectifs donne Jieu à boni- 
fication de moitié en sus, celte bonificalion est complétée à 
un nombre entier de jours. 

Quand les services effectifs sont de nature à donner à la fois 
des droits à plusieurs des bonilications prévues aux articles 19 
et 20 ci-dessus, les bonificalions ainsi allouées s'additionnent 
sans que la période supplémentaire fictive accordée comime 
bonitication puisse jamais dépasser le double de la durée 
effective du service auquel elle se rapporte. 

Art. 22, — Le mode de détermination des bénéfices de cam- 
pagne établi par le présent code est applicable quelle que soit 
la date à laquelle les services donnant lieu à bonification ont été 
accomplis 

CHAPITRE ]I 


Décompte des annuités liquidables. 


Art. 23. — Dans la liquidation d'une pension d'ancienneté 
ou proportionnelle sont comptés : 

a) Pour jeur durée effective: 

1° Les services civils actifs ou de la catégorie B ainsi que les 
bonifications prévues à l'article 9 S'y rapportant, à 1'exelu- 
sion de ceux visés ci-dessous à l'alinéa b (2°); 

29 Les services militaires, à l'exclusion de ceux visés ci-des- 
sous à l'alinéa b (2°); 

3° Les bonifications prévues à l'article 18; 

4° Les services civils sédentaires on de la catégorie A et, 
éventuellement, les bonifications prévues à l'article 9 s'v rap- 
portant, lorsqu'ils complètent les vingt-cinq premières années 
de services valables dans la liquidation d'une pension d'ancien- 
nelé pour les fonctionnaires où militaires dont le droit à une 
telle pension est acquis après vingt-cinq années de services. 

b) Pour les cinq sixièmes seulement de leur durée effec- 
live : 

1° Les services civils sédentaires ou de la catégorie A et les 
bonifications prévues à l'article 9 s’y rapportant, à l'exclusion 
de ceux visés à l'alinéa a (4°) ci-dessus: 

20 Les services civils actifs ou de la catégorie B, et, éventuel- 
lement, les bonifications prévues à l'article 9 s’y rapportant, 
de même que les services militaires, lorsqu'ils constituent ou 
complètent les trente premières années de services valables dans 
la liquidation d'une pension d'ancienneté pour les fonctionnai- 
res Où militaires dont le droit à une telle pension est acquis 
après trente ans de services. 

Dans le décompte final des annuités Jliquidables, la fraction 
de semestre égale ou supérieure à trois mois est complée pour 
six mois. La fraction de semestre inférieure à trois mois est 
négligée. 

Art. 24. — Le maximum des annuilés liquidables dans la pen- 
sion d'ancienneté civile ou militaire est fixé à trente-sept an- 
nuités ct demie. 

Il peut être porté à quarante annuilés: 

a) Pour la pension civile, du chef des bonifications pour ser- 
vices hors d'Europe ou pour services aériens, de la bonification 
prévue à l'article 18 (1°) et des bénéfices de campagne double 
acquis dans les conditions visées à l'article 18 (2° 

b) Pour la pension militaire, du chef des bonifi-ations pour 
services hors d'Europe ou pour services aériens, de Ja bonifi- 
cation prévue à l’article 18 (1°) et des bénéfices de campagne 
quels qu'ils soient. 

Art. 25. — Le maximum des annuilés liquidables dans Ja 
pension proportionnelle civile ou militaire est fixé à vingt- 
cinq annuités. 

IL peut être porté: 

a) Pour la pension civile: 

A trente-sept annuités et demie du chef des 
campagne simple acquis dans les 
ticle 18 (2°); 

À quarante annuités äu chef des avantages visés à l'alinéa 2, @ 
de l’article qui précède. 

b) Pour la pension militaire: 

À quarante annuités du chef des 
de l’article qui précède. 


bénéfices de 


conditions visées à l’ar- 


avantages visés à l' 


CHAPITRE III 


Emoluments de base. 


Art. 26. — La pension est basée sur les derniers moe 
luments soumis à retenue afférents à l'emploi et classe ou 


grade et échelon occupés effectivement depuis six mois au 
moins par le fonctionnaire ou militaire au moment de son 
admission à la retraite ou, dans le cas contraire, auf s'il v a 


eu rétrogradation par mesure disciplinaire, sur les émoluments 
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neue 
soumis à retenue afférents à l'emploi et classe ou au grade 
et à l'échelon antérieurs. 

Ce délai ne sera pas opposé jorsque la mise hors de service 
ou le décès d'un foncfionnaire où militaire se sera produit par 
suite d'un accident survenu en service ou à l'occasion du 
service. 

Pour les emplois et classes ou grades et échelons supprimés, 
des décrets en conseil d'Etat contresignés par le ministre inté- 
ressé et le ministre des finances régleront, dans chaque cas, 
Jeur assimilation avec les catégories existantes, 

Lorsque les émoluments détinis au paragraphe précédent 
excédent six fois le minimum vital, la portion dépassant cette 
limite n'est complée que pour moitié. 


CHAPITRE IV 


Caicu! de la pension d'ancienneté ou proportionnelle. 


Art. 27, — La pension d'ancienneté ou proportionnelle est 
fixée à 2 p. 109 des émoluments de base par annuïité liquidable. 

Art. 2$, — La rémunération de l’ensemble des annuités liqui- 
dées conformément aux dispositions de Farticle précédent ne 
peut être inférieure : 

a) Dans une pension basée sur vingt-cinq annuités liqui- 
dables au moins de services effectifs ou de bonifications consi- 
dérées comme tels, au minimum vital: 

b) Dans une pension basée sur moins de vingt-cinq annuités 
liquidables de services effectifs ou de bonifications considérées 
comme tels, au montant de la pension calculée à raison de 
4 p.-100 du minimum vital par annuité liquidable de ces seuls 
services ou bonifications. 

Art. 29, — En aucun cas la pension d'ancienneté ou propor- 
tionnelle allouée à un militaire au titre de la durée des 
sérvices ne peut être inférieure à celle qu'il aurait obtenue 
s'il n'avait pas été promu à un grade supérieur, 

Art. 90, — Si le montant définitif de la pension n'est pas 
un multiple de quatre, il est porté à celui de ces multiples 
immédiatement supérieur. 

Art. 51, — La pension d'ancienneté est majorée, en ce qui 
concerne les titulaires ayant élevé au moins trois enfants jus- 
qu'à l'ige de seize ans, de 10 p. 100 de son montant pour les 
trois premiers enfants et de à p. 100 par enfant au delà du 
troisième, sans que le total de la pension majorée puisse 
excéder le montant des émoluments de base déterminés à 
l'article 26. 

Entreront en compte les en'ants décédés par faits de guerre. 

Art. 32, — A la pension d'ancienneté ou à la pension pro- 
portionuelle allouée aux fonctionnaires mis à la retraite pour 
invalidité résultant ou non de l'exercice des fonctions s’ajou- 
tent, le cas échéant, les avantages familiaux servis aux agents 
en activité, à l'exclusion des suppléments rattachés tant aux 
traitements ou soldes qu'à l'indemnité de résidence. 


CHAPITRE V 
Règies particulières de liquidation. 


Art. 22. — Les bénéfices de campagne ne peuvent entrer en 
compte dans la liquidation de la pension militaire proportion- 
nelle allouée aux officiers comptant au moins quinze années 
de services à l'Etat et mis en position de réforme par mesure 
disciplinaire. 

Art. 34. — La solde de réforme prévue en faveur des offi- 
ciers complant moins de quinze années de services à l'Etat 
est fixée au tiers des émolurments de base. Ce taux est ramené 
au quai rsque la réforme est prononcée par mesure disei- 
plinaire, 

solde de réforme prévue en faveur des mililaires et marins 
ers ayant servi cinq années au delà de la durée légale 


) , REZ: mie … 
30 p. {XD des émoiumu s d2 base. 


[e 1 [ER \ 
le de réforme visée au premier alinéa du présent article 
être inférieure aux deux tiers ou à la moitié, selon le 
minimum vital, Celle visée au second alinéa ci-dessus 
eure à 60 n. 100 dudit minimum. 
pension d'ancienneté ou proportionnelle, la 
fort les caporaux-chefs, caporaux, soldats et de 
ilitaires de rang correspondant des armées de terre, 
de mer et de l'air ne peuvent être inférieures à 90 p. 100 pour 
les caporaux-chefs et quartiers-maîtres de 1° classe, à 80 p. 100 
pour les caporaux et quartiers-maitres de 2° classe et à 75 p. 100 
pour les soldats et matelots, de la pension d'ancienneté ou pro- 
portionnelle ou de la soide de réforme qui serait obtenue par 
un sergent ou un second maître de 2° classe comptant le même 
nombre d'années de services et de bonifications. 
Les dispositions de l'article 28 sont éventuellement applicables 
pour la fixation définitive desdites prestations. 





—— 


TITRE IV 


JOUISSANCE DE LA PENSION D’ANCIENNETE 
OU PROPORTIONNELLE OÙ DE LA SOLDE DE REFORME 


Art. 36. — La jouissance de la pension civile d'ancienneté y 
proportionnelle est immédiate dans les cas visés aux articles 4 
o et 6 (1° et 2°), ainsi qu’à l’article 9, premier alinéa. | 

Est également immédiate la jouissance de la pension civile 
proportionnelle pour les femmes fonctionnaires visées à l'arti- 
cle 6 (5°) lorsque les intéressées sont mères de trois enfants 
vivants ou décédés par faits de gucrre ou lorsqu'il est justifié 
dans les formes prévues à l’article 45, qu'elles-mêmes ou leur 
conjoint sont atteints d’une jufirmité où maladie incurable Les 
plaçant dans l'impossibilité d'exercer leurs fonctions. 

La jouissance de la pension militaire d'ancienneté ou propor- 
tionnelle est immédiate dans les cas visés aux articles 10 et 11 
EN O?, 9), 

La jouissance de la solde de réforme est immédiate, Toute. 
fois, cette solde n’est perçue que pendant un temps égal à la 
durée des services effectivement accomplis par son bénéficiaire, 


Art. 37, — La jouissance de la pension proportionnelle pour 
les femmes fonctionnaires visées à l'article 6 (3°) est différée 
jusqu'à l’époque où elles auraient acquis le droit à pension 
d'ancienneté ou auraient été atteintes par la limite d'âge si 
elles étaient restées en fonction. 

Pour les ofticiers visés à l’article 11 (1°), la jouissance de 
JA pension militaire proportionnelle est différée jusqu'au jour 
où les intéressés auraient eu droit à une pension d'ancienneté 
ou auraient été atteints par la limite d'âge s’ils étaient restés 
en service. 


Art. 38. — La jouissance de la pension de retraite ou de h 


solde de réforme ne peut être antérieure à la date de Ja déci- 
sion d'admission à la retraite ou de radiation des cadres du 
titulaire, 
JITRE V 
INVALIDITE 
CHAPITRE Ier 


Fonctionnaires civils. 


$ 1. — Invalidité résultant de l'exercice des fonctions. 


Art. 59, — Le fonctionnaire civil qui a été mis dans l'impos 
sibilité définitive et absolue de continuer ses fonctions par suite 
d'infirmité résultant de blessures ou de maladie contractées ou 
aggravées, soit en service, soit en accomplissant un acte de 
dévouement dans un intérêt publie, soit en exposant ses jours 
pour sauver la vie d’une ou plusieurs personnes, peut ètre 
admis à la retraite sur sa demande ou mis à Ja retraite à 
l'expiration d’un délai de douze mois à compter de sa mise 
en congé si cette dernière a été prononcée en application de 
l'article 92 de la loi du 19 octobre 1946 ou, le cas échéant, 
d'un délai de soixante-six mois à compter de sa mise en congé 
si cette dernière a été prononcée en application de l'article 93 
($ 2?) de ladite loi.’ IH a droit, dans ce cas, à une rente viagère 


d'invalidité cumulaBle avec la pension proportionnelle prévue à 
l’article 6 (1°) ou, le cas échéant, avec la pension d'ancien- 
neté. 

Art. 40, — Le montant de la rente d'invalidité est fixé à 
la fraction du minimum vital égale au pourcentage d'invali- 
dité. Toutefois, dans le cas d’aggravation d'infirmités préexis- 
tantes, le taux d'invalidité à prendre en considération doit être 
apprécié par rapport à la validité restante du fonctionnaire. 

Le taux d'invalidité est déterminé compte tenu d'un barème 
indicatf fixé par décret. 

La rente d'invalidité ajoutée à la pension cumulable ne 
peut faire bénéficier le titulaire d'’émoluments totaux supé- 
rieurs aux émoiuments de base visés à l’article 26. Elle est 
liquidée, concédée et payée dans ies mêmes conditions el 
suivant les mêmes modalités que la pension. 


Art. 41. — Le total de la pensior: proportionnelle ou, s'il 
y a lieu, de la pension d'ancienneté et de la rente d’invali- 
dité est élevé au montant de la pension basée sur trente-sept 
annuités et demie liquidables, lorsque le fonctionnaire civil 
est mis à la retraite à la suite d’ur: attentat ou d’une lutte 
dans l’exercice de ses fonctions et qu'il est atteint d’un laux 
d'invalidité rémunérable au moins égal à celui exigé dans le 
régime général des assurances sociales pour j'attribution d'une 
pension d'invalidité dudit régime. 
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pe | ‘ té Ed 7 tr : LS 
EE non incurable, une majoration uniforme pour tous les grades 
1] invalidité ne résultant pas de l'erercice des fonctions. dont le taux sera égal à celui des pensions alloutes aux soldats 

FAR | atteints de la même invalidité. 
rt. 42, — Le FoneFORRa re RENE »' 4 or rs Es L'option ainsi exercée, tant en vertu du présent article que 
Pre » a + »  p + D ; à + à ‘ 
shuité définitive et ape gr + . 72 gere “a DT de l’article précédent, sera définitive; mais, dans le cas où le 
Quite d'une invalidité ne résultant pas de are 7 s64 militaire ou marin aurait opté pour la deuxième alternative, 
maladies contractées ou aggravées en service peut tire aumis sa veuve où ses orphelins pourront, néanmoins, s'iis n'ont 


retraite à l'expiration d'ur: délai de douze mois à compter 
«a mise en congé si celte dernière a été prononcée en 
ubcation de l’article 92 de la loi du 19 octobre 1546 ou, 
“PU échéant, d'un délai de quarante-deux mois à compter 
|, < mise en congé si cette dernière a été prononcée en 
ON tion de l'article 93 ($ 1) de ladite loi. Toutefois, les 
blessures ou les maladies doivent avoir été contractées au 
l'une période durant laquelle l'intéressé acquérait des 


I . 
di c à pesto). ] s 3 : 
D a droit, en ce cas, à la pension proportionnelle prévue à 
J'arti e 6 (1°) 
S HI. — Dispositions communes. 
\:t 42 — Le total des prestations prévues aux articles 39, 


40 «t 44 où le montant de la pension proportionnelie visée 
à l'article 42 peut être porté, le cas échéant, au montant de 
Ja pension d'invalidité attribuée au titre du régime général des 
ascuranves sociales, 8i se trouvent remplies toutes les condi- 
tions exigées à cet effet par ledit régime. Pour l'application, 
en l'ecpece, du taux d'invalidité, il sera fait état, dans le cas 
J'augravation d'infirmités préexistantes, de celui apprécié par 
rapport à la validité restante du fonctionnaire. 

Art, 44, — Lorsque la cause d’une infirmité est imputable 
x un tiers, l'Etat est subrogé de plein droit à la victime ou 
à ses avants droit dans leur action contre le tiers responsable 
pour le remboursement des prestations versées. 

Art, 49, — La réalité des infirmités invoquées, leur imputa- 
hilité au service, les conséquences ainsi que le taux d’invali- 
dité qu'elles entraînent sont appréciés par une commission de 
réforme selon des modalités qui sont fixées par un règlement 
d'administration publique. 

Le pouvoir de décision appartient, dans tous les cas, au 
maistre dont relève l'agent et au ministre des finances. 

\1t, 46, — Les fonctionnaires en service détaché bénéficient 
des dispositions de la:ticle 42. Toutefois, pourront éventuel- 
lement prétendre aux avantages visés aux articles 39 et 41 ceux 
qui auront été détachés, soit dans les conditions prévues à 
l'article 99 (19 et 5°) de la loi du 19 octobre 1946 relative au 
statut général des fonctionnaires, soit, dans les autres cas prévus 
audit article, auprès de collectivités et établissements publics, 
ss appartiengent à des corps dont Îes statnts font obligation 
à l'Etat de pourvoir par des fonctionnaires de ses administra- 
tions à la constitution des cadres administratifs de ces collecti- 
vilés où établissements publics. 


CHAPITRE I 
Militaires. 


Art. 47. — Les militaires et marins restent soumis aux règles 
fixées par la législation spéciale sur les pensions militaires 
d'invalidité pour toutes les invalidités contractées où aggravées 
par le fait et à l’occasion du service. 

Art. 48, — Les officiers de carrière ainsi que les militaires 
ou marins non officiers visés à l’article 1% du présent code qui 
nont pas accompli un nombre suffisant d'années de services 
sel avoir déjà droit, soit à la pension d'ancienneté, soit à 
à pension proportionnelle et qui ont été radiés des cadres 
pour infirmités attribuables à un service accompli en opéra- 
lions de guerre pourront opter, soit pour la pension d'invalidité 
afférente à leur grade, soit pour une pension décomptée à 
taison de 2 p. 100 de la solde de base acquise à la radiation 
iles cadres pour chacune de leurs annuités liquidables. 

Lelle pension sera, uniformément pour tous les grades, majo- 
tte d'une somme égale à la pension d'invalidité allouée à un 
soldat atteint de la même infirmité. 

Aït. 49. — Les militaires ou marins titulaires d'une pension 
d'ancienneté, d'une pension proportionnelle ou d’une pension 
de réforme ou en possession  « Aroits à l’une de ces pensions, 
qui auraient été atteints au cours d’une guerre d'infirmités 
Susceplibles d'ouvrir droit à pension, peuvent opter: 

{Soit pour la pension d'invalidité afférente à leur grade, 
le service de cette pension comportant la snspension de la 
lésion d'anctenneté, de la pension proportionnelle ou de Ja 
DEnsIon de réforme dont ils auraient la jouissance ou qui vien- 
rail à leur être eoncédée ; 

2 Soit pour Ja pension d'ancienneté, la pension proportion- 
lle ou la pension de réforme auquel cas il ieur sera attribué, 
re définitif où temporaire suivant que l'infirmité est ou 





«droit à reversion que du chef de la pension d'invalidité allouée 
à titre complémentaire, obtenir une pension calculée comme 


si le mari ou le père avait opté pour là première allernalive. 
Art, 50, — Les militaires ou marins non officiers servant 
au delà de la durée légale en vertu d'un contrat, réformés 
définitivement par congé n° {. peuvent, s'ils n'ont pas acquis 
de droits à la pension proportionnelle, opter: 
— Soit pour la pension composée prévue à l'article 48 du pré 
sent code lorsque l'invalidité résulte d'un service de guerre; 
— Soit pour la perception d'une solde de forme égale au 


montant de la pension proportionnelle de leur grade pendant 
une durée égale à ceile des services eflectifs, à laquelle viendra 
s'ajouter la pension d'invalidité äu taux de soldat du code des 
pensions militaires d'invalidité lorsque Flinvalidité résultera 
d'un service de guerre : 

— Soit pour la pension d'invalidité au taux du grade le 
des pensions militaires d'invalidité. Cetle pension leur reste 
acquise en tout élat de cause lorsqu'ils cessent d'avoir droit à 
la solde de réforme. 

Art. 51. — En aucun cas la pension d'invaidité accordée 
conformément aux dispositions des articles 4K vt 49 à un mili- 
taire mis à la retraite pour infirimité le rendant définitivement 
incapable d'accomplir son service ne pourra être inférieure à la 
pension fixée à 50 p, 100 des émoluments di 
de la liquidation des annuités pour 
l'intéressé, ni au minimum vilal. 


Art. 52. — Tout militaire ou marin atteint d'une invalidité 
ouvrant droit à pension et qui est néanmoins admis à rester 
au service à le droit d: cumuler sa solde d'activité avec une 
pension uniforme pour tous les grades dont le taux est éxal 
a celui de la pension alloute aux simples soldats atteints de la 
même invalidité. 


ride di 


auginentée 
par 


base 


campagnes acquises 


Art, 53. — Les militaires ou marins en possession de droits 
à pension définitive ou temporaire d'invalidité qui pourraient 
eu même temps prétendre, soit à la saide de non-actvité ponr 
infirmités temporaires visées par les lois du 19 mai 1834 (art. 16, 
$ 1*) et 30 mars 1928 (art. 12), soit à Ja solde de réforme tempo- 
raire instiluée par la loi du 21 mars 1928 (art. 78), pourront 
opter pour le régime le plus favorable. 


IITRE VI 
PENSIONS DES AYANTS CAUSE 
CHAPITRE 1% 
Fonctionnaires civils. 


Art. 54, — Les veuves des fonctionnaires civils ont droit à 
une pension égale à 50 p. 100 de la pension d'ancienneté ou 
proportionnelle obtenue par le mari ou qu'il aurait obtenue le 
jour de son décès et augmentée, le cas échéant, de la moitié de 
la rente d'invalidité dont il bénéficiait ou aurait pu bénéficier. 

A la pension de la veuve correspondant à une pension d’an- 
cienneté du mari s'ajoute éventuellement, lorsque la veuve est 
la mère des enfants ouvrant droit à la majoration prévue à 
l'article 31, la moitié de ladite majoration. 

Art. 55. — Le droit à pension de veuve est subordonné à la 
condition : 

a) Si le mari à obtenu ou pouvait obtenir, une pension 
d'ancienneté, soit une pension proportionnelle accordée dans 
le cas prévu à l’article 6 (2°), que le mariage ait été contracté 
deux ans au moins avant la cessation de l'activité du mari, 
sauf si un ou plusieurs enfants sont issus du mariage anté- 
rieur à ladite cessalion ; 

b) Si le mari a obtenu ou pouvait oblenir une pension pro- 
portionnelle accordée dans les cas prévus à l'article 6 (1°), que 
le mariage soit antérieur à l'événement qui a amené la mise 
à la retraite ou la mort du mari; 

c) Toutefois, au cas de mise à la retraite d'office par suite de 
l’abaissement des limites d'âge, il suffit que le mariage soit 
antérieur à la mise à la retraite et ait été contracté deux ans au 
moins avant, soit la limite d'âge fixée par la législation en 
vigueur au moment où il a été contracté, soit le décès du man 
si ce décès survient antérieurement à ladite limite d'âge. 

Nonobstant la condition d’antériorité prévue ci-dessus, et st 
le mariage antérieur ou postérieur À la cessation de l’activité a 
duré au moins six années, le droit à pension de veuve est 
reconnu lorsque le mari a obtenu ou pouvait obtenir au moment 
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de son décès une pension d'ancienneté, L'entrée en jouissance 
de la pension est éventuellement différée jusqu'à l'époque où la 
veuve atteindra l'âge de cimquante-cinq ans. 

Au cas d'existence, au moment du décès du mari, d'un ou 
plusieurs enfants issus du mariage, le droit à pension de veuve 
est acquis après une durée de trois années seulement de ce 
mariage et la jouissance de la pension est immédiate. 

Art, 56. — Chaque orphelin a droit jusqu'à l’âge de vingt et 
un aus, et sans condition d'âge s’il est atteint d'une intirmité 
permanente Je mettant dans l'impossibilité de gagner sa vie, à 
une pension égale à 10 p. 100 de la pension d'ancienneté ou pro- 
portonnelle obtenue par Le père on qu'il aurait obtenue le 
jour de son décès et äagmentée, le cas échéant, de 10 p. 100 
le | te d'invalidité dont il bénéficiait ou aurait pu béné- 


ue 14 rente 

tic er, sans que le total des émoluments attribués à la mère et 
aux orphelins puisse excéder le montant de la pension et, 
éventuellement, de la rente d'invalidité attribuées ou qui 
auraient été attribuées au père. S'il y a excédent, il est pro- 
cédé à la réduction temporaire des pensions des orphelins. 

Au cas de décès de la mêre ou si celle-ci est inhabile à obtenir 
une pension où déchne de ses droits, les droits définis au 
premier alinéa de l'article 51 passent aux enfants âgés de moins 
de vingt et un ans et la pension de 10 p. 100 est maintenue, 
à partir du deuxième, à chaqne enfant mineur dans la limite 
du maximum fixé à l'alinéa précédent, 

Les enfants atteints d'une infirmilé permanente les mettant 
daus l'impossibilité de gagner leur vie sont assimilés aux 
enfants mineurs. 

Les pensions attribuées aux enfants ne peuvent pas, au total, 
être inférieures au montant des avantages familiaux dont aurait 
hénélicié Je père en exécution de l'article 32, s'il avaït été 
retraile 

les enfants naturels reconnus et les enfants adoplifs sont 


assimilés aux orphelins de pere et de mère, 


Art. 57. — Je droit à pension d'orphelin est subordonné à 
la condition que la mise à la retraite ou la radiation des cadres 
de leur pére soit postérieure: 

a) Pour les enfants légitimes, au mariage dont ils sont issus 
ou à leur conception; | 

L) Pour les enfants naturels reconnus à leur conception; 

c) Pour les orphelins adoptés, à l'acte d'adoption ou au juge- 
ment de légitimation adoptive. Dans ce cas, les conditions 
d'antériorité prévues à l'article 55 pour le mariage sont exigées 
au regard de l'acte ou du jugement. 

Nonobstant la condition d'antériorité prévue au présent arti- 
cle, le droit à pension d'orphelin est reconnu aux enfants légi- 
times issus du mariage contracté dans ies conditions visées 
au pénuitième alinéa de l'article 55 quelles qu'en aient été 
la date et la durée. 

Art. 58, — Les orphelins mineurs d’une femme fonctionnaire 
décédée en jouissance d'une pension ou d'une rente d'invalidité 
ou en possession de droits à une telle pension ou rente par 
application des dispositions du présent code ont droit, au cas 
de prédécès du pére, à une pension ou rente dans les conditions 
prevues au prermier alinéa de l'article 54 et au second alinéa 
de l'article 56. 

Si le père est vivant, les enfants mineurs ont droit à une 
peosion réglée pour chacun d'eux à raison de 10 p. 100 du 
mogtant de la pension et, le cas échéant, de la rente d’invali- 
dité attribuées où qui auraient été attribuées à Ja mère. 

11 peut être fait, en l'espèce, application des dispositions de 
l'article 56 relatives à l'élévation de la pension ci-dessus définie 
au montant des avantages familiaux. 


Art, 59, — Lorsqu'il existe une veuve et-des enfants mineurs 
de deux ou plusieurs lits par suite d'un ou plusieurs mariages 
antérieurs du fonctionnaire, la pension de la veuve est main- 
tenue au taux de 50 p. 100, celle des orphelins est fixée pour 
chacun d'eux à 10 p. 100 dans les conditions prévues au pre- 
mier alinéa de l’article 56. 

Lorsque les enfants mineurs issus de divers lits sont orphe- 
lins de père et de mère, la pension qui aurait été attribuée à 
la veuve au titre du premier alinéa de l’article 34 se partage par 
païties égales entre chaque groupe d’orphelins, la pension de 
10 p. 100 des enfants étant, dans ce cas, attribuée dans les con- 
ditions prévues au second alinéa de l'article 56. 


Art. 60, — La femme séparée de corps ou divorcée, lorsque 
le jugement n'a pas été prononcé exclusivement en sa faveur, 
ne peut prétendre à la pension de veuve; les enfants, le cas 
échéant, sont considérés comme orphelins de père et de mère 
et ont droit à la pension déterminée au second alinéa de l’ar- 
üicle 56. 

En cas de divorce prononcé au profit exclusif de la femme, 
celle-ci a droit, 4si que les enfants mineurs, à la pension 
définie au premier alinéa de l'article 54. 





Art. 61. — En cas de remariage du mari, si celui-ci a Jai 
une veuve ayant droit à la pension définie au premier alinéa 
de l'arlicle 34, cetle pension est répartie entre la veuve et x 
femme divorcée — sauf renonciation volontaire de sa part 
au prorata de la durée totale des années de mariage, 

Au décès de l’une des épouses, sa part accroîtra la part de 
l’autre, sauf réversion du droit au profit des enfants mineurs 

Art. 62. — Les veuves remariées ou vivant en état de concu. 
binage notoire percevront, sans augmentation de taux, les 
émoluments dont elles bénéficiaient antérieurement à Jewr 
nouvel élat. 

la femme divorcée à son profit exclusif qui se remarie on 
qui vit en état de concubinage notaire percevra, Sans augimen- 
tation de taux, les émoluments dont elle bénéficiait antérieure. 
ment à son nouvel état. 

La femme divorcée à son profit exclusif qui s'est remarite 
avant le décès de son premier mari perd son droit à pension, 

Art. 63. — Le conjoint survivant d'une femme fonctionnaire 
peut prétendre à une pension égale à 50 p. 100 de la pension 
d'ancienneté ou proportionnelle obtenue par elle ou qu'elle 
aurait oblenue le jour de son décès et augmentée, le cas 
échéant, de Ja moitié de la rente d'invalidité dont elle béné. 
ficiait où aurait pu bénéficier si se trouve remplie la condition 
d'antériorité de mariage prévue à l'article 55 et s’il est justifié, 
dans les formes fixées à l'article 45, qu'au décès de sa femme 
l'intéressé est alteint d'une infirmité ou maladie incurable le 
rendant définitivement incapable de travailler, 

Celte pension ne peut, en S'ajoutant aux ressources propres 
du bénéficiaire, porter celles-ci au delà du minimum vital. Elle 
cesse d'être servie en cas de remariage du veuf on s'il vit en 
état de concubinage notoire. 


CHAPITRE I 
Militaires, 


Art. 64. — Sont applicab'es aux avants cause des militaires 
et marins dont les droits ne se trouvent pas régis par la légis- 
lation spéciale des pensions militaires d'inyalidité, les dispo- 
sitions du chapitre 1° du présent titre, à l'exception de celles 
visées au premie" alinéa 4 et b de l'article 55 qui sont rerw- 
piacées par les suivantes: 

Le droit à pension de veuve est subordonné à la condition: 

a) Que le mariage ait été contracté deux ans au moins avant 
la cessation de lactivité du mari, sauf si un ou plusieurs 
enfants sont issus du mariage antérieur à ladite cessation, lors- 
7 le mari à obtenu ou pouvait obtenir, soit une pension 
d'ancienneté, soit une pension proportionnelle accordée dans les 
cas prévus à l’article 11 (1°, 2°, 39 b et 4° à); 

b) Que le mariage ait été contracté avant l'événement qui 
a amené Ja radiation des cadres ou la mort du mari: 

1° Lorsque le mari à otblenu ou pouvait obtenir une pension 
proportionnelle accordée dans les cas prévus à l'article 11 
(3° a et 4° b); 

2° Lorsque la veuve est susceptible de prétendre à la pen- 
sion prévue au deuxième alinéa de l'article 65 ou au troisième 
alinéa de l'article 66. 

La pension des veuves de maréchaux de France et amiraux 
de France est fixée à 75 p. 100 des émoluments de base servant 
au calcul de la solde de réserve d’un général de division au 
2 échelon. 

Art, 65, — La pension des ayants cause des militaires et 
marins titulaires d'une pension proportionnelle est calculée 
en prenant pour base le taux de cette pension, 

Les ayants cause des militaires des armées de terre, de mer 
et de l'air décédés en activité de service après quinze ans de 
services effectifs à l'Etat recoivent une pension dont le mon- 
tant est également calculé d'après le taux de la pension pro- 
portionnelle à laquelle aurait pu prétendre le militaire décédé, 
que celui-ci ait ou non demandé le bénéfice de la pension 
prévue à l’article 11 (1° et 4°). 

Art. 66, — Les droits à pension des ayants cause des mili- 
laires et marins décédés titulaires d’une pension militaire 
d'invalidité ou décédés en activité des suites de blessures 
ou de maladies aggravées ou contractées en service sont fixés 
par la législation spéciale sur les pensions militaires d'invali- 
dité,. 

Lorsque les dispositions de l'article suivant ne leur sont pas 
applicables, la pension qui leur est dévolue ne peut être inft- 
rieure à celle qui leur reviendrait en prenant pour base la pen- 
sion prévue à l’article 51 . 

La veuve et les orphelins des militaires et marins décédés 
par suite d’une invalidité non contractée en service avant 
d'avoir accompli quinze ans de services, ont droit à 50 p. {00 
d'une pension proportionnelle calculée dans les conditions 
fixées à l'article 42 du présent code, 
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4 67, — Lorsqu'un militäre ou maria réunissant les con- 
di Ce requises pour l'obtention d'une pension fondée sur la 
(LE: i è à . t ns 0 : 
£ les services vient à décéder par le fait ou à r'occasion 


service en possessions d'une pension militaire d'invalidité 
réversible ou Xe droits à une pension de cette nature, ses 
vants cause peuvent opter pour la pension fixée par les tarifs 
4» la legislation spéciale aux pensions militaires d'invalidité 
on pour la pension fixée par le présent code, à l'exclusion de Ja 
rente VIagt re d invalidité. « . s 

Li ce cas, cette dernière pension est augmentée de la 


“ion à laquelle la veuve ou les orphelins d'un soldat 
en possession de droits à une pension de cette nature 
: les conditions Spécitiées ci-dessus pourraient prelendre 

de la législation spéciale aux pensions inilitaires 


lidité. 
TITRE VII 
DISPOSITIONS SPECIALES 


rt 68. — Les officiers généraux placés dans la deuxième 
a de l'état-major général reçoivent une solde de réserve 


re ; taux de la pension à laquelle ïls auraient droit s'ils 
étaieut en position de retraite. 

it. co, — Les fonctionnaires civils français musulmans d’AI- 
ere, leurs veuves et orphelins, acquiérent des droits à pen- 
con dans les mêmes conditions que les fonctionnaires civils 
métropolituins et leurs veuves et orphelins. Les mesures pro- 
pre ssurer l'exécution de cette disposition sont fixées par 
un 1 ment d'administration publique. 


Les militaires français musulmans d'Algérie ont les mêmes 
roits que les militaires métropolitains. Les droits à pension 
de leurs avants cause sont fixés par un règlement d’adminis- 
tration publique dans les termes mêmes du présent code et 
par application de l’article 2 de la loi du 20 septembre 1947 
portant statut organique de l'Algérie. 

\rt. 70. — Les militaires autochtones du Maroc, de la Tunisie 
et des territoires et pays d’outre-mer recrutés par voie d'enga- 
vement où d'appel individuel acquièrent des droits à pension 
d'ancienneté où proportionnelle ou à solde de réforme dans 
les méme: conditions que les militaires français. Les taux et 
règles d'allocation FA 8 pensions ou soldes de réforme 
pour les militaires autochtones non officiers sont fixés par 
des reglements d'administration publique. 

Les droits des ayants cause de ces militaires sont déterminés 
par les mêmes reglements. 

Art, 71. — Les militaires servant ou avant servi à titre étran- 
ger ont les mêmes droits que les militaires servant ou ayant 
servi à titre français, sauf dans le cas où ils participeraient à 
un acte d'hostilité contre la France. La pension de veuve ou 
d'orphelin ne peut éventuellement être attribuée que si lin- 
léressé à épousé une française, à moins que lui-même ne soit 


français, 


Art. 72. — Les services rendus dans les cadres des adminis- 
trations des départements, des communes et des établissements 
publics départementaux et communaux dont les fonctionnaires 
sont affilés à la caisse nationale de retraites des agents des 
collectivités locales d'une part, ceux rendus dans les cadres 
locaux des administrations des territoires et pays d'outre-mer, 
Maroc et Tunisie d'autre part, sont admissibies pour létablis- 
sement du droit à pension du présent code et pour la liqui- 
dalion. 

Lorsqu'un fonctionnaire provenant d’un de ces cadres passe 
au service de l'Etat, la pension, tout en étant liquidée sur 
l'ensemble des services, incombe pour partie à la caisse nalio- 
nale de retraites des agents des collectivités locales ou à 
l'administration locale ou à la caisse locale de retraites. à 
laquelle le fonctionnaire était affilié. La part contributive de 
ces dernicres est proportiqnnelle à la durée des services ren- 
dus dans le cadre local. 

La pension est concédée dans les formes prévues pe le 

present code et servie par l'Etat, sauf reversement à ce dernier 
par la caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
iocales où par l'administration ou la caisse locale de la por- 
üon des arrérages mise à leur charge par l'arrêté interminis- 
tériel de concession. 
La caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
lwcales ainsi que les administrations locales doivent prévoir 
les Mesures analogues en vue de régler les droits à la retraite 
ues agents passant du service de l'Etat dans les cadres dépar- 
lemcnlaux, communaux et locaux. 

Les services accomplis par les fonctionnaires et agents visés 
11 Second alinéa ne peuvent être validés et admis dans la liqui- 
‘ation de la pension que si les intéressés ont effectué les ver- 
Sernents rétroactifs correspondants. 

Les modalités d'application du présent article sont délermi- 
DCES par des règlements d'administration publique, 








DISPOSITIONS D'ORDRE ET DIVERSES COMMUNES AUX PENSIONS 
ET AUX RENTES ViAGERES D'INVALIDITE 


Art. 73. — Toute demande de pension ou de rente viagere d'in- 
validité est adressée au ministre Gu département el appar- 
tient ou appartenait le fonctionnaire ou le miltirire. Cette 
demande doit, à peine de déchéance, ètre présentée dans Île 
délai de cinq ans à partir, pour le titulaire, du jour où il a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite où radit s cadres 
et, pour les avants cause, du jour du décès du foncticnnaire 
ou du militaire. 

Art. 74. — Sauf l'hypothèse où la produetion tardive de la 
demande de liquidation ou revision ne serail | mputable 
au fait personne! du pensionne, il ne pourra x Ve l'en en 
aucun cas au rappel de pius d'une année d'arrériges anté- 
rieurs à la date du dépôt de la demande de ] 10 

Ce délai d'un an est porte à lex s pour retraite Hhilti- 
taires autochtones domiciliés dans les terriloires el pays 
d'outre-mer. 

Art. 79, — Ja liquidation de la pension et de la rente via- 


gère d'invalidité incombe au ministre dont relevait le fonc- 
tionnaire on le militaire. La concession en est effectuée par 
arrêté conjoint du même ministre et du ministre des finances. 

L'administration est tenue de notifier à chaque intéressé 
le décompte détaillé de la liquidation en même temps que la 
décision portant concession de Ja pension. 

Art. 76. — Les pensions atlribuétes conformément aux dispo- 
sitions du présent code sont inscrites au grand livre de la 
dette publique et payées par le Trésor. 


Le ministre des finances ne peut faire inscrire ni payer 
aucune pension en dehors des conditions prévues par la loi. 
Les ministres ne peuvent faire payer sous quelque dénomi- 


nation que ce soit aucune pension sur les fonds de leurs dépar- 
tements respectiis. 


Art. 77. — La pension et la rente viagère d'invalidité peuvent 
être revisées à tout moment en cas d’erreur ou d’omission 
quelle que soit la nature de celles-ci. Elles peuvent être modi- 
fiées ou supprimées si la concession en a été faite dans des 
conditions contraires aux prescriplions du présent code, 

La restitution des sommes payées indûment ne peut étro 
exigée que si l'intéressé était de mauvaise foi, Cetle restitu- 
tion est poursuivie par l'agent judiciaire du Trésor. 


Art. 78. — Tout pourvoi contre le rejet d’une demande de 
pension et d'une rente viagère d'invalidité ou contre leur 
liquidation doit être formé, à peine de déchéance, dans un 
délai de trois mois à dater de Ja notification de la décision 
qui a prononcé le rejet ou de l'arrêté qui a concédé la pension, 
et le cas échéant, la rente viagère d'invalidité. 


. Art. 79, — Les pensions et les rentes viagères d'invalidité 
instituées par le présent code sont incessibles et insaisissables 
sauf en cas de débet envers FEtat, les départements. com- 
munes où établissements publics, l'Algérie, les services locaux 
des terriloires et pays d'outre-mer, Maroc et Tunisie, ou pour 
les créances privilégiées aux termes de l’article 2101 du code 
civil et dans les circonstances prévues par les articles 203, 205 
206, 207 et 21% du même code. | j l 
_Les débets envers l'Etat. ainsi que ceux contractés envers leg 
diverses autres collectivités publiques visées au précédent alinéa 
rendent les pensions et les rentes viagères d'invalidité as 
Sibles de retenues jusqu'à concurrence d’un cinquième de as 
montant. Il en est de mème pour les créances privilégiées de 
l'article 2101. Dans les autres cas prévus au précédent alinéa 
la retenue peut s'élever jusqu’au tiers du montant de la pen 
sion ou de la rente viagère d'invalidité. 

La retenue du cinquième et du tiers peut s'exercer simulta- 
nément. 

En cas de débets simultanés envers l'Etat et autres coleceti- 
vilés publiques, les retenues devront être effectuées en premier 
lieu au profit de l'Etat. 


Art. 80. — Lorsqu'un bénéficiaire du présent code, titulaire 
d'une pension ou d’une rente viagtre d'invalidité, a disparu 
de son. domicile et que plus d'un an s’est écoulé sans qu'À ait 
réclamé es arrériges de sa pension ou de sa rente viagère 
d'invalidité, sa femme ou les enfants mineurs qu'il a laissés 
eme obtenir, à titre provisoire, la 
a pension qui leur seraient ouveris pa: 
sent code. 


À 


iquidation des droits à 
les dispositions du pré- 


La même règle peut être suivie à l'ésard des orphelins 
lorsque la mère, bénéficiaiwe d'une por n ou d'ure rente d’ins 
validité ou en possession de droits à lé. :e nes in ou rente 


a disparu depuis plus d'un an. 
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Une pension pent être également attribuée, à titre provisoire, 
à la femme et aux enfants mineurs d'un bénéficiaire du présent 
code, disparu, lorsque celui-ci était en possession de droits à 
pension au jour de sa disparition et qu'il s'est écoulé au moins 
un an depus ce jour. 

La pension provisoire est convertie en pension définitive 
lorsque le décès est officiellement établi où que l'absence a été 


déclarée par jugement passé en force de chose, jugée. 


1 
; 
1 


Art. 81. Le droit à l'obtention ou à la jouissance de la 
peusion ou de la rente viagère d'invalidité est suspendu : 
Par la révocation avee su<pens 
— Par la: lanmæalion à Ja destitution prononcée par appli- 
cation du code justice militaire où maritime ; 


on des droils à pension: 


Par la condamnation à une peine aftlictive ou ofamante, 
pendant la durce ae la peine: | | é 
- Par les circonstances qui font perde ‘a qualité de français, 
durant la privation de celte qualité; 
Par la déchean ae Ja puis-arce paternelle, pour es 
veuves et ies femmes divorcées, 
S'il va lieu, par la suite, à la iquidation ou au rétablissement 


de la pension ou de Ja rente d'invalidité, aucun rappel pour 
Jes arrérages antérieurs n'est dû. 

Art. &2. La suspension prévue à l'article précédent n'est que 
partielle si le titulaire a une femme ou des enfants mineurs; en 
ce cas, la femme ou les enfants mineurs recoivent, pendant la 
durée de la suspension, une pension fixée à 50 p. 100 de la pen- 
sion ou de 1a rente d'invalidité dont bénéficiait ou atx at béné- 
ficié effectivement le mari. 

Dans le cas où le fonctionnaire ou militaire n'est pas effecti- 
vement en jouissance d'une pension où d'une rente d'invalidité 
au moment où doit jouer la suspension, la femme et les enfants 
mineurs peuvent obtenir li pension définie à l'alinéa précédent 
si leur auteur remplit, à ce moment, la condition de durée de 
services exigée pour l'attribution d'une pension d'ancienneté, 

Les frais de justice résultant de la condamnation du titulaire 
ne peuvent être prélevés sur la porlion des arrcrages aimsi 
réservés au profit de la femaine et des enfants. 

Art. 83. — Tout bénéficiaire du présent code qui est exclu 
définitivement des cadres: 

— Jour avoir été reconnu coupabhie de 
deniers de l'Etat, des déparlement<, des communes ou établis- 
sements publics, soit de dépôts de fonds partieu S vel 
caisse ou de matières reçues et dont il doit compile ; 

— Pour avoir été convaincu de malversations re‘atives à son 
pervice ; 

— Pour s'être démis de ses fonctions à prix d'argent ou à des 
conditions équivalant à une rémunération en argent ou avoir 
été complice d’une telle démission; \ 

Peut être déchu de ses droits à pension ainsi qu'à rente via 
gère d'invalidité. S 

Dans le cas où la découverte du détournement, des malver- 
falions ou de la démission n'a lieu qu'après la cessation d'ac- 
tivité, la même disposition est applicable au fonctionnaire 
civil ou au militaire retraité ou réformé, si les agissements qui 
Jui sont reprochés auraient été de nature à motiver son exelu- 
sion définitive des cadres, alors même que sa pension ou sa 
rente d'invalidité aurait déjà été concédée. 4 

La déchéance édictée au présent article, et sur laquelle l’or- 
ganisme disciplinaire compétent est toujours expressément 
mppelé à donner son avis, est prononcée par arrêté conjoint du 
puinistre dont relève ou relevait l'intéressé et du ministre des 
£nances. 


léfourmement, soit de 


versés à sa 


TITRE IX 
RETENUES POUR P£IH£IC!S 
CHarrire 17 " 
Exercice de la retenue. 


Art. 84. — Les agents visés à l'arlicle 1 du présent code 
supportent une retenue de 6 p. 100 sur les sonimes payées à 
titre de traitement fixe ou éventue!, de soïde et accessoires de 
sulde, de suppléments définitifs de traitement ou solde, de 
remises proportionnelles, de commissions où constituant un 
émolument personnel faisant corps avec le traitement où la 
soide. 

Ne sont pas soumis à la retenue de 6 -p. 100 les allucatiuns 
nccordées à titre de gralification, les indemnités pour travaux 
supplémentaires et pour cherté de vie, les indemnités de rési- 
dence, les avantages familiaux de toute nature, ainsi que les 
indemnités allonées pour l'exécution de travaux n’entrant pas 
dans lies attributions normales des agents, les subventions obli- 
galoires ou facultatives de diverses collectivités et les indem- 


nités spéciales ou réprésentatives de 











congé, d'absence ou par mesure diciplnaire, 
psreue sur le traitement entier. 

Art. 85, — Pour les agents rétiibués en totalité ou en partie 
par des remises, produits divers ou salaires variables, un décret 
contresigné par le ministre des finances détermine les moda- 
lités suivant lesquelles est effectuée la retenue. 

Art. 86. — Sauf dispositions législatives contraires, toute per- 
ception d'un traitement ou solde d'activité est soumise au pré- 
lèvement de la retenue visée aux deux articles précédents 
même si les services ainsi rémunérés ne sont pas susceptibles 
d'être pris en compte pour la constitution du droit ou pour Ja 
liquidation de la pension. 

Aucune pension ne peut être concédée si le versement des 
retenues exigibles n'a pas été effectué, 


CHAPITRE II 
Remboursement de retenues. 
Art. 87. — Les retenues légalement perçues ne peuvent être 


répétces, Celles qui ont été irrégulièrement prélevées n'ou- 
vrent aucun droit à pension, mais peuvent être rembourstes 
sans jntérèts sur Ja demande des avants droit, 

Art. 88, — Le fonctionnaire civil ou le militaire qui vient 
à quitter le service, pour quelque cause que ce soit, avant de 
pouvoir oblenir unes pension, une rente vViagère d'invalidité 
ou une solde de réforme, perd ses droits auxdites pensions 
lentes ou soldes. 

HE peut prétendre, sauf dans les hypothèses visées à l'arti 
cle 83 du présent code, au remboursement direct et immédiat 
de la retenue subie d'une manière effective sur son traitement 
eu solde sous réserve, le cas échéant, de la compensation avec 
le: sommes dont il peut être redevable du chef des débets 
prévus à l'article 79 et des versements éventuels à opérer .aux 
organismes de sécurité sociale. 

A cet effet, une demande personnelle doit être déposée dans 
les conditions et délais prévus à l'article 73 ci-dessus. 

Art. 89. — Le fonctionnaire civil ou le militaire qui, ayant 
quitté le service, a été remis en activité, soit dans une admi- 
nistiition publique, soit dans l’armée, bénéficie pour la retraite 
de la totalité des services qu'il a rendus à l'Etat, à condition 
que, sur demande expresse formulée par Jui dans un délai de 
trois mois à compter de sa remise en activité, il reverse au 
Trésor le montant des retenues qui lui auraient été éventuelle 
ment remboursées. 

Art. 90. — Le fonctionnaire révoqué sans suspension des droits 
à pension peut obtenir une pension s'il remplit la seule condi- 
tion de durée de services exigée pour le droit à pension d’an- 
cienneté. 

Dans le cas contraire, les dispositions des deuxième et troi- 
sième alinéas de l’article 88 lui sont applicables. 

Le fonctionnaire révoqué avec suspension des droits à pen- 
sion peut prétendre au remboursement des retenues dans les 
conditions fixées au deuxième alinéa de l’article 88, sous réserve 
que les dispositions de l'article 82 ne soient pas applicables. 

Art. 91. — Les femmes fonctionnaires, mères de trois enfants 
vivants, qui viennent à quitter leurs fonctions sans avoir droit 
à une pension peuvent obtenir le remboursement immédiat de 
leurs retenues, au montant desquelles s'ajoute une bonification 
d> 10 p. 100 de l'Etat, à la condition que la radiation des cadres 
n'ait pas été prononcée par mesure disciplinaire, 


TIRE X 
MESURES D'APPLICATION 


Art. 92, — En attendant la fixation du minimum vital prévu à 
l'article 32 de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général 
des fonctionnaires, ce minimum sera pour l'application du pré- 
sent code, représenté par 80 p. 100 du traitement brut afférent 
à l'indice 100 prévu à l'article 1° du décret du 10 juillet 1948. 

Art. 93, — Les règles applicables aux personnes qui ont été 
successivement ou simultanément soumises au régime auto- 
nome et particulier de pensions institué par le présent code 
et au régime général ou à un autre régime particulier de sécu- 
rité sociale sont fixées par décret. : 

Par ailleurs, les fonctionnaires et agents de l'Etat soumis 
au régime de retraites du présent code, ont droit ou ouvrent 
droit aux avantages prévus par l’ordonnance du 2 février 194 
modifiée, dans les conditions fixées par un décret pris sur le 
rapport du ministre du travail ét de la sécurité sociale et au 
ministre des finances. 











(2° Supplément. 
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LIVRE II 
Dispositions particulières du régime général des retraites. 

mérées à l’article 2 de l'ordonnance n° 43-1283 du 15 juin 1945 

TITRE Pe complété par la loi n° 4S-S3S du 19 mai 1948 cuire en compte 

ur la constitution du droit à pension et pour là liquidation. 

$ AUX AUX FONCTIONNAIRES CIVILS ANCIENS ds 
DROITS ma gg Art. 98. — Pour les fonctionnaires 


CCMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE ET A LEURS 
AYANTS CAUSE 
CHapitRe Pr 


Fonctionnaires civils anciens combattants. 


Art. 94, — Outre le bénéfice de la mise à la retraite anticipée 


détinie à l'article 5 du présent code, les fonctionnaires civils 

gr : combattants peuvent invoquer le bénélice des articles 18, 
) el 20. 

; Pour l'application des dispositions de l'article 2 de la loi du 

5 août 1879 sur les pensions du personnel du département de Ja 

marine et des colonies soumis au régime des pensions militaires, 

modilié par l’article 46 de la loi du 25 février 1901, est assimilé 


mer le temps passé sous les drapeaux par les fonctionnaires de 
Ja marine et de la France d'outre-mer au cours d'une guerre, 
ainsi que le temps passé à l'hôpital ou en congé de convales- 
cence après leur démobilisation par suite de blessures ou 
maliucs contractées au cours de leur mobilisation, 

Art, 95, — Les avantages reconnus par le présent article 
sont esalement accordés aux fonctionnaires dégagés de toute 
oblixation militaire et à ceux qui, par ordre, sont restés à leur 
po-te pendant FPoceupation ennemie, ainsi qu'à tous les fonc- 
Honnautes qui ont été tenus de résider en permanence ou 
d'oxercer continuellement leurs fonctions dans es localités 
ayant bénéficié de l'indemnité de bombardement. 


Les périodes pendant lesquelles ces localités, énumérées par 
;: décisions ministérielles, doiviat être considérées comme 
avant été tenues sous le feu «le l'ennemi, sont déterminées par 
arrete conjoint du ministre de la défense nationale et du mi- 
nstre des finances. 


Ces fonctionnaires auront droit à une bonification d’une 


annulé supplémentaire pour chaque année accomplie dans les 
conditions ci-dessus déterminées. 

\rt. 96, — Les agents des postes et télégraphes avant servi 
en temps de guerre à bord des navires cäbliers pourront pré- 


tendre, pour les périodes pendant lesquelles ils ont effective- 
mel navigué, à la bonification prévue à l'article précédent. 

Aït, 97, — Les militaires réformés n° 1 à titre définitif ou 
temporure ou tetraités pour infirmités résultant de biessures 
recues où de maladies contractées dans une unité combattante 
au couts de la guerre 1914-1918, s'ils ont été admis dans les 
siministrations pubiiques à la Suite, soit d'un concours, soit 
d'un examen, soit de l’un des examens professionnels institués 
par les Jois des 17 avril 1916 et 30 janvier 1923, soit d’un examen 
universituire, soit au titre des candidatures exceptionnelles 
visees par les décrets des S juillet 1916 et 23 février 1921 béné 
ficeol, en sus du temps de mobilisation, du temps qui s’est 
écoul® depuis la cessation de leur service militaire jusqu'au 
Premier jour de la période fixée pour le renvoi dans ses fover< 
de l'échelon de démobilisation dont ils auraient normalement 
fait portie, où jusqu'à la date de leur entrée en fonctions si 
elle e{ antérieure. 

te bénéfice est étendu aux fonctionnaires anciens combat- 
tants qui, au cours de la guerre 1914-1918, ont été classés dans 
les services auxiliaires (sous-officiers et hommes de troupe) 
ou déclarés inaptes définitifs à faire campagne (officiers) pour 
bleisures ou maladies contractées dans une unité combattante. 

l'our les jeunes gens restés sous la domination ennemie pen- 
dint la méme guerre el entrés, apres l'armistice, dans une 
ättininistralion, 11 sera tenu compte, pour le calcul de l’ancien- 
heté de services exigée pour la retraite et pour l'avancement, 
du temps légal de service militaire effectué par leur classe. 


\onobstant toutes dispositions contraires de leur régime de 


Telrailes et qu'elle qu'ait été la siluation faite par le service 


A intéressé à son personnel, la période pendant laquella 
ès lonctionnaires et agents ont été mis dans l'impossibilité 
EXeICcr 1eurs fonctions en raison de l’une des situations énu- 

Supplément. — Fin.) 


\= 








civils réformés de guerre 
bénéficiaires du code des pen-ions mili'aires d'invaiidité, atteints 
d’une invalidité de 25 p. 100 au moins, l'âge exigé aux articles 4 
et 6 2°) du présent code pour que s ouvre le droit à pension 
est réduit par 10 p. 100 d'invaiidité à raison de six mois pour 
les agents des services sédentaires ou de la catégorie « A » et 
de trois mois pour les agents des SCrviICesS at tifs ou de la caté- 
gorie « B ». 

Les bénéficiaires de l'article 4 auront droit, au moment de 
la liquidation anticipée de leur retraite, au montant de la pen- 
sion d'ancienneté minimum qu'ils auraient pu normalement 
acquérir. 

Les bénéficiaires de l'article G (2°) auront droit à la totalité 
de l’avantage résultant des alinéas précédents s'ils comptent 
plus de vingt-cinq ans de services effectifs au de leur 
admission à la retraite, à la moitié s'ils comptent plus de quinze 
ans de services effectifs à ce même moment. 

Toutefois, les années de service qu'accompliraient 
ficiaires du présent article au delà de l'époque 


mornent 


les béné- 
où 1.5 peuvent 


prendre leur retraite anticipée, jusqu'à la date à laquelle ils 
auraient pu obtenir la pension normale, ne pourront donner 
lieu à rémunération, 

Les avantages prévus par le présent article sont exclusifs de 
ceux accordés par l’article 5 du présen ouue, 


Art. 99 — Les fonctionnaires visés par le deuxième alinéa 
de l’article précédent et qui, compte tenu de a bonitication 
prévue par le premier aliréa du mème article, ne rempliront 
pas la condition d'âge exigée par l’article 4 du présent code 


pourront, s'ils sont d'autre part reconnus hors d'état de conti- 
nuer leurs fonctions conformément au dernier alinéa dudit 
article 4, obtenir une mise à la retraile anticipée, La durée 
des services exigée pour que st le droit à per.sion est 


)Uwre 
alors, en ce qui les concerme, réduite par 10 p. 
à raison de six mois pour les agents des services sédentaires 
ou de la catégorie « A et trois mois pour ‘nlts des 
services actifs ou de la catégorie « B ». 
La pension qui leur sera allouée sera 
émoluments de base par annuité liquidable de servi 
et campagnes. 


109) d'invalidité 


» les art 


[4 1 € 
égale à 2? 


p. 100 des 
es effectifs 


I 


CHAPITRI 


Droits à pension d'invalidité des fonctionnaires invalides 
par faits de guerre et de leurs ayants cause. 


$ L — Droits des fonctionnaires. 
Art. 100, — Les fonctionnaires civils de l'Etat régis, pour 


la retraite, par 18 dispositions du présent code qui, accom- 
plissant en temps de guerre un service militaire ou de défense 
passive, sont atteints dans l'exécution de ce service d'infir- 
mités résultant de blessures ou de maladies qui ouvrent droit 
à une pension luililaite, peuvent, er: renoncant à demander 
celle pension, réclamer le bénéfice de leur régime normal de 
retraite, Dans ce cas, ces infirmités sont considérées comme 
recues ou contraclées dans l'exercice des functions civiles. 

Les mêmes dispositions sont applicables aux persornels deg 
catégories ci-dessus visées, qui, victimes d'événements de 
guerre auxquels ils auraient été exposés par les obligations 
de leur service civil, se trouveraient hors d'état de continuer 
l'exercice de leurs fonctions, s'ils renoncent à se prévaloir 
des dispositions générales applicables aux victimes civiles de 
Ja guerre. | 

L'option airsi faite emportera détermination du régime éven- 
tuellement applicable à la veuve et aux orphelins. 

Art. 101. — La cause du décès, l'origine et la gravité des 
infirmilés seront, même en cas d'option pour le régime des 
pensions civiles, constatées dan f cn: pour la 
liquidation d 


les formes prescrites 


S 


s pensions militaire 


LDe 
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Art. 142. L'option autorisée par l'article 100 devra € 
exercée dans les déiais impartis aux irtéressés pour faire valoir 
leurs droits à la pension militaire ou de victime civile. 

Art. 10% — Pour Ja détermination des droits à pension du 


les blessures ou le décès résul- 


‘tre 


régime gencral des retraites 

tant énements de guerre sont assimilés aux blessures 

recues où au décès survenu dans les circonstances définies à 
l’ il du present coue. 

ar le présent chapitre ou leurs avants 

bénéfice de la Jégisiation des 

time CIvI pourrotit, en cas 


ifu { A | rs fonclions ou en cas de déces, 


nir par aillet S Ï réunissent les conditions exigées par 


présent code, soit le léréfice de la pens'on d'an ienneté, 
celui de la pension propertionnelie accordée aux agents 
nts cause en cas d'invalidité ou de décès ne 


is du serve, 


Droits des auants rause des fonction aires décédés 

par faits de querie 

Les veuves ou orphelins 

100 du present code qui ont été fués par faits d 

ns J'accomplissement d'un service militaire, de 

défense passive ou civil en temps de guerre ou qui, avanl 

d'avoir usé de la facuité ouverte par l’article susvisé, sont morts 

des suites de blessures où de maladies, peuvent opter pour 
? Ll 


1 L 1 
nt à CINPHOL CIN 


des persontele visés 


e 


serait ei coLcCours avec des enfants 


d'un autre Hit, il Sera statué relativement à l'option à exercer. 

et sur cilation délivrée à Ja requête de la partie diligente, par 

tibunal | du lieu de la success'on siégeant en chambre 

conseil, ‘3 actes de proct seront exempts des droits 
tumbre et d'epregistrement, 

L'option devra être exercée où la citation délivrée dans les 

délais 1mpartis aux intéressés pour faire valoir ieurs droits à la 

faire ou de victime civile. 


TITRE 


DISPOSITIONS PARTICULIERES RELATIVES 
A CERTAINES CATEGORIES DE RETRAITES CIVILS ET MILITAIRES 


CHaritRe 1° 


Forictionnaires civiis bénéficiant du régime 
des pensions militaires. 


Art. 105. — Aucun fonctionnaire, emp:oyé ou ouvrier civi 
nommé postérieurement à la promuigation de la loi du 14 avril 
1924 ne peut être admis au bénélice des pensions militaires à 
l'exception de ceux qui figuraient à cette date sur une liste d’ad- 
missibilité ou sur une liste de cassement à un emploi domnant 
droit à une pension militaire. 

Lorsque les ayants cause des personne:s ci-dessus visés ont 
opté pour les dispositions du present code et si le mari ou le 
père comptaït au moment de son décès moins de vingt-cinq ans 
de services efleclifs à l'Etat, la pension de la veuve ou des 
orphelins est calculée sur la base d'une pension proportion- 
nelle à la durée des services. 

Par dérogation aux dispositions de l'artice 26 du présent 
code, Sont traités pendant le temps durant lequel ils jouissent 
de la pension militaire : 

— Comme adjudants-chefs, les ouvriers immatriculés de la 
guerre chefs d'ateliers; 

— Comime adjudants, les ouvriers immatriculés de la guerre 
contremaitres ; : 

— Comme sergents-majors, les ouvriers immatriculés de la 
guerre chefs d'équipe ; 

— Comme <eérgents, les ouvriers immatriculés de 1"e classe de 
Ja guerre ; 

— Comme soldats, les ouvriers immatriculés de 2° classe de 
la guerre : 

— Comme maitres, les chefs ouvriers immatriculés de Ja 
marine ; 

— Comme seconds maîtres de 17e classe, les ouvriers imma- 
triculés de la marine. 

La rente viagère ou la pension correspondant aux versements 
effectués à leur nom au titre de la loi du 21 octobre 1919 leur 
resle acquise, mais vient en déduction de la pension calculée 
suivant les régles du présent code. Cette rente viagère est cal- 
culée pour les ouvriers avant effectué des versements à capital 
réservé comme si les versements avaient été faits à capital 
aliéné. 

Art, 106. — Sont applicables aux fonctionnaires, agents et 
Ouvriers civils des départements de Ja guerre, de la marine 
militaire et de la marine marchande tributaires, au 17 avril 1924. 
du régime des pensions militsires. ainsi qu'à leurs ayants cause, 
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les dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre à l'exclusion des présomplions v<teg 


à l’article 3 et de l'article 19 dudit code. 

Lesdits fonctionnaires, agents et ouvriers et leurs a 

ne peuvent prétendre au bénéfice des dispositions 
> et 43 du code précité recatives à l’aggravation 
idies où infirmilés qu'après dix ans de services à l'Etat. 

Art, 107, — Les pensions pour invalidité des fonctionnaires 
agents et ouvriers civiis des départements de Ia guerre, de là 
Marine militaire et de la marine marchande tributaires, au 
17 avril 1924, du régime des pensions miilaires sont, pour toutes 
les infirmités contractées le fait ou à l’occasion du service 
pendant leur pré [Te sous les drapeaux, soumises À 
l'ensemble de la isiation dont bénéticient les militaires et 
marins en matière de pension d'invalidité. 

Les droits des avants cause des agents ci-dessus sont égale. 
ment réglés par application des dispositions relatives aux ayant 
cause des miitaires et marins lorsque le décès résulte de ibleg! 
sures recues où de maladies contractées dans les conditions 
prévues à l'alinéa précédent. 

108$, — Les pensions d'invalidité des fonctionnaires ils 

‘Etat en service dans les territoires et pays d'outre-mer, 

souris au régime des pensions militaires, sont réglementées 

par Ja législation sur les pensions pour invalidité des militaires 

et des marins, pour toutes les invalidités contractées ou aggra 
vées par le fait ou à l'occasion du service. 

Ces agents, lorsqu'ils sont atteints au cours de leurs fonctions 
de blessures où infirmités les mettant dans l'impossibilité de 
les continuer, peuvent Hénéficier des pensions mixtes prévues 
par les ärticles 4S et 49 du présent code. La pension de l'ar 
üicle 48 leur est attribuée dans tous les cas où l’invalidité est 
contractée dans le service accompli dans les territoires et ] vs 
d'outre-mer. 

Les droits des avants cause des agents ci-dessus visés <ont 
également réglés pur application des dispositions relatives aux 
avants cause des militaires de carrière, lorsque le décès ré<ulte 
de blessures reçues ou de maladies contlractées dans les condi 
tions prévues aux précédents alinéas. 

En aucun cas la pension d'invalidité accordée au fonction 
naire civil ci-dessus visé, mis à Ja retraite pour blessures où 
infirmités le rendant délinitivement incapable d'accomplir son 
service, ne pourra être inférieure à la pension minimum (l'an 
cienneté du grade augmentée des annuités gp Campagnes 
acquises par l'intéressé. Lorsque le décès résulte du service, la 
peusion accordée aux avants cause ne pourra, de méme, cire 
inférieure à celle qui serait calculée d'après ce minimum. 


CHAPITRE JI 


Inspecteurs de la France d'outre-mer et surveillants militaires 
des établissements pénitentiaires coloniaux. 


Ast. 109. — Les inspecteurs de ‘a France d'outre-mer, ainsi 
que leurs avants cause, sont soumis aux dispositions el à ap 
plication des règles tracées par le présent code pour les mmili- 
taires des armées de terre, de mer et de l'air. 

Art, 110. — Les surveillants militaires des établissements 
pénitentiaires coloniaux, ainsi que leurs ayants cause, sont sous 
mis aux mêmes dispositions. 

En cas d'invalidité contractée au cours de l'exercice de leurs 
fonctions ils peuvent bénéficier des dispositions de l'article 18 
du présent code. 

CHAPITRE I 


Agents en service détaché. 


Art. 411. — Les agents détachés ne peuvent être admis à 4 
retraite qu'autant qu'ont pris fin les fonctions occupées en cette 
qualité. . 

Les avantages spéciaux attachés pi les articles 4, second ali- 
néa, et 9 (1°) du présent code à l’exercice de certaines fonc- 
tions publiques ne sont accordés qu'aux agents détachés dans 
les administrations publiques françaises ou les territoires et 
pays d'outre-mer, Maroc et Tunisie, pour y exercer des lonc- 
tions de même nature. 

Art. 112. — Aucune liquidation de pension ne peut être con- 
sentie au profit d’un fonctionnaire ou d’un agent en servicé 
détaché ou qui aurait été en service détaché, si la silua- 
tion de ses versements n’est pas à jour ou n'a pas (té 
régularisée conformément aux dispositions du décret du 
30 octobre 1935 tendant à simplifier le recouvrement des 
relennes dues par les fonctionnaires en service déli hé, 
Seuies des avances sur pension tenant comple des versem nls 
acquis pourront être consenties, sous la réserve d'un prélevé 
ment allant du quart à la moitié desdites avances ét destine à 
régulariser la situation des versements. 

Ces dispositions sont applicables aux personnels militaires et 
assimilés visés par l’article 34 de la loi du 30 décembre !1!°. 




















iii 


2, Mai 1951 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5271 





CHaPitTRe IV 


fonctionnaires des ponts et chaussées et des mines mis à la 


disposition de la Société nationale des chemins de fer 


français. 


\rt. 113. — Les fonctionnaires des ponts et chaussées et des 
mines qui, antérieurement à la pubäacation du statut particu- 
> intervenu en ce qui les concerne en exécution de l’article 2 
je la loi du 19 octobre 1946, ont été placés en position de congé 
hors cadres pour éervir auprès de la Société nationale des che- 
“ns de fer français en application des articles 1°, 2 et 3 de la 
joi du 3 avril 1942 ne relèvent pas, dans cette posilion, du 
vigime général des retraites. Pour ces fonctionnaires, les ser- 
vices valables dans une pension de l'Etat, ainsi que les bonifi- 
lions correspondantes seront, le cas échéant, rémunérés par 
pension Spéciaie liquidée conformément aux règles du 
ré me général des retraites des fonctionnaires. Pour l'ouver- 
ture du droit à cette pension, les éervices accomplis au chemin 
le ‘er en position de disponibilité ou de congé hors cadres 
coucourront avec les services valabie, dan: une pension de 
L't + 
Les retenues pour pensions civiles ne pourront êlre rerm- 
Loumtes aux intéressés que s'ils viennent à cesser détinitive- 
ment tout service, tant à l'Etat qu'à la Société aationale des 
chemins de fer français sans avoir droit à une pension ae 
i al. 
| interdit, pour ces fonctionnaires, le cumui de lous avan- 
lies et indemnités faisant double emploi et susceptibles d’être 
\ iltribuée à la fois au titre d'une pension de l'Elat et d'une 
onsion de la Société nationale des chemias de fer français. 


CHAPITRE V 


Agents des offices ou établissements de l'Etat 
dotés de l'autonomie financière, 


\rt, 114, — La liquidation et le service des pensions allouées 
application du présent code à des fonctionnaires ou agents 
lollices où établissements de l'Etat dotés de l'autonomie finan- 
. sont effeclués par l'Etat. 
Les offices et établissements autonomes sont astreints, en 
utrepartie, à verser annuellement au Trésor public: 
j» Le montant de la retenu? effectuée sur le traitement de 
agent en exécution de l'article 84 du présent code; 
» Une contribution aux charges résultant pour l'Etat de Ja 
constitution de la pension dont le taux est fixé forfaitairement 
à {2 p. 100 du montant des émoluments souris à retenues. 


CHAPITRE VI 
Fonctionnaires des postes servant en Algérie et en Tunisie. 


\rt, 415, — Les retenues subies par les fonctionnaires du 
le métropolitain des postes, télégraphes et téléphones mis 
la disposition du gouvernement général de l'Algérie sont 

ersées par le budge! annexe des postes, lélégraphes et télé- 
phmes de l'Algérie au budget de l'Agérie qui supporte, en 
contrepartie, la part de pension correspondant aux services 
entus dans ce tetriloire par les intéressés, sous le régime du 
present code. 

Art, 416, — Les retenues pour pensions subies par les ‘onc- 
noaires du cadre métropolitain des postes, télégraphes et 
é'éphones mis à la disposition du ministère des affaires étran- 
seres pour le service des postes, télégraphes et téléphones en 
lunisie sont versées au budget de la régence qui supporte, en 
ontrepartie, la part de pension correspondant aux services ren- 
dus Janus ce territoire par les intéressés, sous le régime du pre- 
seot code. 


Ca 


CHAPITRE VII 


Ex-officiers de carrière 
ayant repris du service au cours des hostilités. 


\it, 117, — Les officiers ayant servi comme tels dans l'armée 
cuve avant le 2 août 1914, ayant également servi pendant les 
10SUITÉS 1914-1918 et totalisant, y compris les services de 
“ICrre, au moins quinze ans de services militaires effectifs au 
‘homent de leur démobilisation, bénéficient d'une pension pro- 
portionnée à la durée de leurs services, conformément à Ja 
‘gislation régissant l'arme ou le service auquel ils apparte- 
ent quand leurs services de guerre ont pris fin. 
la jouissance de cette pension est différée jusqu’au jour où 

ivant droit aurait eu droit À une pension d'ancienneté ou 
aurait atteint la limite d'âge s'il était resté en service. 


| 
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Le bénéfice de ces dispositions est étendu à compter du jour 
de leur mobilisation : 

{° Aux officiers ayant servi conme tels dans l'armée active 
avant le 2 août 1914 et rappelés à l'activité au cours des guerres 
de 1914-191S et 1939-1955: 

2e Aux officiers avant servi comme tels dans l'armée active 
avant le 2 septembre 1939 et rappelés à l'activité au cours de 
la guerre 1939-1945. 


CHaPiÿRE VHI 
Officiers de l'armée de l’air en congé du personnel navigant, 


Art. 418. — Ja pension des officiers en congé du personnel 
navigant à un titre quelconque, rappelés à l'activité en temps 
de guerre et ayant effectivement servi pendant ce rappel avec 
un grade à titre définitif supérieur à celui qu'ils détenaient 
dans les cadres actifs au moment de leur admission en congé, 
ne pourra être inférieure à celle qu'ils auraient obtenue S'ils 
avaient été admis à la retraite lors de la cessation de leur 
nouvelle période d'activité. 

La mème mesure est applicable aux officiers du cadre navie 
gant actif qui ont atteint la limite d'âge de leur grade au cours 
de la gueïre et qui, postérieurement à la date à laquelle ils 


ont alieint celte limite, ont bénéticié d'une promotion à un 
grade supérieur à titre définitif, 
CHAPITRE IX 
Liquidation des suppléments Spéciaux 
accordés aux retraités de certains corps militaires. 
Art. 119. — La pension des militaires non officiers de la gens 


darmerie est augmentée pour chaque année d'activité passée 
dans la gendarmerie au delà de quinze ans de services mili- 
taires effectifs : 

— De 178 F pour l'adjudaat-chef et ladjudant; 

— De 145 F pour le marécha! des logis chef; 

— De 113 F pour le gendarme, ; 

Le droit à ces annuités, basé sur le grade dont le militaire 
est tilulaire à l'époque de sa mise à la retraite, est acquis 
après vingt-cinq ans de services effectifs, Le maximum de 
l'augmentation est atteint à trente ans de services effectifs. 

Les maxima prévus à l'article 24 du présent code continuent 
à s'appliquer à la liquidation des services et des campagues, 
JS peuvent être dépassés au litre des majorations prévues aux 
premier et deuxième alinéas du présent artice, sans que la 
pension puisse excéder en aucun cas le montant de la solde 
qui a servi de base à la liquidation. 

Le militaire qui, après être sorti de la gendarmerie pour une 
cause quelconque, y est réadmis, ne profite de la majoration 
dont il s'agit que pour le temps accompli dans cette arme 
depuis sa réadmission, 

En cas d'admission à Ja retraite À titre de blessures ou 
d'intirmités contractées au service, le bénétice des annuités 
déterminé ci-dessus est acquis au militaire, mais seulement 
pour le nombre d'années de présence dans la gendarmerie. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux mili- 
aires de la gendarmerie maritime qui ont été versés d'office 
dans ce corps par suite de la suppression du personnel de 
surveillance des prisons maritimes, Les services accomplis par 
ces militaires en qualité de surveillant des prisons maritimes 
seront réputés accomplis dans la gendarmerie pour le calcul 
de la majoration spéciale. 

Les majorations spéciales, également applicables à tous les 
militaires non officiers de la gendarmerie actuellement en 
retraite, sont réversibles par moitié sur les veuves et à raison 
de 40 p. 1% sur les orphelins, conformément aux prescriptions 
du titre VI du livre I* du présent code. La perception s'en 
effectue au moyen des titres de payement établis pour le 
service de la pension principale, 

Art. 120, — La pension des militaires officiers et non 
officiers du régiment de sapeurs-pompiers de Paris est aug- 
mentée, sous réserve des conditions de durée de service fixées 
ci-après, pour chaque année d'activité accomplie dans ce régi- 
ment, d’un supplément de 0,50 p. 100 de la solde de base visée 
à l’article 26 du présent code pour les officiers, sous-officiers, 
RARES caporaux et sapeurs. 

’euvent prétendre à ce supplément, basé sur le grade dont 
le militaire était titulaire au moment de sa radiation définitive 
des contrôles du régiment de sapeurs-pompiers de Paris: 

a) Les officiers, à l’exclusion des médecins, les officiers en 
reg hors cadres en service au ministère de l'intérieur et 
es sous-officiers ayant servi au moins quinze années consé- 
cutives ou non audit régiment ; 

b) Les caporaux-ch2fs, caporaux et sapeurs ayant accompli 
au moins dix années, consécutives ou non, à ce régiment, 
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Ce suppiément permet de dépasser le maximum normal de 
nision dans les conditiogis fixées par l'article 24 b du pré- 
code. 
d'admission à la retraite à titre de blessures consta- 
tées ou d'infirmités contraciées au service du régiment de 
sapeurs-pompiers, le bénélice des annutés déterminé ci-dessus 
est acquis au militaire sans condition de durée de présence 
à ce corps, ais seu.ement pour le nombre d'années qui y ont 
Milles, 


c.e 4 


En cas 


1 


1 il 
supplément de | 


est réversible au profit des 
penisiün Militaire elié -IRCIme. 
servie par la vilie de Paris 


bénéficiant du supplément 


pension 
orphelins comime fa 

‘allocation annuelle et vis: 

supprimée pour les mililaires 
de pension institué par le présent article. Toutefois, ceux qui 
out fait partie du régiment de a A ave antérieure- 
ment au 31 janvier 4435 auront droit à ladite allocation s'ils 
ue remp.issent pas les conditions exigées pour prétendre au 
éunpiément susvise, 


\ ! Li 
ves el { 


cère 


TRE OH 


LISPOSITIONS  PARTICULIERES RELATIVES A  CERTAINES 
CATECORIES D'AYANTS CAUSE DE FONCTIONNAIRES CU 


DE MILITAIRES 
CHAPITRE FT 


Fyants cause des militaires rengagés sous l'emäire de la loi 
du 7 août 1913. 


124. — La pension civiie con‘édée à la veuve ou aux 
rphelins d'uai fonctionnaire civii d'une administration de 
lat ou des emplois Sont réservés aux anciens militaires, qui, 
avant souscrit un engagement où un rengagerment entre le 
+ août 113 et le 6 avril 123, est décédé litulaire d'une pen- 
wn mihtaire proportionnelle ne pouvant faire Fohjet d'une 
version distincte, sera décomplée sur la totalité des services 
ant militaires que civils du mari ou du prre. 
La carrière mubtaire sera rémunérée conformément aux 
règles fixées par le présent code pour la liquidation des pen- 
sions militaires, 


CHaPriRE ]l 


hyants cause des ex-officiers de carrière ayant repris du service 
au cours des hostilites. 


Art. 122, — Le droit à pension de réversion est ouvert aux 
veuves ho remariées et aux orphelins d'officiers qui aursient 
ù bénelicier des dispositions du dernier alinéa (1° el 2°) de 
j'article 117 du présent code s'ils n'étaient décédés avant le 
2 juillet 1950. 

CHAPITRE I 
Ailocations aux veuves sans pension, 

Art. 12% — Les veuves non remariées qui, lors du décès 
de leur mari survenu antérieurement au 23 septembre 1948, 
remplhssatent les conditions exigées aux deux derniers alinéas 
de l’article 35 du présent code, bénéficieront d'une allocation 
annuelle calculée à raison de 1,5 p. 100 du minimum vital par 
année de service effectif accompli par le mari, à l'exception 
de toute bonification considérée comme telle. 

Joutefois, ce droit est subordonné à la condition qu’au mo- 
ment du décès du mari il n'existait ni femme divorcée, ni 
enfants issus du mariage ou d'en mariage antér.eur ayant droit 
à pension. 

La demande d'allocation doit, à 
présentée avant le 1® juiliet 1451. 


peine de déchéance, être 


TIFRE IV 


CUMUL DE PENSIONS AVEC DES REMUNERAT'OKS PUBLIQUES 
OU D'AUTRES PENSIONS 


CHAPITRE I 


Dispositions générales. 

Art. 124. — Les dispositions du présent litre sont applicables 
aux personnels eivils e! militaires des collectivités ei-après : 

— Services publics de FEtat, des dépariements, communes, 
offices, élabiissements publics et territoires et pays d’outire- 
mer, Maroc et Tunisie; 

— Société nationale des chemins de fer français où réseaux 
de chemins de fer d'intérêt local et autres services concédés ; 

— Compagnies de navigation maritime et aérienne subven- 
tionnées ; 

— Régies municipales el départementales directes ou intéres- 
gtes ; 


— Caisses d'assurances sociales. 
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Ces dispositions sont de mème applicables aux retraités régis 
par la législation locale en vigueur dans les départements Qu 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de ia Moselle, 

Les règles de cumul! de deux ou de plusieurs pensions sont 
csaiement appiicables aux pensions concédées par les 
livilés où entreprises énumérées au présent article. 

Art. 125. — Les personnels civils-et militaires des collecti. 
viles visées à lurticie précédent qui ont quitté le service avec 
droit à pension d'ancienneté n2 peuvent être pourvi ? par ces 
ccleclivités d'u emploi susceptible d'absorber l'activité com. 
piele d'un homme et d'assurer son existence, compte tenu du 
niveau de l'emploi et des qualités requises pour l'occuper. 

Ces retraiiés ne peuvent, en conséquente, étre rémunérés 
par les colieciivités intéressées qu'à l'occasion de travaux pré. 
sesant soit un caractère temporaire où intermittent, Soil une 
a:tivité et des émoluments restreinte, 

Toutefois, à Counpter du 1% février 1942 et jusqu'à une dite 
qui sera déterminée par décret, les collectivités énumérées à 
l'aiticle p'écédent sont autorisées, nonobstant toutes disposi. 
Hans contraires, à faire appel au roncours d'anciens fonction. 
haies CIVIIS où miataires tiulaires de pensions. 

Aït. 126, — Les disposilions du présent Ltre ne sont pas appli. 
cabses aux mermbres de l'ordre national de Ja Légion d'hon 
eur et aux médaillés m'alaires pour les traitements viagers 
qu'ils recoivent en cette qualité, aux titulaxes de pensions 
muilitaires d'invalidité, aux bénéficiaires de la retraite du nnbats 
laut et aux Qilulaires de pensions ayant le caractère de récom- 
pense nationa'e. 

Elles ne sont également pas applicables aux traitements des 
membres de l'institut et du bureau des longitudes. 


Art, 127, — Toute collectivité qui rémanère à un titre quel 
éonqué un pens.onuné de FEtat devra. dans le mois d'entrée en 
service, en faire la déclaration au ministère des finances, 

Aucun pensionné ne pourra recevos les arrérages de <a pen- 
sion S'il n'a souscrit à la caisse du comptable assignata re une 
déclaration faisant connaitre qu'il est ou n'est pas au service 
d'une des collectivités où entreprises visées à l'article 124 

Tout pensionné qui aura fait une fausse déclaration relative 
au cumul sera passible dès peines prévues à l'article su:vant, 


Collec- 


At, 128, — Ceux qui, par de fausses ‘déclarations ou de 
quelque manière que ce soit, auraient usurpé plusieurs pen- 
sions Où un fraitemeut avec une pension, seront ravés du grand 
ivre de ja dette pwblique. Ils seront, en outre, poursu vis en 
restitution des sommes indûment perçues, 


Art. 129. — I] ne pourra être dérogé à titre exceptionnel 
aux règles énoncées au présent titre qu'en vertu d’un décret 
pris sur la proposition du ministre intéressé et du ministre 
des finances lorsque la dérogation s'appliquera à l’ensemble 
d'un: catégorie de persones et d'un arrété motivé du ministre 
intéressé et du ministre des finances lorsque la dérogation aura 
un caracière individuel. ; 

L'acte autorisant celle dérogalion devra obligato:rement en 
wréciser la durée qui ne pourra, en aucun cas, dépasser trois 
aus, sauf renouvellement dans les mêmes formes. 


CHAPITRE JT 


Cumul de pensions et de rémunérations publiques. 


Art. 130. — Les titulaires de pensions de veuves, de pensions 
mixtes attribuées en vertu de Farticle 48 du présent code, de 
pebsions proportionnelles de sous-officiers même dans le cas 
où ces dernières se trouveraient modifiées à la suite de services 
nouveaux effectués pendant un rappel à Factivité donnant lieu 
à promotion de grade ou de pensions proportionnelles d'ofticiers 
du cadre latéral de la guerre 1914-1918, peuvent cumuler inté- 
gralement le montant de leurs pensions avec celui des émolu- 
ments correspondant à l'emploi qui leur est confié. 

Les pensions et rentes viagères d'invalidité autres que ceiles 
visées à l'alinéa qui précède peuvent se cumuler avec les ermo0- 
luments correspondant à un nouvel emploi dans la limite, soil 
des émoluments de base pris en compte pour Ja fixation de la 
pension, soit des émoluments afférents au nouvel emploi sl 
celle rémunération excède lesdits émoluments de base. 

Toutefois, aucune restriction n'est apportée au cumul lorsque 
le total des pensions ou rentes viagéres et des émo.uments 
afférents au nouvei emploi n'excède pas quatre fois le minimum 
vilal, 

Art. #21. — Pour l'application des règles tracées à l'article 
précédent sont considérées comme traitement :es Sommes 
allouées sous quelque dénominat'on que ce soit à raison de 
services rémunérés À la journée, an mois où à Fannre où 
forfaitairement, sous la forme d’une indemnité ou d'une allo- 
cation quelconque, 
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| nche, les indemnités ci-après n'entrent pas en ligne 
ü rte : 
& ] lemnité de résidente; 
= prestations à caractère familial! : 
2 lemnité de difficultés adiministratives d'Alsace et de 
| Fe" ce 
najoralions pour services outre-mer ou pour séjour à 
hdemtités a risques corporels 
lemnites epré sentati ve s de fra! , en tant qu'elles 
t à des di ‘penses reée Iles, 
», — La pension du fonctionnaire occupant simultané- 
ix emplois Com porta: it _ limites d'âge différentes et 
retraite au titre de l'un d'entre eux est liquidée sur la 
| \ traitement afférent à éet empl 
S” rogalion aux dispositions de l'articte 125 (4er et 2° ali- 
présent code, l'intéressé peut demeurer en fonction 
‘on d emploi jusqu'à la imite d'äg: y afférente et 
<a pension avec Ja rémunération attachée à ceiui-ci 
mite, soit du traitement qu'il percevait en dernier lieu 
jans l'emploi au titre duquel i] à été retraité, soit du traite- 
in férent à l'emploi qu'il continue d'occuper. 
| tionnaire titulaire de deux emplois publics, mis à la 
| ième temps au titre de chacun d'entre eux, désigne 
jn > traitement servira de base à la liquidation de sa 
rl | 
. — Les fonctionnaires civils ou militaires qui ont été 
raite parce qu'ils ont atteint la limite d'âge et qui 
veupent Ua nouvel empioui ne peuven acquérir de nouveaux 
i Sion, 
onnaires civiis dont la raise à la retraile n’a pas été 
par limite d'âge ont la possibilité, lorsqu'ils sont 
Lun nouvel emploi de l'État ou d'une des colleetivités 
geuts sont tribulaires, Soit de Ja caisse nationale de 
les agents des collectivités locales, soit de la caisse 
: retraites de l'Algérie, soit de la société de pré- 
les fonctionnaires tunisiens, soit de Ia caisse maro- 
retr iles, soit de la caisse d2 retraites de la France 
de renoncer à la facuité de cumuler leur pension 
traitement d'activité, en vue d'acquérir de nouveaux 
| pension au titre dudit empioi. 
| ition doit être expresse et formulée dans les trois 
ns Je Ja notification aux intéressés de leur remise en activité. 
le renonciation ainsi exprimée, la faculté de cumul 
ichissement des retenues. 
siumes de retraites énumérés ci-dessus devront ètre 
| i vue d'y inclure des dispositions analogues à l'égard 
tributaires. 
Les titulaires d’une pension civile de l'Etat ou 
te viagère d'invalidité venant à servir à titre militaire 
pe une guerre peuvent cumuler celte pension ou cette 
la solde militaire, même mensuelle, afférente à leur 
les armées de à de mer où de l'air. Le cumul 
-é que jusqu'à concurrence de trois fois le minimum 
\ La mème dispositioa est applicable aux retraités bénéfi- 
ine pension concédée par l’une des collectivités ou 
iumérées à l’article 124, 
At. 135, — En temps de guerre, les retraités militaires rap- 
pe ‘livité recoiven il la solde d'activité el les accessoires 
le Jeur grade, S'ils percoivent une solde mensuelle, le 
t de leur pension est suspendu jusqu'au moment où ils 
so lus à la vie civile. 
| riptions interdisant le cumul d'une solde d’activité et 
n militaire sont, d'autre part, suspendues pendant 
tou lurée de la mobilisation pour les retraités militaires 
ra : l'activité et touchant une soïde journalière, 
| mn est éventuellement revisée pour tenir compte des 
OUVEAUX services. 
Ar! 6, — Les militaires autres que ceux de l’armée active 
‘n temps de paix, pe SA it les exercices ou manœu- 
quels ils sont convoqués, la pension militaire dont ils 
t avec Ja solde et les prestations militaires afférentes à 
le, mais le temps passé sous les grapeaux dans ces con- 
entre pas dans la supputation des services militaires 
À Iroit à pe nsion ou à revision d'une telle pension. 
LES Imiilaires autorisés à contracter un rengagement voient 
ire pen lant la durée de ce dernier la pension dont ils 
nt être titulaires. Elle sera revisée au moment de Ja 
rataon définitive des cuntrôles, compte tenu des nouveaux 
SLA > ACCOI upl 15e 
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Toutefois, sont défalqués des services liquidés lors de la revie 
sion de la pension, les services militaires non etfectivement 
accompiis dont il aura été fail état en exécution d'une loi de 
dégagement de cadres, chaque fois que lesdits services entrent 
par ailleurs en comple dans celte revision. 

Les militaires avant hénéticié, er application d'une lai te 
dégagement de cadres, d'une pension d'ancienneté accordée à 
inoins de vingt-cinq ans de services, e peuvent oblenir le 
maintien de cet avantage dans là liquidation de la nouvelle 
pension. 

Dans tous Îles is, le taux de l'an "AE pension s’il es! P us 
avantageux, est garanti aux tores<ses 

Art. 137. — Les indemnités allouées aux titulaires d'une pen- 
sion à raison de l'exercice de fonctions militaires sont cumula- 
bles avec pp pe sion dans les conditions fix aux arli- 
cles 130 et 134 du présent code, mais les services qu'elles rérmu- 
nérent ne peuveri {. eu aucun cas, ouvrir de nouveaux droits à 
pension où à revision d'une tele pensiun, 

Art. 138, — Dans tous les cas où la limile du cumul est 
alteinte, la réduction prévue est opérée sur la peñsion ou la 


Hi11'15- 


1ente, au vu d'un ceruülicat de suspeosion délivré par le 
tre des finances. 


CHAPITRE HI 
Cumui de plusieurs pensions. 


Art. 139. — Le cumul de deux ou piusieurs pensions basées 
sur la durée des services n'est permis que lorsque ;esdites pen- 
sions sont fondées sur services effectués dans des empiois 
successifs, aucun fonctionnaire où mililaire ne pouvant acquérir 
des droits à pension dans deux emplois concomilan 
soient exercés pour le compte d'une ou de plusieurs des 
tivités ou entreprises énumérées à l’article 124. En 
le temps décompté pour la liquidation d'une pension ne 
intervenir dans la liquidation d'une autre pension. 

Dans le cas de prohibition de cumul, l'intéressé conserve ie 
dont il entend conserver le béné- 


des 
its, qu 13 
collec- 
aucun Cas, 


peut 


choix de désigner 
jice. 

Lorsque le cumul 
çus ne peut excéder la 


pension 


autorisé, le total des émoluments pere 
limite de six fois le minimum vital. 


Si cette limite est dépassée, l’excédent est retenu sur la pen- 
sion et, le cas échéant, la rente viagère d'invalidité servie par 


au moins des 
conserver Île 


l'Etat. Toutefois, si l’une 
limite, l'intéressé peut en 
des autres. 

Par mesure transitoire, les dispositions qui précèdent ne seront 
pas opposables aux fonctionnaires déjà retraités ni à ceux en 
activité au 4% janvier 1914 qui ont acquis ou acquéraient à cette 
date des droits à pension sur l'autres fonds que ceux de l'Etat, 

Art. 140, — Le cumul par une veuve où un orphelin de piu- 
sieurs pensions obtenues du chef d'agents différents, soit au 
titre du présent ces: soit au titre de l'un des régimes particu- 
liers de retraite és ‘tivités ou entreprises 
l’article 124 est interdit. 

Le cumul de ces pensiot is obte 
est autorisé dans : sp: te de trois 
applicati nn éventuelle des dispositions du 
l'article 139. 


pensions excède celte 
bénéfice à l'exclusion 


‘olle énumérées 
hef d'un même agent 
ninimum vital, avec 
pénultième alinéa de 


nues du c 


f ln 
10IS 1 


Art. 141. — Le cumul d’une pension d'avant cause avec une 
pension personnelle est Soumis aux dispositions des troisième 


et quatrième alinéas de l’article 139, que les pensions procèdent 
d'un régime ou d'un autre. 

Art. 142. — Les disposili ns du pr il chapil e SONT Das 
applicables ‘aux pensions militaires d'invalidité pour lesqueiles 
aucune modif ‘ation n "est ipportée aux règles en vigueur. Elles 
sont toutefois applicables en ce qui concerne le cumul d'une 
pension mixte, concédée au titre des articles 48 et 49 du pré- 
sent code, avec une autre pension pour le total formé par cette 


{ 
dernière et la munérant les services dans la pension 


mixte. 


part ré 


CHAPITRE IV 
Cumul d'accessoires de pension. 


Art. 143. — Est interdit du chef d'un même cafant, le cumul 
de plusieurs accessoires de traitement, solde, salaire et pension 
servis par l'Etat, les collectivités publiques et les organismes 
de prévoyance collectifs ou obligatoires aux intéressés ou à 
leur conjoint, dans les conditions prévues À l'article 26 de la 
loi du 22 août 1M6. 
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Dispositions relatives au payement des pensions et avances Sur pensions. 





CuariTRe I 
Payement des pensions. 
& Ier, — Règles générales du payement des pensions. 


Art. 144. — La pension et la rente viagère d'invaiidilé sont 
‘payées trimestriellement et à terme échu dans les conditions 
déterminées au présent livre. 

La mise en paygment, portant rappel du jour de l'entrée en 
jouissance, doit être obligatoirement effectuée à la fin du 
premier trimestre suivant ie mois de cessation de l'activité. 

Art. 345. — Le payement du traitement ou solde d'activité 
sugmenté éventuellement des avantages familiaux et du sup- 
plément familial de traitement ou solde, à l'exclusion de toutes 
autres indemnités ou allocations, est continué jusqu'à la fin 
du mois civil au cours duquel le fonctionnaire ou militaire 
est, soit admis à la retraite ou radié des cadres, soit décédé 
en activité, et le payement de la pension de l'intéressé ou de 
celle de ses ayants droit commence au premier jour du mois 
suivanl. 

Le payement d'une pension à jouissance différée prend effet 
du premier jour du mois civil suivant celui de l'entrée en 
jouissance. 

Art. 146. — En cas de décès d'un fonctionnaire ou d'un 
militaire retraité, la pension ou la rente viaÿère d'invalidité 
est payée à la veuve ou aux orpheiins réunissant les conditions 
exigées aux articles 55, 57 et 64 jusqu’à la fin du mois civil au 
cours duquel le fonctionnaire ou militaire est décédé, et le 
payement de la pension des ayants droit commence au premier 
jour du mois suivant. 

Eu cas de décès d'un fonclionnaire ou d'un militaire titu- 
laire d'une pension à jouissance différée, le pren de la 
sr de veuve ou d'onphelin prend effet du premier jour 

u mois civil suivant celui du décès. 

Art. 147. — Les décomples des arrérages restant dus au décès 
des titulaires de Pensions servies par l'Etat au titre du présent 
code sont valablement pavés entre les mains de l'époux sur- 
vivant non séparé de corps, à moins d'opposition de la part des 
héritiers, légataires ou créanciers. 

L'époux survivant est, en pareil cas, dispensé de caution et 
d'emploi, sauf par lui à répondre, s'il y a lieu, des sommes 
ainsi touchées, vis-à-vis des héritiers ou légataires, au même 
titre que de toutes autres valeurs dépendant de la succession 
ou de la communauté, 

Art. 448. — Les rappels d'arrérages sont réglés conformément 
aux disposilions des articles 74 gt 156 du présent code. 


$ IL. — Conterture des titres de payement. 


Art. 149. — Les tilulaires de pensions inscrites au grand-livre 
d° la dette viagère reçoivent, à titre de certificat d'inscription, 
un brevet d'inscription sur lequel sont notamment mentionnés 
le uumér\ et la nature de la pension, le décompte détaillé de 
la liquidation prévu par l’article 75 du présent code, ainsi que 
la date de chaque échéance fixée de manière à répartir égale- 
nent les payements sur l’ensemble du trimestre. A ce brevet 
est joint un carnet de quittances pour les pensionnaires non 
rallachés à un centre mécanographique de payement. 

Le brevet d'inscription est revêtu de la photographie du 
pensionnaire, ou de son représentant légal s’il s’agit d'un 
mineur ou d’un interdit, Cette photographie doit être remise 
par l'intéressé à l’administralion préalablement à la délivrance 
du brevet, Au moment de cette délivrance, le pensionnaire ou 
son représentant légal, après justification de son identité, appose 
sa signature-type sur des fiches mobiles qui sont conservées 
par l'administration pour le contrôle des payements. 

Des arrélés du ministre des finances peuvent autoriser le 
remplacemem de la signature par l'apposition d'empreintes 





digilaies pour les pensionnés on leurs représentants qui ne 
savent où pe peuvent signer, ainsi que pour les autochtones 
de l’Aigérie, sr territoires et pays d'outre-mer, Maroc et 
Tunisie. Les conditions d'application de celte mesure seront 
déterminées dans la même forme. 


S U — Payement des pensions assignées 
sur les trésoreries générales. 


Art. 150. — Le gr ou son représentant légal désigne 
le comptable public à la caisse duquel les arrérages de la pen- 
sion doivent être rendus payables. 

Le payement a iieu, sans production de certificat de vie, À 
la caisse du comptable désigné, sur la présentation par le 
peusionnaire ou par son représentant légal du brevet de pen- 
sion et du carnet de quiltances et contre remise du coupon 
échu que l'intéressé quittance en présence de l'agent chargé 
du payement. : 

Le représentant légal devra produire une déclaration dans 
laquelle il attestera l'existence du ou des titulaires de la 
pension. 

Art. 151. — Le pensionnaire ou son représentant légal qui ne 
peut ou ne sait signer ou qui ne peut se déplacer, a Ja faculté 
de faire encaisser les arrérages de la pension par un tiers. 
Celui-ci, porteur du brevet de pension accompagné du carnet 
de quittances, remet au comptable chargé du payement, indé- 
pendamment du coupon revêtu de sa signature, un certificat 
exempt de timbre délivré sans frais par le maire de Ja com- 
mune où réside le mandant, et constatant que ce dernier est 
vivant et qu'it donne procuration à l'effet d'encaisser les 
arrerages. 

Lorsque l’impossibiité de signer ou de se déplacer est per- 
manente, Le certificat dé:ivré par le maire est valable pour une 
année, à la condition d'être visé et timbré par la mairie avant 
chaque versement d'arrérages. 

Le certificat du maire peut, si le pensionnaire ou son repré 
sentant légal le préfère, être remplacé par un certificat égale- 
ment exempt de timb'e délivré par un notaire et contenant les 
mêmes énoncia:ions, 

Le pensionnaire ou son représentant légal, capable de signer 
et de se déplacer, peut également faire encaisser les arrérages 
de la pension par un tiers; dans ce cas, le payement est effectué 
entre les mains du porteur du brevet de pension, accompagné 
du carnet de quittances, sur présentation d'un certificat de vie 
délivré par un notaire dans les conditions prévues par les lois 
et règlements actuellement en vigueur, 

Art. 152, — Les arrérages des pens'ons définitives et de leurs 
accessoires dont le service est assuré par l'entremise des tré- 
soriers-payeurs généraux peuvent être réglés sans que le titu- 
laire ait à se présenter aux caisses des comptables assignataires, 
ni à justifier auprès d'elles de son existence, ni à donner per- 
sonseilement quittance, lorsque les brevets d'inscription et les 
carnets de quittances afférents sont déposés dans une banque 
ou un établissement de crédit spécialement agréé à cet effet. 

Les modalités d'application de la disposition qui précède sont 
fixées par décret, 


$ IV. — Payement des pensions assignées 
sur les centres mécanographiques. 


Art, 153, — Par dérogation aux articles 151 et 152 qui pré- 
cèdent, le ministre des finances est autorisé à payer par mandat- 
carte poslal ou par virement de compte, dans les conditions 
qu’il fixe par arrèté, les arrérages des pensions de l'Etat et de 
leurs accessoires, 

Les dispositions de l’article 152 qui précède, relatives au paye 
ment des pensions par l'intermédiaire des établissements ban- 
caires, ne sont pas applicables aux pensions payées par man- 
dat-carle postal ou par virement de comple, 
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$ V. — Disposuions diverses. 


\rt, 14, — Quicass ns aura touché ou tenté de toucher les 
arrerages d’une pension dogt il n'est pas titulaire ou pou 
1 ussement de laqueLe il n'a pas une procuration du véri- 
“ titulaire ou un mandat légal, quiconque aura fait une 
f léclaration pour obtenir Ja coœicession ou le payement 
d'une pension, sera puni d’un emprisonnement de deux ans au 
moins et de cinq ans au plus et dune amende qui ne pourra 
ex cler le montant des arrérages d'uge année ni être inférieure 
à douze mille francs (12.000 F), le tout sans préjudice du rem- 

ement des arrérages jiadûment touchés et de F'action civie 

(‘ressés, et Sans préjudice, soit des peines pus graves 
cas de faux ou d’autres crimes prévus et punis par les lois 
en vigueur, Soit de la perte de la pension édictée par Farti- 
cle 12S du présent code en cas de fausse déclaration relative 
au cumul, 

Si le coupable est un fonclionnaire on un officier pubhe en 


acuvité de Service au moment où la fraude à été commise, ou 
un empioyé travaillant dans es bureaux d'un comptabie 
publie, d'un notaire où d'une mairie, Ja peine sera celle de Ja 
réclusion sans préjudice de i’amende. 

Le»: coupables pourront, en outre, être privés des droits 
meutioooés en l’article 42 du code péna! du jour où ils auraient 
subi leur peine, 

rt. 155. — Des arrêtés du ministre des finances règ'ent les 
conditions application des dispositions des srticles 119 à 151 
qui }f ‘<dent et déterminent notamment: 


+ 


Les comptab'es publics qui participent au payement des 


pet lM.s; 
>» [a ferme des certificats À délivrer par les maires ou les 
potures par application de larticie 151 ci-dessus; 

» Les facilités supplémentaires à accorder, soit aux pension- 
paire pouvant signer, mais habitant des communes dépourvues 
de bureau de comptable avant qualité pour payer les arrérages 
de wusions, soit aux pensionnaires se trouvant temporairement 
dau< l'impossibilité de se déplacer; 

ï» Les formalités à observer en cas de changement de repré- 
sentant légal du pensionnaire, où de domiciliation du livret, 
conne en cas de perte, destruction ou soustraction de ce der- 


Les formalités à accomplir lorsque ja pension est frappée 

de releuues ou de suspension, ou lor-qu'elle vient à prendre fin; 

ï Les conditions dans lesquelles les arrérages de pensions 
p'rent ètre payés par virement de compte. 


$ VI. — Déchéance annale. 


\rt. 156, — Les pensions et les rentes viagères d'invalidité 
sont ravées des livres du Trésor après un an de non réclama- 
ton, sans que leur rétablissement donne lieu à aucun rappel 
d'arrérages antérieurs à la réclamation. 

La mème déchéance est applicable aux héritiers ou avants 
cau-e des pensionnaires qui n'auront pas produit la justifica- 
Uon de leurs droits dans l’année qui suivra la date du décès 
d® leur auteur. 

Le délai d'un an prévu au présent arliele est porté à deux 
ans pour les retraités militaires autochtones domiciliés dans les 
térriloires et pays d'outre-mer. 


' 
1 


$ VII — Abandon de jouissance. 


\rt, 1457. — Les titulaires de pension et accessoires de pen- 
servis au titre du présent code peuvent en faire abandon, 
léfinitif ou à titre temporaire, au profit de l'office natio- 
il ou d'un office départemental des anciens combattants et 
lines de la guerre. 
loutes opérations effectuées en exécution de l'alinéa précé- 
dent sont exemptes des droits de timbre et d'enregistrement. 
: Modalités d'app'ication du présent article sont fixées par 
décret rendu sur la proposition du ministre des finances et du 
Dinistre chargé des anciens combattants et victimes de la 


CHAPITRE II 


Avances provisoires sur pensions en instance de liquidation. 
VE 158, — Dans l'hypothèse où, à l'égard des fonctionnaires 
CIVIS, militaires, marins et assimilés admis à faire valoir leurs 
droits à pension d'ancienneté ou proportionnelle, les disposi- 
Uons de l’article 144 (2 alinéa) du présent code n'auront pu 
éire Salisfaites, ces derniers reçoivent à dater du premier jour 





du mois civil qui suit la cessation de leur activité ou de leur 
radiation des contrôles, à Utre d'avance Sur pension, une allo- 
cation provisoire égale au montant arrondi à la centaine de 
francs inférieure de la somme à laquelle une liquidation som- 
maire, élabiie dès leur mise à la retraite, permet d'évaluer leur 
pension, 


Les fonctionnaires civils, retraités pour invalidité au titre des 


articles 39, 41 et 42 du présent code, peuvent également pré- 
tendre aux avantages accordés par le premier alinéa. Pour ces 
agents, le montant des avannces est calculé, dans tous les cas, 
sur la pension qui leur reviendrait au titre de l’art 2 pré- 
cité. 

Les militaires et marins autochtones des territoires et pays 
d'outre-mer continuent à bénéficier d'avances sur pension dans 
les conditions prévues pal les disp sions regicrentaires qui 


les concernent. 


Les fonctionnaires civis et militaires tenus de jusüfier de 
leur gestion dans des coniitions rég'ementairement définies 
pourront, dès la production des justifications exigées pour la 
liquidation de leur pension, obtenir des avances calculées selon 
lies 109:0S SUS-Ciluncees, 


Art. 159. — Les veuves et orpheiins des fonctionnaires civils, 


des militaires, marins et assimilés en possession de droits à 
pension de réversion fondée sur la duwée des services reçoi- 
vent à titre d'avance, en attendant le reglement définitif de 
leur pension, à dater du premier jour du mois civil qui suit 
le décès de leur auteur, une allocation provisoire égale au 
montant arrow à la cen'aine de francs inférieure de la 
somme à laquelle une liquidation sommaire permettra d’éva- 
luer :a pension à laque le ils ont droit, en vertu des articles »$ 
à 61, 64 à 67 du présent code. 


Les veuves et orphelins des militaires et marins autochtones 
des territoires et pavs d'outre-mer continuent à bénéticier 
d'avances sur pension dans les conditions prévues par les 
dispositions régiementaires qui les concernent. 

Art. 169. — Ces avances sont majorées, le cas échéant, des 
indemnités pour charges de famille ou des prestations fami- 
liales de ja loi du 22 août 1946, a'nsi que des pensions tempo- 
raires d'orphelins et des majorations pour enfants prévues 
ar les articles 31, 55, 57 et 58 du présent code auxquelies les 
énéficiaires seront susceptibles de prétendre. 


Art. 161. — Le payement des avances visées aux trois articles 
qui précèdent a lieu trimestriellement par quart et à terme 
échu, au moven de titres qui sont élablis par le département 
ministériel chargé de la liquidation de la pension et remis 
aux intéressés dans le trimestre suivant la cessation de leur 
aetivité, leur radiation des contrôies de l’activité ou le iende- 
main du décès de leur afteur. 


Leedites avances sont pavées sans ordonnancement préalable 
pour le compte du trésorier-payeur général dont dépend le 
comptab'e paveur et impulées sur les chapitres ouverts au 
budget des finances pour le service des émoluments auxquels 
elles se rapportent. Les dépenses correspondantes sont, après 
centralisation et vérification par le trésorier-payeur général, 
imputées au compte du budget de l’année en cours au moment 
où iesdiles opérations ont été effectuées. 

Les avances ainsi consenties sont récupérées par voie de 
Jrécomple sur les premiers arrérages de la pension à laquelle 
les intéressés auront été reconnus avoir droit et, s'il y à 
lieu, au moyen d'une retenue du cinquième des arrérages 
postérieure, 


CHAPITRE III 
Avances mensuelles sur pensions concédées en payement. 


Art, 162. — Est interdite, sauf les exceptions prévues ci-après, 
toute avance -faite, sous quelque forme que Ce soit, sur une 


pension civile servie au titre du présent code. 
Le prèteur sera puni d'un emprisonnement de six jours à 
six mois et d'une amende qui pourra s'élever à la moitié des 


capitaux prêtés. 

Dans tous ls cas et suivant la gravilé des circonstances, 
les tribunaux pourront ordonner, aux frais du délinquant, 
l'affichage du jugememt et son insertion par extrait dans up 
ou plusieurs journaux du département. 


Art. 163. — Sont nulles de plein droit et de nul effet les 
obligations contractées envers les intermédiaires qui se char- 
gent, moyennant stipulation d'émoluments, d'assurer aux pen- 


sionnaires de l'Etat le bénéfice du présent code, 
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E-t passible d'une amende de deux mille francs (2.000) à 
trente-six mille francs 36.000) et, en cas de récidive d'une 
amende de Soixante mile francs (60.000) à deux cent quarante 
mile frat 2404KH) tout intermédiaire convaincu d’avoir 
offert les services Spécifiés à l'asiméa précédent, 


Art. 164. L'article 162 ci-dessus ne s'app.ique pas aux 
sociétés philanthropiques jouissant d'une autorisation minis- 
térielle à l'effet de consentir des avances gratuites aux pension- 
naires bé: ‘aires du présent code. 


Art. 165, — caisge nationale d'« pargne, les Caisses d'épar- 
gne ordinaires et les cais<es de crédit municipal sont autorisées 
à € ir aux pensionnaires bénéficiaires du présent code, 
eur trimestre en cours de Jeur pension civile ou militaire, 
des avan ] arrérages courus d’un ou de 
deux mois, 

Les dispositions de l'article 79 du présent code ne sont pas 
opposable s à ces élablissements peu le remboursement des 


avances ainsi faites, 


représentant 1es 


Art. 166. En cas de saisies pratiquées à la requête des 
créanciers alimentaires où privilégiés en vertu de l'article 79 
du présent code, ja portion saisissable est calculée sur Ja tota- 
lité des arrérages du trimestre en cours et le montant de. la 
retenue est imputé proportionnellement sur les mensualités 
restant à paver sur Ce trimestre. 


Art. 167 Le présent code se substitue, dans les conditions 
prévues par Ja loi n°? 51-561 du 8 mai 1951, aux disposi- 
tions des lois et ordonnances qui suivent, en tant qu’elles 
visaient les 
laires : 


assujettis au régime des pensions civiles et mili- 


Loi du 25 mars 1817 sur les finances, articles 23, 25. 

Loi du 13 mai 1818 sur les finances, articles 11, 12 ($ 2), 15. 

Loi du {1 avril 1831 sur les pensions de l’armée de terre, 
article 5. 

Loi du 18 avril 1851 sur les pensions de l'armée de mer, 
article 

Loi du 9 juin 1553 sur les pensions civiles, article 30. 

Loi (de finances) du 31 mars 1%, article 56. 

Loi (de finances) du 8 avril 1910, article 85. 

Loi du 7 août 191% modifiant les lois des cadres de l'infanterie, 
de la cavalerie, de l'artillerie et du génie en ce qui concerne 
l'effectif des unités et fixant les conditions du recrutement de 
l'armée active et la durée du service dans l’armée active et 
ses réserves, arlicie 933. 

Loi du 0 décembre 1915 sut 
40 (troisieme alinéa 

Loi du 31 décembre 1915 relative à la 
d'échéance des peñsions, & 

Loi du 26 juillet 1917 relative à l'interdiction des prêts sur pen- 
sion et à l'institution d'un système d’'avances sur pension, 
articles 1°, 2, 3. 5, 6 et 11. 

Loi du 27 novembre 1418 portant organisation du corps du com- 


missariat de la marine, article 5. 

Loi du 31 mars 1919 modifiant la législation des pensions des 
armées de terre et de mer en ce qui concerne les décès sur- 
venus, les blessures reçues et les maladies contractées ou 
aggravces en service, articles 49, 59, 60, 72. 

Loi du 5 septembre 1919 modifiant le mode de payement des 
arrérages des pensions inscrites au grand livre de la dette via- 
gère, articles 1°, 2, 3, 5 et 6. 

Loi du 16 avril 1420 portant modification à la législation des 
pensions en ce qui concerne les militaires et marins de car- 
rière et les militaires indigènes de l'Afrique du Nord, article 4. 

Loi du 0 avril 1920 portant modification à la législation des 
pensions civiles et militaires, article 2. 

Loi du 29 juin 1920 portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1919, article 13. 

Loi du 7 juillet 1921 relative au statut des élèves de l’école spé- 
ciale militaire et de l’école polytechnique qui ont été incor- 
porés au cours des hostilités, article 6. 

Loi du 12 avril 1922 portant au titre du budget ordinaire, du 
budget extraordinaire et du budget spécial des dépenses 
recouvrables sur les versements à recevoir en exécution des 
traités de paix: 

1° Régularisation de crédits ouverts par décrets sur l’exer- 
cice 1921: 

2° Ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1921, 
article 18, 


Loi du 


les pensions, article 33 in fine, 


fixation des dates 


1923 portant réforme du régime des pensions 
pensions mililaires, articles 10, 16, 36, 41, 72, 
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Loi du 17 avril 1924 réglant l'entrée en carrière et l'avance 
ment des fonctionnaires et candidats fonctionnaires, agents, 
sous-agents et ouvriers civils démobilisés de l'Etat, arti< 
cles 2 et 3 (5°). 

Loi du 13 août 1924 portant ratification du décret du 13 avril 
1923, étendant aux pensionnés civils et militaires des dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle la légis 
lation française en matière de cumul. 

Loi du 10 mars 192% portant: 

1° Régularisation de crédits ouverts par décrets au litre di 
budget générai; 

20 Ouverture et annualion de crédits sur l'exercice 1924 au 
titre du budget général et du budget spécial des dépenses! 
recouvrables en exécution des traités de paix; | 

3° Ouverlure de crédits sur l'exercice 1925 au titre du budget 
général], article 44. | 

Loi du 13 juillet 1923 portant fixation du budget général de 
l'exercice 1925, article 193. 

Loi du 22 juin 1927 modifiant ou complétant l’article 49 de là 
loi du 31 mars 1919 et étendant l'application intégraie dé! 
ladite loi et des lois Subséquentes aux anciens militaires et 
marins invalides et réformés d'avant guerre, article 2. 

Loi du 9 décembre 1927 portant ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1927, article 25. 

Loi du 19 mars 192$ portant ouverture et annulation de créditg 
sur l'exercice 1927 au titre du budget général et des budgets 
annexes, ailicle 38. 

Loi du 22 mars 1928 accordant aux invalides de guerre, tit 
laires de fonctions civies, un droit à la retraite anticipée. | 

Loi du 31 mars 1928 reative au recrutement de l'armte, 
article 58 (partiel). | 

Loi du 30 décembre 1928 portant fixation du budget général d4 
l'exercice 1929, article 84. à 

Loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents COrpg 
d'officiers de l'armée de mer el du corps des équipages de Ïà 
flotie, article 70. ‘ 

Loi du 30 mars 1925 portant ouverture et annulation de crédité 
sur l’exereice 1928 au titre du budget général et des budgetg 
annexes, articles 45 et W, | 

Loi du 30 juin 1930 portant ouverture et annulation de erédits 
sur l'exercice 1929 et sur l'exercice 1930-1931, au titre du 
budget général et des budgets annexes, articles 20, 21. | 

Loi du 31 mars 1932 portant fixation du budget général de 
l'exercice 1932, articles 75, 95. j 

Loi du 28 février 1933 portant: 

1° Ouveriure sur l'exercice 1933 de crédits provisoire 
applicab'es au mois de mars 1933; 

2° Autorisation de percevoir pendant le même mois leg 
impôts et revenus publics et tendant au redressement 
budgétaire, articles 81, 85, &6. 

Décret du 30 juin 1934 concernait les règles de cumul de deux 
ou plusieurs pensions, article 5 ($ 2.) 

Loi du 18 avril 4935 sur le service des poudres, article 13. 

Décret du 30 octobre 1935 tendant à simplifier le recouvremen{ 
des retenues pour pension dues par 1es fonctionnaires en 
service détaché, article 2 ($ 2), article 7. 

Décret du 29 octobre 1996 relatif aux. cumuls de retraites, de 
rémunérations et de fonctions, articles 1, 9, 16, 17, 19, 20, 
21 et 22. 

Loi du 25 mars 1937 tendant à faire bénéficier des dispositions 
du décret du 23 mars 1852 les médecins et pharmaciens d@ 
réserve admis dans l’armée active en vertu des dispositiong 
de la loi du 21 décembre 1916, article unique. 

Loi du 31 décembre 1937 porlant fixation du budget général dé 
l'exercice 193$ et table analytique des dispositions contenues 
dans la loi de finances, articies 71, 101, 103. 

Loi du 31 décembre 1938 portant fixation du budget général de 
l'exercice 1939, article 87, article 89. 

Décret du 29 juillet 1939 relatif au payement des pensions, 
article 1%, 

Décret du 20 janvier 1940 relatif aux pensions militaires en cé 
qui concerne les décès survenus, les blessures reçues et les 
Inaladies coutractées ou aggravées en service, article 2. 

Loi du 3 juin 1941 comp'étant et modifiant la rég'ementalion 
des cumuls, article 10. 

Loi du 12 juillet 1941 relative au payement des pensions de 
d'Etat par mandat-carte poslal ou par virement de comp 
articles 1% et 2. 
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‘Loi du 30 novembre 1941 réglant les droils à pension des fonc- 
tionnaires et agents civils, victimes de faits de guerre et 
modifiant l’article 23, 2° paragraphe, de la loi du 14 avril 
1924, articles 1%, 2, 3, 4, 6, 10. 

Loi du 16 janvier 1942 complétant l’article 85 de Ja loi du 
3 février 1933, article 1°, 

Loi du 3 février 1942 relative au cumul de retraites et de rému- 
nérations publiques, articles 1° et 3. 

Loi du 3 avril 1942 relative aux droits à pension des fonction 
naires des ponts et chaussées et dès mines mis à la dispo- 
sition de la Société nationale des chemins de fer francais, 
articles 4 et 5, 2° alinéa. 

Loi du {1 octobre 1943 portant attribution d'une bonification 
de retraite aux fonctionnaires des postes et télégraphes ayant 
servi en temps de guerre à bord des navires câbliers. 


Loi du 19 novembre 1943 relative à la bonification pour études 
préliminaires accordée aux anciens élèves de l'école poly- 
technique nommés officiers d’active dans les armées de terre, 
de mer et de l'air, article 1%. 


Loi du 31 décembre 1943 portant fixation du budget de l'exer- 

1944, articles 15, 16, 17, 18 Le 

Acte dit « loi n° 74 du 4 mars 1944 » modifiant Ja loi du 9 avril 
1935 fixant le statut du personnel des cadres actifs de l’armée 
le l'air, article 2. 

Ordonnance du 25 août 1944 modifiant et complétant le décret 


du 29 octobre 1936 relatif au cumul de retraites, de remuné- 
rations et de fonctions publiques, articles 3. 5, 6, 7. 


cice 





— 


Ordonnance n° 43-1283 du 13 juin 1915 relative aux candidats 
aux services publics avant élé empèchés d'y accéder, ainsi 
qu'aux fonctionnaires et agents des services publics ayant dù 
quitter leur emploi par d'événements de guerre, 
article 4. 


suile 


Ordonnance du 23 juillet 1945 relative au cumul de retraites 
et de rémunérations publiques, au cumul de deux ou plusieurs 
pensions et à celui des indemnités spéciales temporaires 
afférentes à plusieurs pensions, article 3, 

Ordonnance n° 45-2242 du 4 octobre 1915 relative à la pension 
des militaires du corps des sapeurs-pompiers de Paris. 


Loi n° 46-2134 du 7 octobre 1916 portant ouverture et annulation 
de crédits sur l'exercice 1946, article 130. 


Loi n° 48-103 du 10 mars 1948 coordonnant le régime de l'ordon- 
nance du 2 février. 1955 avec les régimes de retraites des lois 
des 14 avril 1924, 29 juin 1927 et 21 mars 1928, article 1%, 


Loi n° 48-1330 du 20 septembre 1918 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires et ouverture de crédits pour 
la mise en application de cette réforme, articles 1 à 59, 69 
et 68, 

Loi n° 49-983 du 23 juillet 1919 pœtant fixation du buds 
dépenses militaires pour l'exercice 1949, article 25. 


Loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement 


L , . he 91 
les 32 31. 


et d'investissement pour l'exercice 1950, art : 









































Loi n° 50-928 du 8 août 1950 relative aux dépenses de fone- 
Ordonnance du 30 mai 1945 modifiant et complétant l'ordon- tionnement des services civis pour l'exercice 1930 et à 
\ nanre du 25 août 1944 relative au cumul de retraites, de diverses disposilions d'ordre financier, arlicles 38 à 41, 57 
rémunérations et de fonctions publiques. et 60. 
ANNEXE 
La e. e . 1 . ge . . 
au code législatif des pensions civiles et militaires de retraite. 
? 
BENEFICES D’ETUDES PRELIMINAIRES 
E— _— ec _————» —— —— — —— —  —— 
, MODALITÉS ? 
DÉSIGNATION DES BÉNÉFICIAIRES TEXTES ACCORDANT LE RÉÊÉNEFICE 
et limites du bénéfice. 
Elèves de l’école polytechnique 
— Lors de l’entrée comme ofticiers dans les armes spé- Loi du {1 avril 4831 sur les pensions de l'armée de {erre, 
CRICS: sosie eos SAP PAL LEE EN k ans. arlicle 5. 
— Lors de l'entrée dans les corps de la marine............ 4 ans. Loi du 18 avril 1831 sur les pensions de l'armée de mer, 
article 5. 
Lors de l'entrée dans le service des poudres........... 2 ans. Loi du 18 avril 1935 sur le service des poudres, article 13. 
\yant servi pendant la guerre 1911-1918 qui ont été : N'ODAE E A. s clan Se 'e £a! 
classés comme officiers dans l’armée de lerre ou ée ge ve gra 21 pps redlg sens des élèves de ge 
l'air après avoir salisfait aux examens de soriie....…. 2 ans. spéciale militaire et de l'école polÿlechnique qui ont été 
incorporés au cours des hostilités, article 6. 
parlenant aux promolions 1933 et 1939 qui, après Loi du 19 novembre 1943 relalive à la bonificalion pour 
avoir satisfait aux examens de sorlie ont élé classés études préliminaires accordée aux anciens élèves de 
comme officiers d’active dans les armées de terre, l’école polytechnique nommés officiers d'active dans ies 
de mer et de l'air.........:. SAN DER Re OPPPT ER 2 ans. armées de terre, de mer et de l'air 
Lièves commissaires ficenciés en droit lors de la nomina- Loi du 27 novembre 1915 portant organisation du corps du 
tion au grade d'’aide-commissaire...................|2 ans sans cumul commissariat de la marine (art. 5, $ 5) modifiée par l'ar- 
avec les services à ticle 89 de la loi du 31 décembre 1938. 
l'Etat antérieurs à 
la nomination. 
Offlciers admis dans je service de santé de la marine avec Loi du 4 mars 1929 sur l'organisation des différents corps 
es diplütnes universilaires............ TT PP TS TTL. 5 ans. d'officiers de la marine, article 70, 
édecins iens serv i ‘armé . sis : - Re 
F APR EE pharmaciens ma gt cet gr d À ar Loi du 26 mars 1937 tendant à faire bénéficier des dispo- 
or soit vertu @ùs disposilions de JE 10! eu val 5 ans sitions du décret du 23 mars 1852 les médecins et phar- 
ns nn Li SC maciens de réserve admis dans l'armée active en vertu 
des dispositions de la loi du 21 décembre 1916, articie 
unique, 
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du 





> septembre 


septembre 1948, article 33, 


septembre 1949, article 35 


_— 


septembre 1948, arlicle 35, ïf, 
septembre 
septembre 


1958, arlicle 32, X 
1948, article 35, 


septembre 1918, article 26, LL, 


seplembre 1948, arlicle 37. 


septembre 1958, article 33, 


septembre 


scplembre 1948, article 10, 


septembre 1918, arlicle 41, IL, 


septembre 1918, arlicie 42, IV, L 


seplembre 1938, article 42, IT. 


1918, article 12, HE, 


septembre 1918, article. 43. 
avril 1924, article :2. 


seplembre 1948, arlicle 49. 


février 19%, article 
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Modification du tarit des douanes d'importation. 
Vu le décret n° 18-237 du 30 mars 1938 relatif à l'introduction d® 

: ninistre des finances et des affaires économiques, le ministre régime économique de l'alcool dans les départements de la Guade- 

let et le secrétaire d’Elat aux affaires économiques, loupe, de Ja Guyane, de la Martinique et de la Réunion 
“ee Vu les décrels nos 45-514 à 1S-517 du 30 mars 1958 relatifs à l’exten- 

Sur l'avis conforme des ministres responsables de ja ressource; sion des monopoes des tabacs, des allumeites et des poudres dans 

\u le code des douanes, et notamment les articles 9 et 303; les Cr. ments de la Réunion, de la Guade’oupe, de la Guyane et 

ts 2 k s 5 Là à : de Ja tinique : 

\ irticle 362 du code général des impôts qui interdit en France Vu l'arrôté du 16 décembre 1917 portant modification du tarif des 
mi olitaine et en Algérie la distillation de toute matière première droits de douane d'impor et le e bséquen! O1 
n = DEA À : iroits de douane d'importalion et les textes subséquents qui Font 

rlée de l'étranger, des territoires d'outre-mer, des territoires et modifié ou complété, 
plats associés de l’Union française ou des pays de prolecliral, ; 
2 . . . . . , T de | mi” 
Vu l'article 588 du code général des impôts qui interdit l'impor- Arretent: 
talon des poudres à feu en France et l’article 607 dudil code qui Art. fer, — Le taril î s de douane d'importalion est modifié 
rdit la vente ou la mise en venle en Algérie des poudres à feu comme suit, en ce qu rne les marchandises reprises aux 
jue celles provenant du monopoe métropolitain; tableaux ci-après: 
TABLEAU I 
KUMÉROS 
à Eee s TAUX DES DROI1IS 
ads DÉSIGNATION DES PRODUITS 

des en Larif minimum. 
douane 
, Rocca maso leds diupese cute pacte sensé 

Dostinées à a) GisUlalion. .......sosssecoosssscoesonssssocososss ess os ss 0 : Prohibées, 

172 Mélasses ....... mousse Destinées à la préparation des produits mélassés pour l’alimentalion du bétail. 2 p. 100. 

[ Autres ...,............. sas os ème sésncsnes sde rene a essuie enesa se do p. 100. 
AA A Nalure]ls (radium, mésothorium, radiothorium, actinium, polonium, elc.),..... o p. 104. 
Radioélénrents ........ NU | 
30 B Arlificiels (radio-iode, radio-phosphore, radio-carbone, radio-cobalt, ete.)..,... Exempis. 
Appareils et instruments de pesage spéciaux: 
0 C | — Autres (pour l’équilibrage des bielles, des pales d'hélices, pour la mesure de l'élasticilé des res- 
{ G q £ ; P 5; + 
SO OMR nsnaotaeeens trs cena adendhet eau esse 45 60 » PER NE QT AE SP RER IAE LE 20 p. 100. 
Pr —— 12 — A —— a ——————— — —— mm | 
TABLEAU Il 
NUMÉROS 
du tarif TAUX DES DROITS 
DÉSIGNATION DES PRODUITS 
de 
3 eu larif minioum. 
ouane 
Le ee rar emo RL 
| Pour le compte du monopole des poudr das Exempls, 
! De plomb, présentés: 
Dr COMDIO DANSE usines sénescsociasas se sa I )Üs 
559 |Nitrures ou des Pour comple parlicul DEPECEEEE Prohil 
( Autres (de bore, d'aluminium, elc.)................ MOTS TS I Sais da 3 p. 400 
171 À Dérivés nitrés des carbures acveliques (nitrométhanes (b), el cyelaniques 
RO ONE CON OMR. nca semssaéoosscémoneios ones ce 25 p. 100 
Mononitrobenzènes et dinitrobenzènes.............. 25 p. 100 
Mononitrololuènes (bruis et ortho; nm parano 
CT RS PE PR PAR 2 p. 100. 
me Dé À ge A 1 came cms sn et éd s non 95 p. 100. 
177 B| Dérivés nitrés des hy- - sr 
drocarbures, En: Pour le com m 
Sa 0: Trini rotoluène s, pre Ÿ pole des poudres.....…. Exempt 
nuclé ses ht P mi à ' Prohil 
ii aires. dt. gts jet 
Dérivés - 
nitrés Trinitrobutylmélaxylène  fmus i et d 
des car- butylparacymène (muUSC CYMÈNE) es... 25 100, 
bures 
a Tr OMAa- Autres (mononitroxyléne, dini ne, eo! 2 100 
tiques. 
{ Pour ;e compte du mono 
Dérivés Dinitronaphlalé nes\ Poe des poudres... Exemots 
u # « 1 s 
nitrés présentés: } 
des car- Pour comple particulier. Prohibés 
bures 
polynu- Autres (alphamononitronaphtalène, b nononitr 
cléaires. MADMAIONE, PIC) ssoscnnessmsocosecasnasesnse ose . 25 p. 100. 
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RUMEROS 
du tarif 55 DROITS 
DÉSIGNATION DES PRODI 


Ms i i 
de en Larif minimum 


douanes 





chloropicrine (b), 


Dérivés nitrohalogénés 
des hydrocarbures. 


: mononilrochlorobenzènes {bruts 
0 iraimononitrochlorobenzene, ni- 
“nes, dinitrochlorobenzèänes, etc... 25 p. 100. 


k Déri vés nilrohalogéné Ca ure acycHque {richloronitromélhäne ou 
êu i 

de 
{ es 


95 p. 100. 


Exempt. 


Polvakools supérieurs (mannite, sorbite, ete. { a | EE ve fier rohih£ 
‘ St me 2 ee Les. out mp te .. Prohibé. 
leurs dérivés, halogénés, sulfonés, 


20 p. 100. 


Trinitrorésorcinale de pole des ] re Exempt, 
plomb présenté 
1 . i 
Prohibé, 
20 p. 100. 
lolyphénols et leurs) 


sels. Hydroquinone ! ....,ssoossssooossoes se $ : vs 20 p. 100. 


Autres (pyrocatéchine, hexvlrésorcine, heptyirésor 
pyrogal lo] (acide pyrogallique), phloroglucine, dihydroxynaphiaiènes, ete.) 90° p. 100. 


: Mononitrophénols (ortho-paramononitrophänol, etc. leurs sel 30 p. 100. 


Trinitro-phénol (acide ) vole des poudres Exempt 
picrique) présents : 
inol (acide Prohibé, 
et ses sels. - " 20 100 

+ | ‘ani EURE D so.uron . 9 D. 

Phénols nitrés et leurs SM : de l'acide picri- Ï 
sels, que, solides TE Tr ” 00 p. 100 
Pour le comple du monopole des poudres... use Fxempls. 


! 
rinitroxylols : leurs ) 
sels S Ég d : 

t pre ent ‘ l Pour compte par! culier Prohilés 


Autres (dinitrophé nols, dinitroorthocrésols, { € 
des -mMAtIOIES ONIDEENIOSS.. . sonne css vo cos e 30 p. 100 


Nitroglycérine,  télranitropentaérythrite - Die des poudres Exempts. 
tbrite}, nitroglycols 


\ présentés : 

Esters nitreux et nitri- Prohibés. 
ques et leurs sels. ) | 

Autres {nitrites d'éthyle, d'amyle, nitrates d'élhyle 

\ non dénommés ni compris ailleurs..,........ % p. 100. 


\ Pour le compte du monopole des pour Exempt, 
Tétranitromonométhylaniline (tétrvl), présenté: : 
{ Pour comr pte particulier... Prohibé. 


{ Diphénylamine et ses sels ke 25 p. 100. 


Dérivés halogénés, sul- 
pnés i 1cov- é ; 
+ et es & ja Iexanitrodiphényla- \ pole des poudres Exempis 
diphénylamine et mine (hexyle) pré- ) dé 14 
leurs sels, à l’excep- senté : | Pour comple particuiier... Prohibé. 
tion des matières co- . 


Diphénylamine et ses Pour le compte du mono- 
dérivés et leurs sels A 


lorantes, TU AN EN EEE PEU LE snédesss : 25 p. 100. 


Ivaile suMobonsoique  (sacCHarine) (0)... ssssstesscesvosssnessesenssmepesress 12 p. 100 


1 


a ; À Pour Je compte du mono- 
Nitroguanidine présen- \ pole des poudres Exempts. 


{ 
| 
à liée: 
Guanidines et dérivés. l Pour compte particulier (a) 25 p. 100. 
Autres (diphénylguanidine, ditolylguanidine, etc.). 25 p. 100. 
lè ‘tramine, ses sels ses 4érivés 25 
Imides et imir Hexamélhylène tétramine, ses sels et ses dérivés........... 25 p. 100. 
(4 Triméthylène Wine | Pour le compte du monopole des poudres.......... Exempt. 


mine (héxogène) pré- 
senté: l Pour compte particulier.............. : Prohibé. 


Aldimines (élhylidène aniline, butylidène aniline et leurs polymères, éthyli- 
dène ee oluidine et ses polymères, aldol-alphanaphtylamine et ses 


Il 
Poly! mè eic. D nn nn nm nn nn nn mn 





> p. 100. 





Autres RO Re nn nn nn 2 p. 100. 
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Era 


NUMÉROS 
du tarif 
des 
douanes. 


e— 


010 


€ _ 


Co 


607 


692 B 


693 








DÉSIGNATION DES PRODUITS 





\utres composés à ! 
fonctions azotées, 
non  dénommés ni 
compris ailleurs. ( 

Poudres à tirer présen- \ 
tées. 


Télrasène présenté: 


Pour comple parliculier. 


Pour le compie du monopole des poudres.,.......,........ 


Pour compile parliCulier.......sscocooossessossososesese ee 


A base de nilrale d'ammonium de chlorales, de perchlorales 
ou d’autres composés inorganiques, présentés, 


‘ Pour 
Aromaliques: i 


nite}, trinitroxylol 
trotoluène {loliie), et 


4 
irinitrophénol (méi- 
xylite), irini « 
, préseniés: / 

L 


po'e 


eur 
A base de dérivés orga Pour: 


niques nitrés ou d'es 


Autres (chlorure d'allophanyle, allophanate de benzyle, ele 


le comte 


| Pour !le compile du monojwle des poudres.......... 


n ! r ' s " 
Compie parLcusicr.. 


des pPOouures. 


* n 1 fr r » } r 
COMpie ParliCuIEeT.. 
L 


nte | lus our le comte 4 10 
ters nilriques Contenant plus de, Pour le npie du mp 
s TA Si 2 . 100 de nitro ïole des ODA. 5... 
Explosifs. fun ‘ } ! 
givcérine (dynamiie), | 
\ Autres... présentés : | Pour compte parlicuiier.. 
{ Pour le compte du mon 
Auires, présentés \ pole des poudres... 
ui: S 1. a 11 L'ETEIL . } 
\ Pou compile par 1:16 
| Pour le compile du monopole des poudres.......... 
AULYES, PDICSONES oc sascooncose | 
{ Pour DOME" DAPICUET. ns agoeoeueraiherseses ass 
Explosifs d’armorçage à base de fulminale de ( Pour le comple du monopole des poudres.......... 
mercure, d’azoture de plomb et similaires, pré- : 
sentés: PORTO COUNDIE DUO ET serrer me crcovencoscse 
Mèches. de mineurs À Pour le comple du monopole des poudres.....,.... 
vrésentéec : . e 
PAPAS: ! PONT CORRIO DT TICMNOR esse rensn nes ns es eee #0 0.00 à 
Mèches et cordeaux dé Cora À 
ants ordeaux détonant : : ; 
lonante, souples ou nie ss { Pour le compte du monopole des poudres.......... 
bes métalliques, pré- | ES 
me es ] À its \ POUR O0RIC DArLICHLIBE....- 3e dosmaatooi sos se noie vs 
{ Pr le comn ] Mono 
De guerre, présentées \ Fr des pouures........ 
æ 
\ a, dpi I 1114 
Pour afmMes.....co..e0e  Pon 1, ao lui m 
De chasse et de lir \ po des pou vec 
présentées: l 
Amorces et capsules Pou: compte particulier ‘ 
fulminantes. 
Amorces électriques pour détonatcurs de mines \ ie pe gg AU dl 
sans leur délonateur, mais munies d'une pelile ar ME À déc loire 
capsule de coœmposiuon iu:minante, présentées 
, Pi Il pie ] 
{ Pou nple du mi 
Détonateurs, pour mines, avec ou sans amorce électrique, présentés... ) 5 do 
{| Pou nple pa [l 
ARR O0 RFO: Lis sans raen tes est ac ve RE AR NO PR TT LL 
{ Pour le comple du monsjoie des Chssediers ses 
Nitrocellulose présentée...…....ssoossssesses ss ee 00 
l POUR 19 COMDIS DUC MMOT. ic rnserceruveseuseeus 
; : Moins de 90 p. 100........ 
A base de nitrocellulose et d'une teneur en \ i A 
" : itrocellulose de: ! 
Collodions sms... nitroce lul ” de l 90 p. 100 1 (1 


Autres 


nn nn nn nn nn nn mn nn mnt nn nn nn mms 














X DES 


eu 


DROITS 


larif minimum, 


P'ohibées, 


Exempis. 


Prohibés. 


Exemplis. 


Prohibés. 


Exempts. 


Prohibés. 


Exempts. 
Prohibés. 
Exempls. 
Prohibés. 
Exempis. 


Prohibés. 


1 rl es 

P 115) S 

Ï Im pit 
m'} 

1 100. 

Exemate 

Exem à 
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— Le paragranhe IV de la note générale du ch rapitre 17 en de matériel F” éfpanements par la der tion générai le des 
droits de douane d impr irlalion est abrogé et re mplac 6 douanes apres avis des departements ministériels intéressés », 
sitions suivantes : « VII, — Lorsqu'il est dérogé à la prohibition d'importation qui les 

reprend sous la rubrique « Mé'asses » que les frappe, les ps ee is au ape À cd sont soumis à 1 
strielles impropres à l'alimentation humaine: les m )nopole des poudres sont admis en franchise de droits de douane ». 
épurées ou décolorées, aromalisées ou non, pouvant être 3. La note générale du chapit re 42 du tarif des droits de douane 
pour l'alimentation humaine, sont reprises avec les autres d'imporlalion est complétée par les dispositions suivantes: 

laires sucrees « VL — Lorsqu'il est dérogé à la prohibition qui lui est appli. 

mportalion qui frappe les mélasses destinées cable, la nitrocellulose importée pour compte particulier est admise 
121), S'applique aux mélasses importées de en franchise de droits de douane ». 
l'Union française à l'exception des 6. Les dispositions de l'alinéa a du paragraphe III de la note géné. 
directement d'Algérie et des dé par- rale du chapitre 52 du tarif des droits de douane d'importation con- 
Guadeloupe, de la Guyane, de la AE les vergeures et lignes d’eau, sont abrogées; les alinéas b. 
c,d,e,f,g,eth e idit paragraphe HI, deviennent respectivement 
ain 6 4 0,c,d,e,f étg». 

7. Le premier aïinée du paragraphe V de la note générale du 
chapitre 75 du tar if des droits de douane d'importation est abrozé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« V. — En dehors des ébauches en rouleaux pour tôle ‘demi. 
his Ta produits plats de section rectangulaire, à bords cisaillés ou non 
comple particulier sont décapés et huilés ou nen, d’une épaisseur de 1,5 mm et plus ef 

d'une largeur de 500 mm et plus, présentés en rouleaux), des 
is prohibés à l’entrée en vertu palpianches et du matériel ce voies et de chemins de fer (ra 
lion relatives aux matériels de traverses, éclisses, etc., essieux, bandages, frettes et centre 
ion d'une autorisation d’impor- roues) qui présentent des caractéris tiques spécia! es, les produits 
par la direction générale des la sidérurgie et de la métallurgie des métaux ferreux sont classés 
ministériels intéressés ». suivant les dispositions du tableau ci-après: ». 

ipitre 29 du tarif des droits de douane Art. 3. — Les prohibitions d'importation résultant du tableau 11 de 

)n plélée " les dispositions suivantes, les deux l’article {er qui précède, ne sont pas applicables dans les départe. 

s paragraphes de cel note devenant respectivement les ments français sm + ane à de la Guadeïoupe, de la Guyane, de Ja 

Les Ier el ! Martinique et de la Réunion. 

produits prohibés à l’entrée en vertu Les produits dont l'importation est prohibée en application des 
lementation relatives aux matériels de dispositions du tableau If de Particle {4er qui précède, sont importés 
pros At iction ® une autorisation de maté- dans ces départements dans les mêmes ps. À qe qu'antérieurement 

() 
} 


d'importation qui Îles 
les sont admises en fran- 


tarif des droits de douane 
lé sposilions suivantes: 
dérogé à la prohibition qui les frappe, les 
Hnp iMmporites pour 
droits de douane ». 


»S dé 


p ir lirection 1érale des douanes après et y restent passibles des droits de douane applicabies avant l’entr 
s Ii riels intéreseés », en vigueur du présent arrêlé; les Groils de douane dont la percep- 
st di ÿ à la prohibition d'importation qui les tion n’a pas été rélablie à la date d'entrée en vigueur du présent 
juits repris au présent chapitre qui sont soumis au arrèté demeurent suspendus dans les départements d'outre-mer de la 
udres sont admis en franchise des droits de douane ». Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Kéunion. 
chapitre 29 du tarif des droits de douane d’im- Art. 4. — Le directeur général des douanes et Groits indirects est 
26 et remplacé par les dispositions suivantes: chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
on des nitrimélhanes et du trichloronitrométhane ufficiel de la République française. 
subordonnée à l'autorisation du service des Fait à Paris, le 23 mai 1951. . 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


paragraphes 11, VI et VIH de la note générale du chapitre 38 MAURICE-PETSCHE, 


droits de douane d'importation sont abrogés. Les para- L in1S 
1 < : US. LOS ze ministre du budget 
SE à deviennent les paragraphes I, II et IV. ur 


> : 3 inistre élégation : 
générale du <hapitre 3% du tarif des driits de douane Pour le eu istre et par dél ation 
tion est complétée par les dispositions suivantes: Le directeur du cabinet, 
L'importation des produits prohibés à l’entrée en vertu itann en oc0e PRRMTE | | 
slation et de la rég'ementation relatives aux matériels de Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 


la produclion d'une aulorisation d'imp>xr- ROBERT BURON, 


—@- @ ©- 








des finances et des affaires économiques, le ministre du budget et le secrélaire d'Ela’ aux affaires économiques, 


l'avis conforme du ministre responsable de la ressource 


: l'ordonnance du 8 juillet M4 relative au régime douanier et fiscal des importal ions ; ; 
l'arrêté du 15 décembre 1937 portant modification du tarif des droits de douane d'importation et les lextes subséquents qui l'ont 
1 complété; 
* code des douanes et notamment l'article 9, 























NUMÉROS 


TAUX DES DROITS 
ou (larif DÉSIGNATION DES PRODUITS 


en tarif minimum. 
douanier. 


——— 





| En blocs, déchets, écailles, 
: ; ‘ Vermiculite .........0 Exempte. 
Autres malières minérales, non dénommées ni \ | Expansée (ou exfoliée)..: 5p ? 
og pi ‘COmprises ailleurs. LOMME sudiste Re eue Exemptes. 


I9NRQ A 


ques. 0, 2 PPS ER RS * Exempts. 


711 A | Caoutchoucs synthéti- En émulision.......ssssese Exempts. 


Caoutchouc synthétique et dérivés chimiques du 
714 pl Caoutchouc, Dérivés chimiques dn caoutchouc (caoutchouc 
|  chloré, chlorhydrate de caoutchouc, etc.)......... 25 p. 100. 


4472 Autres articles de ferronnerie (en tous métaux communs) et de cuivrerie pour le bâtiment, l’ameuble- 

ment et l’agencement, non dénommés ni compris aiileurs (pivots pour meubles; dispositifs et acces- 
soires de manœuvre de rideaux de fermeture et de bannes; chariots et autres appareils de roulement 
pour portes, fenêtres, etc., et leurs parties, roulettes pour meubles, chariots, etc., même avec par- 
ties en autres matières, et leurs parties métalliques. y compris les billes et TOUleaux non calibrés, 


np s et tendeurs de fils métalliques; pattes de scellement; porte-étiquettes, arceaux, piquets, 
errures diverses, etc.) 








CRRELEEEEEREEEEEEEEE EEE EEEEENIE EEE EEE LE EREEEEEEEREEEEEREREREEEELEEEE ELLE LEL ELLE ELEERE:) 
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mr 


NUMÉROS 


où tarif 
niêr 
1523 A 
1522 B 


1535 A 


1535 B 


4535 C 


162; A 
1625 B 
1626 À 
1626 B 
1026 C 
{6% D 
1626 E 
(640 
IS À 





DESIGNATION DES PRODUITS 





Gazogènes complets (générateurs munis ou non de leurs épurateurs, avec ou 
sans ventilateur, réfrigéraleurs de gaz, Séparateurs Gu tuyauteries de 
EU EM TE NUS RS A RE ER 


GazOgènes ......000000 ( 


or pe ! ve 
ÉPUTAIEUTS ... 40.0 sens i sa . 


| Eléments de gazogènes, | 
AURTES Parties sv. ess 


{ Pesant moins de 150 kilogrammes par unité et com 


‘ portant en poids pius de 50 p. 100 d'acier inoxy 
Pompes centrifuges..., 4 dable ........ SANTE PR Dr desS “ 
LEA ESS TRUE 


Pompes à liquides, 
nues à commande Pompes à piston où à membrane... ee 
mécanique. 


Autres: pompes rotalives volumélriques (à pistons, à paletles, à engrenage, 
à vis, elc.), pompes pneumatiques, elc 


Appareils et machines accessoires de métiers à 
üsser, à bonneterie, à tulles, à dentelles, à 4 
broderies, à tresses, à passementerie, à filet. / Autres, y compris les machines pour jl’appareillage 

des mécaniques d'armMUrES ........... ces vec de 


Mécaniques Jacquan, ralières et autres mécaniques 
d’armures 


a MR OP ES COR EE ET 
DATA Has ODA. ds so canss een as dose dés 


! Montés sur socles métalliques....................... 
Platines et similaires 

(jacks, transfers, sliders, 

ondes, comb'es, paati- 





Platines, aiguilles et nettes, etc.) en tôle dé- 
Accessoires et pièces articles analogues. ST OR PAPE TE 
détachées de métiers nitl RIRE T 
à tisser, à bonnele- Aiguilles arlicu.ées....... 
rie, à tulles, à den- ER oies nu ini 
telles, à broderies, à Non montés sur socles / Aiguilles façonnées, poin- 
tresses, À passemen- \ métalliques, cons, passettes et autres 
terie à filet et des articies en fil rond ou 
appareils et machines Pet (aies és. poin 
accessoires repris au çon:, de peignes, de re 


n° 1625 A et B, brousseuses: clavettes; 
crochets de grilf», de re 
brousseuses, de remail- 
leuses:; ressorts de sü- 





\ ons css ess 
Cartes perforées pour mécaniques Jacquard et similaires......... M Ten ee 
{ Poûr  méticrs. à. 16808... 00 RS 


AULTES «..seesseoses.e À Pour autres métiers et pour appareils et machines 
{ accessoires repris au n° 1625 A et B.............. 


Machines et appareils non dénommés ni compris ailleurs, servant à l’empaquelage el au condilion- 
nement des marchandises, leurs parties et pièces détachées .........,,......4.444sessesseseesssesses 


Machines et outiis rotabfs d'un poiis maxirnum 
de 50 kg (perceuses, foreuses, aléseuses, bros- 
MOUDOS, CRE mad rip sshonne sons io nbsens soie sé 


Outils et machines-outils portatives, pneuma- À Outils à pression ou à percussion, avec 0 sans 


tiques ou à moteur (autre qu’'électrique) en rotation, d'un poids maximum de {60 kg (mar- 
faisant partie intégrante ou à transmission 4 teaux riveurs, burineurs, piqueurs, perforaleurs, 
flexible, leurs parties et pièces détachées non brise-béton, fouloirs, bourroirs, vibrateurs, pisto- 
dénommées ni comprises ailleurs. _ autres que les pistolets à mélalliser à chaud, 

elc.) .......... sms nssossanss sense 


Parties et pièces détachées à l'exclusion des porte- 
outils ......... Ait Rest nanete din asns en ns ait 





TAUX 


DE 


S DROITS 


en tarif mioimumn. 


——————…—_——— en 


1) P 109. 
22 p. 100 
es à leur 
pPropr 
12 p. 100. 
15 p. 100. 
15 p. 100. 
15 p. 100. 
18 p. 100. 
25 p 100. 
22 A] 100. 
18 p. 100. 
25 p. 100, 
25 n 160, 
23 P 100, 
25 p. 100 
15 p. 100, 
25 P 100 
22 p. 100 
10 p. 100. 
lo f. 100, 
15 p. 100, 
15 p. 100, 


régime 
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Art. 2, — 1, — Les paragraphes 1, IH el IE de la note génér 


sions Ci-apres 

« 1, — Ce chapitre comprend: 

« a) Le caoutchouc naturel, a gutlla percha, le balata et les 
aulres gommes nalurelles assimilées, le caoutchouc synthétique dit 
artificiel et les dérivés chimiques du caoutchouc, le caoulchouc 
durei (ébonite et similaires), ainsi que les inémes produits dans 
Ja composilion desquels entrent des matières de charge, minéra'es 
ou aulres, en quelque proportion que ce soil; 

« b) Les ouvrages en ces matières. 

« 11. — On con:idère comme caoutchone synthélique les matières 
thermoplastiques svnthétiques vuleanisables et dont Ja theïmoplas- 
ticilté n’est pas réversible, une fois vuicani<ées, telles que le poly- 
buladiène (buna), le polsychlorobuladiene (GRM), le polybutadiène- 
siyrène (GRS), le polyacryclon trile-buladiène {(GRA), les th'onlastes 
(GRP), etc 

« HI. — On classe sous les n°s 510 ou 714, selon ‘a nature du com- 
posant, les plaques, feuilles et rubans en gomine pure, sans addi- 
tion d'aucune matière étrangère {coiorants, agents de vulcarisalion 
ou antioxygène, charges, elc.) et sans mélange de £fommes de 
natures différentes (caoulchoue et balaia, caoutchouc naturel et 
caoutchouc synthétique, etc.)}, Les plaques, feuilles et rubans non 
vulcanisés consutués par des mélanges ou dont la pâle a élé addi- 
lionnée: en n'importe queile proportion, de produits vulcanisants 
ou antioxygène, de colorants, de charges, d'huile, el”., sont classés 
sous le n° 511. 


t 


caoutchouc non vulcanisé, sous réserve des 
les matières autres que le caoulchoue naturel, 
tre 45, qui wrésentent les mêmes propriélés 
non vulcanisé, De mérne, sont assimiiées 
mèmes malières qui, bien que n'ayant 
roprement dite, présentent les inêmes pro- 
iturel vulcanisé. 
somme dissolutions ou dispers'ons de 
les produit ve contenant, avec ou sans solvant, 
relle ou synthétique avec on sans agents de vu!- 
jon: les prépari *“ontenant d’autres constituants sont 
les coies (CAP, O1 », 
1 V et VI de Ja note générale du *tha- 
| paragraphes V, VI 


tarif d'importalion dev.ennent les 


paragraphes 


Le deuxième alinéa du paragraphe IE de la note gé 
“hapitre 63 du tarif d'importation est supprimé. 

4. — Le sous-litre V du chapitre 84 du tarif d'importalior 
modifié comme suit: 

«a V. — Articles de ferronnerie ‘en lous mélaux communs) et de 
cuivrerie pour le bâäliment, l’ameublement et l'agencement ». 

Art. 3. — Demeurent suspendus les droits de douane d'importation 
afférents aux produits repris à Flarlicle 1®r ci-dessus dont la per- 
ception n’a pas été antérieurement rélablie. 

Art 4. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 23 mai 1951 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBENT BLOT. 
Le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON. 
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Contrôle et enquêtes économiques. 


Per arrêté du 13 mai 1951, M. Ducreux (Jean-Antonin-Louis), ins- 
pecteur du fer échelon du contrôle et des enquèles économiques à 
Paris, est placé, sur sa demande et pour la période du 1*+ octobre 
1915 au 31 mars 1950, en service détaché au gouvernement général 
de l'Algérie (service central du contrôle et des enquêtes économi- 
ques; pour y exercer les fonctions d'inspecteur de 1r classe de 
cett: aïministration. 

M. Ducreux (Jean-Antonin-Louis), inspe: teur principal du 1er éche- 
lon du contrôle économique, est maintenu, sur sa demande et en 
la même qualité, en service détaché au gouvernement général de 
l'Algérie pour une période maximum de cinq ant, à compter du 
4er avril 1950. 

SP | 


—— 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret portant promotion dans l'ordre nat'onal 
de la Légion d'honneur, 


Recüficatif au Journal officiel du 153 mai 19%1: au sommaire et 
au ‘itr2, page 5172, 2e colonne, au heu de: « Décret du 19 mai 1951 », 
lire: « Décret du 17 moi 1951 », et au nen de: « Par décret du Pré- 
sident de la République en date du 19 mai 1951 », lire. « Par décret 
du Président de la République en date du 17 mai 19%1 ». 

6 0 2 —  ———— 
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Approbation de la délibération du conseil d'administration du centra 
technique des industri?s graphiques relatif à la fixation du taux 
et des modalités d’assielte et de recouvrement des cotisations à 
verser par les entrepris2s ressortissant au centre. 


Le m nistre de l'industrie el du cornmerre, le ministre du budget 
et le <ecrélaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi du 22 juilel 1938 fixant le statut juridique des centres 
techniques industriels, et particulièrement ses articles 8 et 9: 

Vu arrêté du 16 mars 1951 portant transformalion de office 
technique de l'imprimerie en centre technique industriel, 

Arrôtent: 

Art. {er — Est approuvée la délibéralion, en date du 26 avril 1951, 
du conseil d'administration du centre lechnique des industries gra- 
phiques, annexce au présent arrêté et fixant le taux et les moda- 
lilés d’assiette et de recouvrement des rotisations à verser par les 
entreprises ressortissant au centre technique des industries gra- 
phiquex. 

Art. 2. — Te directeur du commerce intérieur an ministère de 
l'industrie ct du commerce el le directeur de l’organisation écono- 
mique et du contrôle des entreprises publiques au ministère des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables à 
compiler du fer juidlet 1951. 

Fait à ar:<, le 25 mai 1951. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le minis(re et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ÉMILE ARRIGHI DE CASANOVA. 
Pour le minisire du budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE HRIEDINGEN, 


DELIBERATION EN DATE DU 26 AVRIL 1951 
PU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CENTRE TECHNIQUE DES INDUSTRIES Gras 
PIIQUES FIXANT LE TAUX ET LES MODALITÉS D'ASSIETTE ET DE RECOUVRE 
MENT DES JTISATIONS A VERSER AU CE\TRE 
Le conseil 
graphiques, 
Vu les articles 8 et 9 de Ja loi 


d'administration du centre technique des industries 


n° 48-1228 du 22 juiliet 1918 fixant 
le statut juridique des centres techniques inCustriels; 

Vu l'arrêté du ministre des finances el des affaires économiques 
et du ministre de l'industrie el du commerce en date du 16 mars 
1951, transformant l'office technique de i’imprimerie en centre tech- 
nique industriel; 
réuni le 26 avrii 1951 et délibérant va'ablement, fixe comme suit 
les laux ci modalités d'assiette et de recouvrement des calisalions: 

I. — A compter du 1er juillet 1951, les entreprises rattashées au 
centre technique des industries graphiques (art. 2 des statuts) lui 
sont redevables de colisalions dont le taux est fixé À 3 p. 1.000 du 
chiffre d’affaires déclaré périosiquement par ces entreprises à l’admi- 
nistralion des contributions indirectes où du forfait, pour les entre- 
prises soumises à ce régime. 

IT, — Les cotisations sont appelées par le centre lechnique péri- 
diquement ‘trimestriellement pour les entreprises dont le chiffre 
d'affaires de l’année précédente est inférieur à la limite fixée ee 
le conseil d'administration, mensuellement pour les autres). Les 
entreprises redevab'es en établissent et justifient le décompte sous 
jeur responsabilité. Elles en font parvenir au centre technique le 
montant avec son justificatif &ans le délai maximum de trente 
jours à compter de la fin de chaque période visée ci-dessus, 

HI. — Les entreprises sont tenues de fournir au directeur général 
du centre technique, ou à toute personne habilitée par lui à cet 
effet et sous la garantie du secret professionnel, toutes justifications 
utiles au contrô'e des décomples qu’elles auront produits. 

— D @ S-——— 


Commission des recherches scientifiques sur le grisou, les poussières 
et les explosifs employés dans les mines. 


Par arrélé du 19 mai 1951, M Degot, ingénieur en chef des mines, 
est nommé membre de la commission des recherches sc'entifiques 
sur le grisou, les poussières et les explosifs employés dans les mines, 
au titre de membre du corps des mines en activité de service, en 
remp'écement de M. Sala, mis en service détaché auprès du minis- 
ière de la France d'outre-mer. 


——— —+e+— 
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MIR:ISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE 


pécret n° 51-591 du 21 mai 1951 modifiant le décret n° 50-746 
du 21 juin 1950 relatif à la licence es lettres d'enseignement 
du second degré, mention langues vivantes. 

LL président du conseil des ministres, 

«ur le rapport du ministre de l'éducation nationace, 

vu le décret du 20 janvier 1946 relatif à la :icence ès lettres 

nement du second degré, mcGdifié par les décrets des 

6 mai 1947, 16 avril et 1% août 19%); 

Vu le décret n° 48-1296 du 20 août 1948 relatif à la licence 

res d'enseignement du second degré, mention langues 


es $ : nes de pe pe 
vvautes, modifié par le décret n° 20-745 du 2% juin:19050; 

Vi l'avis de la section permanente du conseil de l'enseigne- 
inélit supt rieur, 


Décrète : 


art, 1, — L'arlice 1% du décret n° 48-1296 du 20 août 19M8 

eusvise est modifié ainsi qu'il suit: 
kr. 1, — Pour une période qui prendra fin en 1952, les 

ts à la lirence és lettres d'euseignement du second 
desre, snention langues vivantes, seront dispensés, sur Jeur 
demande, du cegtificat d'études littéraires classiques, s'ils sont 
titulaires d'un des certiticats suivants: 

Littérature française. 
Gramimaire et philologie. 
Grammaire et philologie françaises. 

loulefois, les candidats à la licence d'enseignement des 
nues romaues qui auront choisi le certificat de littérature 
francaise devront subir, outre les quatre certificats d’études 
supéricures exigés, une épreuve de latin qui sera la version 
tine du certificat d’études Jiltéraires générales, section classi- 


que, et obtenir à cette épreuve la moitié du maximum des 
| } 
Art. 2 Le luihistre de l'éducation nationale est chargé 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de Ja République française. 
Fait à Paris, le 21 mai 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
Pur le président du conseil des ministres: 
le murustre de l'éducation nationale, 
VIERRE-OLIVIER LAPIE. 





Décret déclarant d'utilité publique l'acquisition d'un immeuble 
en vue de l'extension du lycée Hoche à Versailles. 


Par dévret en date du 21 mai 1951, est déclarée d’ulilité publique en 
fue de l'extension du lycée Hoche à Versailles, l'acquisition par l'Etat 
d'un immeuble sis 71, avenue de Saint-Cloud, à Versailles, et appar- 
lenänt à M, Tiercin, demeurant 25, boulevard du Roi, à Versailles. 

Gelle acquisition aura lieu soit à l'amiable, soit par expropriation 
dans les conditions prévues par les lois et décrets susvisés. 

- + 0 &—-— 








Enseignement du second degré. 





Recilicatif au Journal officiel du 15 mars 1951, page 2729, 
fe colonne, au lieu de: « Delay (Michel) », lire: « Delaly (Michel) ». 


EE 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 23 mai 1951 déclarant d'utilité publique l'acquisition de 
divers terrains et immeubles bâtis en vue de l’aménagement de 
l'aérodrome de Biarritz-Bayonne-Anglet (Basses-Pyrénées). 


Par décret en date du 23 mai 1951, est déclarée d'utilité publique, 
‘an vue de l'aménagement de l'aérodrome ée Biarritz-Bayonne-Anglet, 
tHCQuISI(ion, au besoin par voie d’expropriation, de terrains et 
d immeubles bâtis sis sur le territoire de la commune d’Ang'et, 
reurés sur les plans et état parcellaires annexés au présent décret. 


De. de. 
—6 © $— 











Administration centrale. 


Par arrêlé du 21 mai 14951, M. Moroni, administrateur civil de 
dre classe à l'administration centrale du ministère des travaux 
pubics, des transports ei du tourisme (secrétariat général aux 1ræ 
vaux publics), esl promu à la classe exceptionnele a dater du 
27 janvier 1%1. 


D 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Autcrisation à la caisse nationale de crédit agricole d'effectuer ee 
retraits sur le compte ouvert à son nom dans les écritures du Trésor 
en exécution de la convention du 3 novembre 1950. 


—— 


Le miuistre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu le texte annexé au décret du 29 avril 190 portant codification 
des dispositions législatives régissant Je crédit mutuel et la COOpÉ ra 
tion agricoles, modifié par la loi du 34 mai 1946 relative à l'attrhbution 
de prêts d'installation du crédit agricoie muluel aux jeunes agricu'k 
teurs; 

Vu l’article {er de l'arrêté du 3 novembre 19% autorisant l'émis- 
sion de bons par la caisse nationale de crédit agricole; 

Vu la convention pasée le 3 novembre 1%0 entre le ministre des 
finances et des affaires économiques et la caisse nationale de crédif 
agricole relative à l'émission d’un emprunt, et nolaimiment ses art 
cies {ter et 4; 

Vu les arrèlés des 30 novembre 1930 et 17 janvier 191 autorisant 
la caisse nationale de crédit agricole à effectuer des relraits sur les 
disponibiités du compote courant shérial ouvert à son nom dans Îles 
écritures du Trésor en exécution de l'article 3 de la convention du 
3 novembre 195, 


Arrètent: 


Art. 4er. — Dans la limile du produit de l'émission de bons 1950 
à sept, onze ou quinze ans à intérêt progressif et à prime, versé 
au compte courant spécial ouvert dans les 6 ires du Trésor en 





exécution de la convention du 3 novembre 1990, la caisse nationale 
de crédit agricole est autorisée à prélever Jes sommes nécessaires à 
la réalisation des prèts d'installation aux jeunes agriculteurs visés 
au prem'er paragraphe de l’article 4er de ladite convention. 

Art. 2, — Le directeur du Trésor et le directeur général de la caisse 
nationale de crédit agrico'e sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journa 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 10 mai 1951. 

Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PELIMLIN, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALECOTF, 





 & + 


Commission régionale agricole de conciliation 
de la région de Bordeaux, 


Le ministre de l'agricuilure, 

Vu lä loi no 50-205 du 11 févriel 
lectives et aux procédures de 
avai] ; 

Vu le décret n: 


1950 relative aux conventions 
règlement des leclifs de 


“anfii! , 
CIS 


M0-211 du 27 février 1950 porlant règlement d'adrmi- 


nistralion publique pour l'applicalion de l'article 8 de la loi du 11 14 
vrier 1950 relatif aux commissions nationales et régionales de conct- 
liation ; 

Vu les propositions des organisations svndicales nationales les plus 
représentatives des emploveurs et des travailleurs, 

Arrête : 

Article unique. — Sont nmées pour deux ans, membres de Ja 
commission régionale agrito de conciliation de Ja circonscription 
divisionnaire de contrôle des lois sociales en agriculture de Bordeaux 


(Dordogne, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, 


Basses-Pvrénées 
geant à Bordeaux, les p 


, Sié- 


agricullure de 





la région de Bordeaux ou son ésentant, préside ; 
et de la main-d'œuvre de 
Landes, Lot-et-Garonne, 


> 1 

2° L'inspecleur divisionnaire du travai 
la 8 circonscriplion (Dordogne, Gironde 
Basses-Pyrénées) ou son 

3° L'ingénieur en chef, directeur des services agricoles de Ja 
Gironde, ou, à défaut, l'ingénieur en chef, directeur des services 
agricoles de l'un des départements de da circonseriplion divisiannaire 
du contrôle des lois sociales de Bordeaux. 


, 


représentant; 
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yo Représentants des employeurs. 
Membres titulaires: 

MM. Deloche (Marcel), 
(C G. A.). 

En outre lorsque le conflit examiné concerne la calégorie des 
Cadres, est adjoint à la commission en qualité de membre titulaire 
Di Courau !Joseph) (C. G. A.). 

Membres suppléants : 

MM. Fages (Henri) (vilicullure), Mendibourre (Jean-Bapliste) 
Kbhorticullure el cultures maraichères), Videau (Georges) (swlvicul- 
ture, Courregelongue (Raphaël) (syiviculture-gemmage), Bbesplan- 
ches (Raymond) (culture du tabac), Dburand-Tesssier (Jean-Marie) 
{organismes professionnels) {C,. G, A.). 

l'euvent être appelés à siéger en qualité de membres suppléants, 
Jorsque le conflit examiné concerne la catégorie des cadres. 

MM. IHavel (lierre) {coopéralites), Lhuillier {Jean) (mutualité) 
A.). 


{C. 6. 


Membres tilulaires: 
M. Valosio (Jean) (C. 
M. Dupuy ‘Jean) - 
M. Collas (Jean) {C. F.T. C.). 
En outre, lorsque le conflit bxaminé concerne la cCalégorie des 
Cadres, est adjoint à la commission en qualité de membre tliluiaire : 
M. Viaud (Raoul) (fédération des cadres C. G. A.). 


Membres supp'éants : 

MM. Aulhier (Fernand) (polycullure), Caussèque {Dominique} 
Cgemmage) (C0. G.T.). 

MM Besson (René) 
Bité) °C. G.T.-F.0 1. 

MM. Cosledoat (Armand 
culture) (C. F.T, C.). 

En outre, peuvent être appeïés à siézer en qualité de membres sup- 
pléants, lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des cadres: 

MM. Larligau (Jean) fmulualitéi, Bailly (Gabriel) {coopératives 
Kiédéralion des cadres C. G. A). 


Fait à Paris, le 17 mai 1951 


Estrem-Rey (Pierre), Royère (Rens) 


toprésentants des travailleurs, 


(coopératives), Micheïena (Edouard) 'mutua- 


malualité), Bouilleau (Charles) (poly- 


Le ministre de l'agricul'ure, 
Pour le ministre et par délégation 
Le conseiller technique, 
PIERRE ESCOURE, 
= © &—————  —  — 


Services agrico!es. 

Par arrêlé du 26 avril 1951, les chefs de section administrative 
Blagiaires dont les noms suivent, noininés par arrêtés des 17 décem- 
bre 1919 et 27 janvier 1950, ayant satisfait au stage d’un an prévu 
par le décret du 12 septembre 1935 et subi avec succès les épreuves 
de L'examen probatoire des 6, 7 ct 8 février 1951, sont titularisés à la 
6: classe de eur grade, un an après le début de leur stage. 

M. Bongrain, à la direction des services agricoles du Rhône. 

M. Goy, à la direction des services agricoles de l'Aube. 

M. Tisserand, à la direction des services agricoles des Ardennes. 

M. Lamoureux, à la direction des services agricoles de la Charente- 
Marilime. 

Mile Luneau, à la direction des services agricoles de l’Indre-et- 
Loire. 

M. Saurel, à la direction des services agricoles du Lot. 

M. Thouin. à la direction des services agricoles de l'Oise. 

Mlle Carlotli, à la direction des services agricoles de la Corse. 

M. Roche, à la direclion des services agricoles de l'Ain. 

Mlle Deliau, à la direction des services agricoles de la Haute- 
Bavoie. 

M. Touralon, à la direction des services agricoles de Lot-et- 
Garonne. 

M. Gassian, à la direction des services agricoles du Gers. 

M. Genest, chef de section administrative stagiaire à la direction 
des services agricoles du Gard n'ayant pas satisfait aux épreuves de 
l'examen probatoire des 6, 7 et 8 février 1951, est réintégré, à dater 
d'u fer mars 1951, dans les fonctions de rédacteur principal de 
2° classe, qu'il occupait précédemment avec une ancienneté dans 
Je classe complant du {er Janvier 1930. 


——— +00 — — 


Par arrêlé du 30 avril 1951, Mme Motllard, rédactrice de {re classe 
& la direction des services agricoles de la Martinique, est promue 
la 4 classe de rédactrice principale, à dater du fer juillet 1950. 


œ ® + 





Services vétérinaires. 


Par arrûlé du 27 avril 1951, M. Gasse, directeur des services vélé- 
rinaires à la direction de la seine-Inférieure, est nommé inspecteur 
général des services sanitaires vétérinaires à dater du 1er mai 1951. 

M. Gasse percevra le traitement alférent à l'indice 6350 (2 classe, 
£ échelon) 





© 0 &- 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 21 mai 1951 portant reclassement d'un administrateur 
des colonies. 


Par décret en dale du 21 mai 1951, M. Henno (Pierre), adminis 
{rateur de {re classe des coïonies, est reclassé comme suit: 

Administraleur adjoint de 2 classe à compter du 49 juillet 195, 
au lieu du fer juillet 1914 Pa 

Administrateur adjoint de {re classe à compler du fe juillet 1915, 
au lieu de 1 janvier 1937 ra: 

Adinin'strateur de 5° classe à compler du fer juiilet 1946. 

Ce reclassement a effet à compler du fer juillet 1912 au pain! de 
vue de l'ancienneté et du 1° juillet 1916 en ce qui concerne la 
solde, 





Décret du 21 mai 1951 portant reclassement d'un administrateur 
des colonies. 


Par décret en dale du 21 mai 1951, M. Qualorze (Jean), adminis. 
{ralteur de 2e classe des colonies, est reclassé comme suil: 

Admin'straleur adjoint de {re classe pour compler du {9 août f95, 
au lieu de {er janvier 1916, 

Adiministraleur de 3% classe pour compler du fer mars 191$, au 
lieu du 1° août 1918. 

Administrateur de 2 classe pour compter du 21 mars 1950, au lieu 
du {er juillet 1950, 

Ce reclassement à effet à compler du fer août 1945 au point de 
vue de l'ancienneté el du 21 mars 1950 pour ce qui concerne k 


soie. 


OC 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Montant des frais de gestion administrative afférents aux opération 
relatives au régime de sécurité s2ciale des étudiants. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant organisalion de la sécu 
rilté sociale ; 

Vu la loi du 23 septembre 1918 étendant aux étudiants certaines 
dispositions de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des 
assurances sociales aux assurés Ces professions non agricoles: 

Vu le décret nv 48-2006 du 31 décembre 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l’applicahion de Ja loi du 2% seplem- 
bre 1913 susvisée, et notamment l’article 7, paragraphe 4; 

Vu l'avis dû conseil supcrieur de la sécurité sociale, 


Arrèle : 


Art. 4er, — Le montant des remises allouées au titre des frais 
de geslion, aux groupements anutualistes d'éludiants assumant le 
rôle de sections locales universitaires, dans les conditions prévues 
à l'article 7 Cu décret du 31 décembre 1948, en vue d'assurer le 
service des prestations de l'assurance des étudiants, est égal, par 
adhérent inscrit à Jadite assurance et dont le versement de Ja coii- 
sation forfaitaire prévue à l'article 35 à de la loi n° 48-1173 du 23 scp 
tembre 1948 a été effectué, à 8 p. 100 de la moyenne individuelle 
des cotisations encaissées par les caisses primaires au titre des 45 
surés ressortissants de la mutuelle générale de l'éducation nalio 
nalo. 

Art. 2 — Le montant des remises allouées au tilre ées frais de 
gestion, aux groupements mutualistes d'étudiants assumant le rôle 
de correspondants locaux universitaires, dans les conditions pré- 
vues à l’article 7 du décret du 31 décembre 1948, en vue d'assurer 
le service des prestations de l'assurance des étudiants, est égal, 
par adhérent inscrit À lacile assurance et dont le versement de la 
cotisation forfaitaire prévue à l’article 5 a de la loi n° 43-1473 du 
23 septembre 1918 a été elfectué, à 0,8 p. 100 de la moyenne jindivi- 
duelle des cotisations encaissées par les caisses primaires au titre 
des assurés ressortissants de la mutuelle générale de Féducation 
nalionale. 

Art. 3. — Dans le cas où le nombre d'étudiants inscrits au régime 
de sécurité sociale défini par la loi du 23 septembre 1948 et exonérés 
du payement de la cotisation forfaitaire prévue à l’article 5 «a de 
ladite loi serait supérieur à 45 p. 100 de l'effectif total, une remise 
égale à celle prévue aux articles 4er et 2 ci-dessus est attribuée, 
par adhérent de cette calégorie, au delà, de ce pourcenlaze, 4 
roupements mutualistes d'étudiants assumant le rôle de sections 
iocales ou correspondants locaux universitaires. 

Art. 4. — Paragraphe 1er, — Pour la couverture des dépenses 1 
combant aux services généraux des caisses primaires ce sécuril 
sociale correspondant à l'activité consacrée par ces organismes à 
l'assurance des étudiants, le compte de gestion administrative des 
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«ses primaires bénéficiera d'une somme calculée dans les condi- 

des articles 4 et 3 ci-dessus et correspondant à 2,1 p. 100 
, la moyenne des cotisations visées audit article. : | 
paragraphe 2. — Dans le cas où la société mutualiste fail uni- 
quement fonction ce correspondant local, il est attribué, en sus 
ièvement prévu à l'alinéa précédent, une remise égale à la 
éronce entre ce qui aurait été attribué à la société mutualiste, 


{ À 


ù raisait fonction de section locale, et ce qui lui est effective- 
ment attribué. 

art. 5. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables à 
dater du 1er avril 1951. 

à 6, — Le conseiller d'Etat, directeur général de Ja sécurilé 
acute. est chargé de l’exéculion du présent arrété. 


Fait à Paris, 1e 16 maf 1951. 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 


++ 





contestations concernant l'état d'invalidité ou d’inaptitude et le taux 
d'incapacité pêérmanente de travail des affiliés du régime spécial 
de sécurité sociale dans les mines, institué par le décret du 
#1 novembre 1946, et de leurs conjoints. 


je ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu je décret n° 47/38 du 10 janvier 1947 relatif aux conleslations 
d'ordre lechnique dans les régimes spéciaux de sécurilé sociale et, 

toment, l'article 4; 

Vu l'arrèté du 27 mars 1947 pris pour l’applicalion de l'ordonnance 
» 2454 du 19 octobre 1945 et de la loi ne 46-2426 du 30 octobre 
4916 et relalif à la composilion et au fonctionnement des commis- 
sions régionales chargées de statuer sur l’état d'invalidité ou d'inap- 
{ilude des candidats au bénéfice d'une pension d'invalidité ainsi que 
eur le taux d'incapacité permanente de travail des victimes dacci- 
dents du travail; 

Vu l'arrêté du 47 octobre 1947 relatif à la composilion et au fanc- 
tionnement de la commission nationale prévue à l'arlicle 52 de l’or- 
dont e du 19 octobre 1945; 

Vu l'arrêté du {4 juin 41948 relalif aux con'estations concernant 
l'état d'invalidité et le taux d'incapacité permanente de travail des 


—… 


wavalleurs relevant du régime spécial de sécurité sociale dans ies 
mines, institué par le décret du 27 novembre 1946; 
Vu l'arrélé du 16 janvier 1990 et l’arrêlé du 18 sep'embre 1950 


modifiant l'arrèté du 14 juin 1948 susvisé; 

Vu @arrélé du 3 août 1960 fixant les honoraires du médecin expert 
de la commission régionale d'inapliltude au travail; 

Vu l'arrèlé du 12 février 1948 relalif aux indemnités des médecins 
chargés d'examiner les dossiers des recours formés devant la coin- 
m'ssion nalionäale de Finvalidité et de l'inaptitude au travail; 

Vu l'arrêté du 41% mars 1%49 allouant des indemnités aux mem- 
bres assesseurs des comimissions régionales de sécurité sociale et 
de la conunission nabonale de linvalidité et de l'inaptilude, 


Arrèle 


Art, r, — Lorsqu'il s'agit de slaluer sur l'était d'invalidité où 
d'inaplilude ou sur le taux d'incapacité permanente de travail des 
affiliés du régime spécial de sécurité sociale dans les mines, insti- 
lué par Ie décret du 27 novembre 1916, ou de leurs conjoints, la 
contnission régionale prévue à l'article 52 de l'ordonnance du 
19 octobre 1913 est composée ainsi qu'il est prévu à l'arlicle 4 de 
l'arrcl du 27 mars 1947, sous réserve des modifications suivantes: 

19 Le médecin désigné par la caisse régionale de sécurité sociale 
est remplacé par un inédecin désigné par l'union régionale des 
Socièlés de secours minières ; 

2° Le médecin désigné par :a caisse primaire de sécurilé sociale 
est remplacé : 

u}) S'il s'agit d'un litige poriant sur le taux d'incapacité perma- 
nette de lravail, par un inédecin désigné par la société de secours 
où par l'employeur lorsque celui-ci assure lui-même la ges- 
IN des ri+iues d'accidents du travail et de maladies profession 

és pendant Ja période d'incapacité temporaire ; 


D) Sil s'agit d'un ïitige portant sur l'élat d'invalidité ou d'inap- 
Ulude au travail, par un médecin désigné par la caisse autonome 


Naliohale de sécurité sociale dans les minces; 

J° Le représentant de l'inspecteur divisionnaire du travail et de 
là main-d'œuvre est remplacé par le représentant de l'ingénieur €n 
Chef de l'arrondissement minéralogique ; 

, 1° l'employeur et le salarié sont désignés par le directeur régional 

Scurilé sociale parmi les membres de la profession, sur la 
P'oposi ion des organisations professionnelles. 

AT. 2 — La commission régionale compétente est celle dans le 
res rt de laquelle a son siège la société de secours des mines dont 
FEV ou relevait l'assuré ou la victime de l'accident du travail. 
| Art 3 — La parlie qui conteste la décision prise pär l'union régio 
Mie de sociéiés de secours minières dispose d’un délai d’un mois à 
fUnpier de Ja date de réception de la notification de cette décision, 
Four adresser sa réclamation, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de récepliun, au secrélarial de ja comunission régionale, 
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La lettre recommandée visée à l'alinéa précédent! précise obligatoie 


reéinenil: 
Les nom, prénoms et adresse du candidat à pension ou de la vic- 


lime d'accident du (ravä 


L'union régionale de sociétés de secours minières dont relève 
l'intéressi 

Le médecin désigné par la partie qui saisit la commission 

Art. 4. — Dans la huitaine qui suit la réception de ladite lettre, 1e 


i otre ! 1 » | 1 L] 
secrétaire invile les autres parties intéressées à désigner ie rnédec'n 


apneieé à 105 FCPTESETILET. 


vans les dix jours qui suivent ce délai, l'union régionale est tenue 
de transinelitre le dossier médical au secrétariat de la commission 
régionale compétente, 

Art. 5. — Les dispositions des articles 2 et 6 à 15 de l'arrêté du 
27 mars 1947 s'appliquent dans les cas visés à l’article 4 du pré- 
sent urrûle, 

Art. 6 — Lorsqu'il s'agit de statuer sur l'élat d'invalidité ou d'inap- 
tilude ou sur le laux d'incapacité permanente de travail des affihés 
du rég me spécial de sécurité sociale dans les mines, instilué par! 


le décret du 27 novembre 1916, ou de leurs conjoints, la commission 
nationale prévue à l'article 52 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
est composée comme il est prévu à l’article 2 de l'arrêté du 15 octo- 
bre 1917, sous réserve des modifications suivan'es: 

49 Le repré<entant-des caisses régionales de sécurilé sociale est 
retaplacé par un représentant des unions régionales de sociétés de 
secours Hiilleres, 

£o Le représentant des caisses régionales d'assurance vieillesse 
est remplacé par un membre du conseil d'administration de ja caisse 
autonoine nationale de sécurité sociale dans les mines; 

3o Le représentant des caisses primaires de sécurité sociale est 
remplacé par un représentant des sociétés de secours minières; 

4o L'employeur et le salarié sont remplacés par un représentant 
des Charbonnages de France et un représentant du personnel des 
exploitations minières désignés sur proposition des Charbonnages 
de France en ce qui concerne le premier, et sur proposition des 
organisalions syndicales les plus représen!atives en ce qui concerne 
le secotdl: 

59 Le fonclionnaire de l'inspection du travail est remplacé par 
un foncliounaire de l'inspection générale des mines, désgné sur 


| 


proposilion du minislre de 1 ndustrie et du commerce, 


L 
à 
" 


Art. 7 — & 47. — Le requérant el les organismes visés à J'arti- 
cle 4° du présent arrèlé supportent respec ivement’les honoraires 
du médecin qu'ils ont désigné pour les représenter devant Ja com- 


i * y na! 
InNissiON regionhaie. 


2, — Les honoraires du médecin expert de la commission régio- 
nale sont fixés dans :es mèmes conditions que lorsqu'il s'agit de 
contestations concernant des assurés du régime général. 

Ces honoraires sont payés par l'union régionale de sociétés de 
secours minières et remboursés à cette dernière par la caisse auto- 
nome nationale de sécur lé sofiale dans les mine:, sur production 
d'états récapitulatifs, 
$ 3. — Les honoraires du médecin désigné par la commission régio- 
näle pour procéder à un examen Complémentaire des intéressés en 
application de l'article 9 de l'arrêté du 27 mars 1917 sont fixés dans 
les condilions vues à l'article 43 de l'ordonnance du 19 octobre 
1945; ils sont à la charge de l'union rég onale s’il s'agit d'une contes- 
tation conceraant un cas d'accident du travail ou de maladie profes- 
sionnelle, et à celle de la Caisse autonome nationale de sécurité 
sociale dans les mines dan: les autres cas. 


$ 4 — Il est alloué aux médecins chargés de l'examen, au point 
de vue médical, des dossiers des aflaires déférées en appel à Ja 
commission nat'onale de l'invaldité et de l’inaptitude au travail con- 
cernant des affiliés du régime de la sécurilé sociale dans les mines 
les même: honoraires que lorsqu'il s'agit de contestations concer- 
nant :es affiliés du régime général. 

Ces honoraires son! payables par trimestre par la caisse autonome 
nationale de sécurilé sociale dans les m nes, sur présentation d'’élats 
visés soit par le président de la commission nationale, soit par le 
secrélaire énéral du conseil supérieur de la sécurité sociale. 

8 5. — L'aftilié ou son conjoint qui doit se dép'acer so't pour répon- 
dre à la Convocation de l'expert médical désigné par la commission 
régionaie ou par la cominis-ion nationale, soil pour se rendre à la 


séance de la commission régionale, perçoit les mêmes indemn'tés de 
dépiarement et, éver.luellement, de perte de salaire que l’affilié 


obligé de répondre, en cas de maladie, à une ronvocation du con- 
trôlé Méuital effec'ué en application du régime de securité sociale 
dans les mire 

Les indemnités suiv'sées sont À Ja charge de l'union régionale 





s'il s'agit d'une contestation concernant le laux d'incapacité perma- 
vente de travail en cas d'accident du travail ou de maladie profestion- 


nelle, el à celle de la caisse autonome nationale dans les aulres cas. 
Eles sont réglées à l'intéressé par la société de secours minière 
dont il dépend, 
$S 6. — Les azs2sseurs employeurs et salar'és d commissions 
régionales et nal'onale visées aux arlicies 4er et 6 du présent arrêté 


ont droit au remboursement de leu 
indeinnités dans les mêmes TT 
missions du régime général, 

En outre, les assesseurs représentant les travailleurs salariés ont 
droit à une indemnité égale à la perte de salaire nt eflecti- 
veinent subie, 


rs frais de déplacement et à des 
ns que les assesseurs des com- 


IUE LI 


Le payement de ces diverses indemnités est effectué par l’union 
régionale ou par la caizse aulonome nationale, suivant qu'il s'agit 
d'assesseurs d'une commission lechnique régionale ou d'assesceurs 


11 
de la commission nationale, Elles sont dans lous les cas à la charge 
de ja caisse autonome nationale, 
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Art. 8. — Sont abrogées les dispositions de l'arrêté du 14 juin 1948 
modifié par les arrêtés des 16 janvier 1950 et 18 septembre 1950. 

Art, 9. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
"exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 

République française 

Fait à Paris, le 16 mai 1951, 

Pour le m'nistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JAOQUES DOUBLET, 
—-@- ® &-- 





Approbation des statuts de sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DU JIAUT-RHN, 


— 


Par arrêté du ministre du travail el de la séçurité sociale en date 
du 16 mai 1%, on! été approuvés les statuts de la société mutua- 
liste ci-aprés: Société mutualiste d'entr'aide et de décès des ami- 
Cales des classes de Colmar et environ, n° 67 bis-121, à Colmar. 


—+e + — 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE, 


Par arrêlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 16 mai 1951, ont été approuvés les statuts de da société mutua- 
liste ci-après: Mutuelle du personnel des œuvres corporatives de 
d'éducation nationale, n° 75-4603, à Paris, 23, rue du Renard (#). 
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Fusion de sociétés mutualistes, 
DÉPARTEMENT DE L'AUDE, 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 16 mai 1951, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite: de Marcorignan, n°? 11-449, à Marcorignan, avec la société 
mutualiste dite : Bocicté de secours mutuels, n° 14-505, à Marcori- 
gnan. 

———— 6 $&-————— 


DÉPARTEMENT DU Bas-RHIN, 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécürité sociale en date 
du 16 mai 1951, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
ldite: Société mutualiste Au Soleil, ne 67-130, à Schiltigheim, avec la 
société mutualiste dite: La Concorde, ne 67-69, à Schiltigheim. 
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DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHOXE, 


Par arrêté du ministre du travail! et de la sécurité sociale en date 
du 16 mai 1951, a ét6 approuvée la fusion de la société mutua!iste 
dite: des Dames et demniselles réunies, n° 13-318, à Septêmes, avec 
la société mutualiste dite: Notre-Dame-de-Bon-Secours, ne 13-259, à 
Septèmes. 


——+e + — 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE. 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 16 mai 1951, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite: La Prévoyance roannaise, n° 42-259, à Roanne, avec la société 
mutualiste dite: Union mutuelle mixte des tisseurs roannais, 
%e° 42-352, à Roanne. 


DÉPARTEMENT DE La LOIRE-INFÉRIEURE, 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 16 mai 1951, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite La Solidarité, no 431-213, à Saint-Nazaire, avec la société mutua- 
liste dite: Société mutualiste du chantier de Penhoet, ne 41404, à 
Saint-Nazaire, 
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DÉPARTEMENT DES PYIÉNÉES-ORIENTALES. 


Par arrêté du miuistre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 16 mai 1951, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite: Familiale Saint-Martin, no 66-378, à Perpignan, avec la sociéts 
mutualiste dite: Société centrale mutualiste et complémentaire 
n° 66-412, à Perpignan. j 

———— 8 $- —— 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE. 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en datg 
du 16 mai 1951, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite: L’Aide mutuelle normalienne, no 75-1836, À Paris, avec Ja 
société mutualiste dite: Muluelie générale de l'éducation nationale, 
n° 75-4407, à Paris. : 
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Autorisation d'acceptation d'un legs par une société mutualiste. 


DÉPARTEMENT DK L'YONNK. 


Par arrêlé du ministre du travail el de la sécurité sociale en date 
du 16 mai 1951, la société mutualiste dite: La Fraternelle, ne 89-18, 
à Villemanoche, a été autorisée à accepter le legs qui lui a été con- 
senti par M. Alphonse-Maximim Villiers. 


+0 + 





Règles de coordination applicables en Alsace-Lorraine en matière d'as 
surance vieillesse aux bénéficiaires des régimes de retraites visés 
par les lois des 14 avril 1924 et 20 septembre 1948, 29 juin 197, 
21 mars 1928 et 2 août 1949, ou des régimes SpéCiaux de retraites 
des départements, des communes et de leurs établissements publics, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance ne 45-2410 du 18 oclobre 1945, relalive au cakul 
des rentes de l'assurance invalidité-vieillesse et de l'assurance des 
employés dans les déparlements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, et à l'application, dans ces départements, de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés; 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 19%5, fixant le grégime 
des assurances sociales applicable aux assurés des professions non 
agricoles ; 

Vu le décret n° 46-1428 du 12 juin 1946, prévoyant des mesures 
transitoires pour d'application dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de Ja Moselle du nouveau régime de sécurité sociale; 

Vu l'article 7 de la loi n° 50-147 du 3 février 190, majorant le 
taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et des pensions ds 
la sécurité socialé, 


Arrête: 


Art, 4er, — $ 4er, — Les dispositions du présent arlicle sont apglt 
Cables aux assurés qui ont été affiliés successivement ou alternali- 
vernent dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle au régime local, ou, postérieurement au.4er juillet 1%46, au 
régime général d'assurances sociales (vieillesse) et à un des régimes 
de retraites institués par les lois des 14 avril 1924 et 20 septembre 
1918, 29 juin 1947, 21 mars 1928 et 2 août 1919, ou à l’un des régimes 
spéciaux de relrailes des départements, des communes et de leurs 
établissements publics, sous réserve qu'ils aient été soumis antérieu- 
rement au 1e juillet 1946, dans l'un des départements précités au 
régune local ou à l’un des régimes spéciaux de retraites susvisés. 

$ 2. — Le bénéficiaire, au titre d'un régime de retraites visé au 
paragraphe 4er ci-dessus, d'une pension d'invalidilé ou de vieillesse à 
jouissance immédiate ou différée, ne peut prélendre à des avaniages 
en cas de vieillesse au titre du régime des assurances sociales (viek- 
lesse) que s'il a été affilié pemdant cinq ans au moins au regime 
local ou au régime général. 

$ 3. — Les périodes pendant lesquelles l'intéressé a été sournis à 
un régime de retraites visé à l’article 4er ci-dessus entrent en compte 
pour l'ouverture et la détermination de ses droits au titre du régime 
des assurances sociales. 

Toutefois, les périodes antérieures au 1er juillet 1930 au cours dés 
quelles sa rémunération était supérieure au chiffre limite d'assujet- 
lissement au régime local ne sont pas retenues, 

L'intéressé est supposé, pour l'application des dispositions du pré 
sent article, avoir donné lieu au versement des cotisations prévues 
par le régime local ou le régime général, selon le cas, pendant les 
périodes au cours desquelles il a été soumis au régime de retrailes 
susvisé, Pour les périodes postérieures au 4® juillet 1930, où S8 
rémunération était supérieure eu chiffre limite d'assujettissement 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, il 
est supposé avoir donné lieu au versement des cotisations dues pour 
un travailleur dont la rémunération aurait été égale audit chiffre 
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lg — Lorsque l'intéressé remplit, comple tenu des dispositions 
Er graphes 1er et 2 ci-dessus, les conditions prévues, selon le 
ous Fe pe Si r x 047 , « . { 

cas, par l'ordonnance du 18 octobre 1945 ou l'ordonnance du 19 octo- 


Je calcul de la pension, que des colisalions versées au cours des 
péri des d'affilialion au régiine local ou général, 

Je régime général des assurances sociales sert à l'intéressé une 
fraction de la pension, proportionnelle aux périodes d'affiliation audit 
géginme, par rapport à l’ensemble des périodes d'affiliation à Fun et 
Jautre régimes, prises en Comple pour l'ouverture Qu droit à jadile 


Ipre 1945 pour l'ouverture du droit à pension, il n'est fait élat pour 


Cet avantage est liquidé par la caisse régionale d'assurance vieil- 
Jesse des travailleurs salariés de Slrisbourg, 


ge — Si l'intéressé :.immplit seulement, Comple lenu des disposi- 
tions des paragraphes {er el 2 ci-dessus, jes conditions prévues à 
l'article 66 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1949 pour lou- 
verture du droit à une rente, le régime général des assurances 
sociales lui sert la rente correspondante à la période d'affiliation à 
ce régime. 

art. 2. — Les disposilions de l'article 2 du décret no 50-13 du 
90 janvier 1920 sont applicables pour les périodes de travail accom- 
lies dans des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin el de la 
Muce e postérieurement à l'entrée en vigueur du régime local et 
antéri rement au {1e juillet 1956. 

Toutefois, les périodes antérieures au 1er juillet 1930, où la rémn- 
nération des intéressés élait supérieure au chiffre limite d'assujel- 
tissement au régime local ne donnent pas lieu à appicalion dudit 
srlicle 2 

Le versement à la charge de l’administralion, collectivité ou éla- 
bissement Jorsqu'il est atlérent en tout au partie à des périodes 
vistes au premier alinéa du présent article, doit être opéré en tota- 
té à la caisse primaire de sécurilé sociale de Strasbourg, 


art, 3, — Les dispositions de l'article 4 du décret 50-133 du 20 jan- 
ver 1930 son applicables pour jes périodes de travail accompmlies dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja Moselle posté- 
rieurement à l'entrée en vigucur du régime local. 

Art, 4. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
Jexéculion du présent arrêté. qui sera publié au Journal officiel de la 
Répubique française. 


Fait à Paris, le 17 mai 1951. 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 
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Barème des cotisations prévu à l’article 2 de l'arrêté du 16 février 1948 
pour les industries du livre (accidents du travail), 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance n° 45-2256 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de ja sécurité sociale, notarnment l’article 35: 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l’applicalion de la loi ne 46-2426 du 
30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelies, nolarmment l'article 33, 
deuxième alinéa; 

Vu l'arrêté du 16 février 1948 relalif à la: tarification des risques 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles et nolamment 
ks articles 2 (deuxième alinéa) et 3; 

Vu l'avis du comité technique national des industries du livre 
prévu à l'article 2 de l'arrêté du 16 février 1948 susvisé, 


Arrèle : 


Arl. fer, — La cotisation due au litre des accidents du travail 
et des maladies professionnelles visée à l’article 2 de l'arrêté du 
46 lévrier 1948 est fixée d’après le tarif annexé au présent arrété 
#our les établissements n'occupant pas habituellement au moins 
dix salariés, sous réserve des modalités prévues à l’article 2 ci-après. 

Art. 2. — Les établissements dont l’activité relève des branches 
professionnelles suivantes: 

Atelier d'art graphique (numéro de Ja nomenclature 55-26) : 

Edition de livres, d'images et cartes postales (numéro de la 
nomenclature d9-3) ; 

Edition et imprimerie de journaux et de revues {numéro de Ja 
nome lature 55-5) acquittent leur cotisation au titre des accidents 
qu travail d'après le tarif annexé au présent arrêté, quel que soit 
€ nombre de leurs salariés. 

A 3. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
S l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet du premier jour 
U trimestre civil suivant la publicalion au Journal officiel. 


Fail à Paris, le 17 mai 1951. 


Pour le ministre du travail et de Ja sécurité sociale: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLE. 
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Groupe proiescionnel des industvies du livre. 





NUMÉRO | NUMERO | Aux 
de ja NATURE DÜ RISQUE | du r:sque 
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Barème des cotisations prévu à l'article 2 de l'arrêté du 16 février 
1948 pour les industries des pierres et terres à feu (accidents du 
travail). 


Reclificalif au Journal officiel du 12 nai 1951: 
Page 4969, 2e colonne, 3e ligne du barème, au lieu de: « Agslomé- 


ration du combustible solide », lire: « Aggloméralion de combus- 
tible solide ». 

Page 4970, fre colonne, 2e colonne du barème, nu 
5e ligne, supprimer le mot: « Tuiles »; même page 





4 colonne du barème, pour le laux correspondant au 
au lieu de: « 9,40 p. 100 », lire: « 5,5% p. 100 ». 





Barème des cotisations prévu aux articles 2 et 3 de l'arrêté du 
16 février 1948 pour les industries de l'alimentation (accidents 
du travail). 





Rectificalif au Journal officiel An 12 mai 1951, page 4971, 2e colonne, 
2e colonne du barème, au lieu de: « 69 Conserves alimentaires » 
lire: « 69 Commerces alimentaires ». 





Homologation de machincs combinées à plusieurs outils 
pour le travail du bois et des matières similaires, 


Rectificatif au Journal officiel du 9 mai 151 tâécision du 26 avril 
4951), page 4837, 2e colonne, arlicle 3, 3e ligne. au lieu de: « font 
l'objet d'une homologation provisoire », lire: « font l'objet d'une 
homologalion de principe »; ïe Jigne, au lieu de: « n°1 
lire: « no 116-1408-T 451 »; % Jigne, au lieu de: « no 116-f409-F1 451 » 
lire: « n° 11G-1400-T 451 », 





<e<- 


Homologation de machines à meuler. 


Rectilicalif au Journal officiel du 9 mai 1931 (décision du 27 avril 
49%), page 4837 2e colonne, article 2, 10e ligne, au Jieu de: « vitrifte 
à poignée normales », lire: « vitrifiée à poignées normalt 129 
ligne, au lien de: « vitrifiée à poignée à billes », lire: « vitrifite à 


poignées à billes ». 
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Homologation de presses et de dispositifs protecteurs de presses 
mues mécaniquement destinées au travail à froid des métaux. 


Rectificatif au Journal officiel Au 9 mai 1951 (dérision du 2 avril 
49%51), page 4838, re colonne, visas, 5° ligne, au lieu de: « des dis- 


posilons de protection », lire: « des dispositifs de protection », 
— + @ &- 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret du 21 mai 1951 portant promotion et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


CONTINGENT DES DÉPORTÉS ET INTERNÉS RÉSISTANTS 
(A titre vil, loj ne 48-1251 du 6 août 1948, art. 9.) 

Par décret du Président de la République en date du 21 mai 
19%51, re | Su roposition du ministre des anciens combattants 
e! vi de uerre, et vu la déclaration du conseil de l’ordre 
nauo e J#2on d'honneur « 23 mars 1%51, portant que la 
prono ou 1K lions compri dans le présent décret sant 
faites confort les lois, d ‘ts et réglements en vigueur, sont 
promu 


Au grade d'oflicier. 


jues-Pierre', déporté résislant, Perpignan (Pyré- 


Au grade de chevalier. 


résistant, Paris. 
ce résistante, Paris. 


ordeaux (Gironde). 























MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 21 mai 1951 portant nomination d’un directeur général 
honoraire au ministère de la reconstruction et de l’urbanisme. 


nt de la République, 
proposition du président du conseil des ministres et du 
de la reconustructiorr et de l'urbanisme, : 
du ?3 avril 1943 portant nomination du directeur 
du plan au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme ; 

Vu le décret du 22 février 1951 mettant fin aux fonctions d’un 
directeur à l'administration centrale du ministère de la reconstruc- 
jion et de l’urb 

Le conseil 


ile ; 


tres entendu, 


Art. der. M. Lehuerou-Kerisel (Jean), ingénieur en chef des 
ponts el chaussées, est nommé directeur général honoraire du minis- 
tère de la reconstru “lion et! dé l'urbanisme. 


x FRS 20 j ésident du ronseil des ministres et le ministre 
de I struction et de l'urbanisme sont chargés de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 


VINCENT AURIOL. 
République : 
sident du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILIE. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


+ 9 &-- 





Homologation d'un coefficient d'adaptation départemental du Bor- 
dereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 4 mai 1951, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
taires relatit aux immeubles bâtis sont, pour l’ensemble du dépar- 
tement du Cantal, aflectés du coefficient 11,30, établi pour le mois 
d'août 1954, 


graphiques annexés à l'arrêté du 4 mai 1949 


—— #9 D ———— 


{au Journal officiel du 10 mai 11, page 4878, {re colonne, 
2e alinéa, 1re et % ligne, au lieu de: « 10 novembre 
« 10 novembre 1949 »; 4° mention, 2e alinéa, 1re ligne, 
« » octobre 1950 », lire: « 5 octobre 1949 », 


ee. 








Application à la ville de Givet (Ardennes) des dispositions de l'ar. 
ticle 22 de l’ordonnante du 11 octobre 1945, modifiée et proroges, 
instituant des mesures exceptionnelles et temporaires en vue de 
remédier à la crise du logement. 


Le ministre de la reconstruc'ion et de l'urbanisme, 

Vu l'ordonnance n° 45-23M4 du {1 octobre 19:53 modifiée et prorne 
cée, insiiluant des mesures exceptionnelles et temporaires en vue 
de remédier à la crise du logement et notarminent les articles 22 ét 
2» de cet texie: 

Vu les avis favorables du préfet des Ardennes el du maire de Givet, 

Arrèôte: 

Art. 4er, — Les disposilions de l'article 2% de l'ordonnance du 
11 octobre 1945 modifiée et prorogée sont rerxlues applicables à 
ville de Givet (Ardennes). 

Art, 2, — Je chef du service du logement au ministère de ‘a 
recons rüuciüon €t de l'urbanisme et le préfet des Ardennes sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de Ia République fran. 
çaise, 

Fait À Paris, le 15 mai 1951, 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BORDAZ. 
+ 





Prix de vente de ia brochure Barème Compresseurs et ventilaieurs 


Par arrèlé du ministre de la reconstruction et 
date du 17 mai 1951, ie prix de venie de Ja 
Barème Compresseurs et veniilateurs est fixé à 
port et emballage en sus. 

IL sera consenti une remise de 20 p. 100 aux parties prenantes 
Ccr-apres : 


de l'urbanisme, en 
brochure intitulée 


75 F l’exemplaire, 


Editeurs et libraires palentés ‘pour tout achgt supérieur à neuf 
exemplaires); 

Collectivi és et établissements publics. 

Nota. — Cetle brochure est en vente au bureau de vente des publi. 
calions et photographies du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, 2, rue Gœthe, à Paris 16°), et à la cité administralive 
avenue du Parc-de-Passy, à Paris (16°). 

Pour toute expédition, p«yvement préalable de 100 F par 
plaire demandé, soit par versemert au compte postal GO60-6S Paris, 
cuvert au nom du régisseur «les recelles du minis'ère de la re 
truction et de l’urbanisiie, 2, rue Gœthe, à Paris (16°), soit 
chèque bancaire émis à son ordre. Il n’est pas fait d'envoi € 
remboursement, 
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Complément à l'arrêté du 6 septembre 1950 portant institution de 
commissions aüministratives paritaires compétentes à l'égard des 
personneis administratifs titulaires de l’aëministration centrale et 
des services extérieurs du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 


Le ministre de la reconstruction et de l’urbanisine et le secritaire 
d'Etat à la fonction pubiique et à la réforme administrative, 

Vu l'arrôté du 6 seplembre 1950 portant institution des commis 
sions adininislralives paritaires compétentes à 
administratifs titulaires de l'administration centrale et <es services 
extérieurs du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Arrêtent: 

Art, 197. — Il est ajoulé à l’article 1er, in fine, de 
6 septembre 199 susvisé, la disposition suivante: 

« A titre transiloire, jusqu’à ce que les emplois de chef de service 
départemental des dommages de guerre soient pourvus de titulaires, 
la représentation de ce grade ne sera pas assurée au sein de la 
commission n° 5 visée ciCessus, qui aura seulement compétence 
pour les grades de rédacteur à chef adjoint de service départe- 
mental ». 

Art. 2, — Le directeur de l’administralion générale du minisière 
de Ja reconstruction et de l'urbanisme est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répuh:ique 
française, 

Fait à Paris, le 19 mai 1951. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ANDRÉ PIÉRARD, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrélaire d’Etat et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
PIERRE CHAMBON. 
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MINISTÈRE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


commission supérieure de la médaille de la Famille française. 


par arrêté du 5 mai 1%1, sont nommés, pour deux ans, membres 
commission supérieure de la médaille de la Famille française: 


de iä 
rilulaires: MM. Bellut (Eugène), Facque (Robert), Peille (Etienne). 
Q éants: Mme Chavanat (Anna), MM. Gaul'ier (Jean), Vinot 
Pier! 
€ lité de représentants des associalions familiges. 
ritulaires: Mmes Dannenmuller (Marthe), Delanghe (Anne), 
Hamelin (Marthe), Roisin (Jeanne-Maric); | 
cunnléantes: Mmes Babinet (Marguerite - Marie), Cordonnier 


Fe 


Cecile), Deschamps (Madeleine', Rossel (Anne-Marie), 
en qunité de mères de famille ayant obtenu la médaille d'or de la 
Famille française. 


(ES 





MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Ouverture de crédits (exercice 1951). 


Par arrèlé en dale du 23 mai 1%4, il est ouvert au m'nistre des 
n télégraphes et téléphones, sur l'exercice 41931, des autori- 
sions de programme et des crédits de payement S'élevant respec- 
tivement à 2.506.000.000 F, appiicables aux chapires ci-après du 
} et annexe des postes, télégraphes et téléphones. 








—— 
; s DÉPENSES AUTORISATIONS CRÉDITS 
NATURE DES a de programme. de payement. 
él - francs. franes. 
2 SECTION, — 
DÉPENSES EXTRAORDINAIRES 
Chapitre 9000. — Equipement, — 
Bâtiments ....» cons és sense 190.006 .000 190.000 .000 
Chapitre 9%, — Equipement. — 
Matériel électrique et radioélec- | | | 
trique .....5046. PAT OTE sohan sde 2.216.000.000 2.316.000.000 
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Commission des finances. 
ire séance du mercredi 23 mai 11. 
Présents. — MM. Blocquaux, David (Marcel), Denais (Joseph), 
Jean-Moreau, Lamps, Palewski, Tinguy (de), 
Suppléants. — Mime Francine Lefebvre (de M. Truffaut, MM. 
Tanguy Prigent (de M. Aubry), René Charpentier (de M. Lecourt), 
Assistait en sutre à la Séance. — M. René Penor 
de séance du mercredi 23 mai 1951. 
Présents. — MM. Abelin, Aubry, Auguet, Blocquaux, Dav4 (Mar- 
cel), Denais (Joseph), Jean-Moreau, Lamps, Lecourt, Tinguy (de) 
Suppléants. — MM. Cristofol (de M. Tourlaud), Tourné {de M. Paus 


mier), Paul Sion (de M. Gozard), 
Cayeux (de M. Gabelle). 

Assistaient en outre à la séance. — MM. Rincent, Lucas, 
Guibert. 


Farine (de M. Paul Coste-Fiorel), 


Scherer, 


3e séance du mercredi 23 mai 1951. 
Présents. — MM. Blocquaux, David (Marcel), Denais (Joseph\, Jean- 
Moreau, Lamps. 
Suppléants. — M. Bour (de M. Gabelle); M, Tanguy Prigent (de 
M. Aubry). 





Commission de la produciion industrielle. 


Séance du mercredi 23 mai 1901. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANN&E 1951 





Commission des finances. 


Séance du mercredi 25 rnai 1951, 

Présents. — MM. Alrice, Boudet (Pierre), Courrière, Grenier (Jean- 
Marie), Emilien Lieutaud, Maroger (Jean), Marrane, Monlalem- 
bert (de), Pellenc, Roubert (Alex). 

Excusé. — M. Bertnon (Jean). 

Suppléants. — MM. Bolifraud (de M. Dielhelm), Bousch (de 
M. Chapalain), Chaintron (de M. Demusois), Le Digabel (de M. Deibû- 
Bridei), Lelant (de M. Fléchet), de Maupecu (de M. Duchet). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1961 





Commission de l’intérieur. 


—— 


Séance du mardi 2 mai 1951. 


Présents. — MM, Ballanger (Robert) 


{(Seine-et-Oise), Ginestet, 
h üguer. 


Lrcusé, — M. Cordonnier. 





Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 





Séance du mardi 22 mai 1951. 


lrésents, — MM. Barrachin, Bctolaud, Cristofol, Mme Dupuis (José) 
(seine), MM. Duveau, Mazuez (Pierre-Fernand), Minjoz, Mme Ger- 
naine Peyroles, M. Senghor. 

Suppléants. — MM. Bayrou (de M. Legendre), Finet (de M. Delos 
du Rau), Mme Francine Lefebvre (de M. Bour), MM. Malbrant (de 
M. Jeanmot), Mondon (de M. Castellani). 














INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Nomination de membres de commissions. 

Dans sa séance du 22 mai 191, l'assemblée de l'Union française 
à nomrmé : 

M. Phung Ba Nghia membre de la comimssion des affaires cultu-= 
relles. 

M. Phung Ba Nghia membre de Ja commission des affaires 
sociales. 

M. Cao Van Chieu membre de la commission du règlement, deg 
pélilions et des questions constilutionnelles. 

M. Cao Van Chieu membre de la commission d'instruction. 


Commission des affaires sociales. 


Séance du lundi 21 mai 1951. 


Présents. — MM. Bidet, Boiteau, Borrey, Bui The Phuc, Mme Caflot, 
MM. Catrice (Paw), Dadet, Juge, Mlle Le Ber, MM, Périer, Scelles, 
Ton That Cap, Voca. 

Excusés. — MM. Alard, Albrand, Ben Gana, Mme Bertrand, 
MM. Boumendjel, Chekkal Daho, Coulibaly, Mme Malroux, M. soppo 
Priso, Mme Verger. 

Suppléants. — MM. Ridet (de M. Bégarra), Borrey (de M. Touré), 
Boiteau (de M. Donnat), Mme Caffot (de M. Lapart), Mlle Le Ber 
(de M. Zinsou), M. Voca (de M. Gervain). À 











Commission de comptabilité. 


Séance du mardi ?2 mai 191. 


Présents. — MM. Anlonini, Cazelles, Laulissier, Paul Simon, 

J.-M. l'homas. 
Ercuses - M 

Nignart 
Supynéants. 


M. >chnit 


joumendijel, Mme Caffot, MM. Delmas (Louis), 
bjermakoye 

UM Lautissier (de M. 
Antonin de M. Cianfarani). 


Saidou 


Simon (de 


Esretaud), 


Commission des affaires culturelles. 


Séance du tmardr 22 mai 1951. 
MM. Bui The Phuce, Catrice (Paul), Griaule, Hazoumé, 
Lafon, Le Bet MM. Bidet, Voca, 
MM. Ahined-Kotoko, Cianfarani, Raphaël-Leygues,. 
MM. Griaule ‘de M. Biavarn), Julien (de M. Begarra), 
de Mile Allemandi,, M. Bidet (de Mine Malroux,. 


\ignes. 


nn oulre 4 la seance — \M 


Commission de légisiation, justice, fonction pubiique, 
afiares administraiives et domaniales. 


Séance du mardi 22 mai 1951. 

Antlonini. Boluix-Basset, Bour (Alfred), de Boysson, 

Lombardo, Mademba (Racine), Nguyen Huy Lai, 

loure, 
MM. Ablesselara, Cortinchi, Michard-Pellissier, Molais 
Nignan, Sarraul (Omer), Tlhwnn Ouk, tosenfelki. 

ie M. Barbé), Thomas de M. Béla- 

M. Hoisdon), Junillon {de M. Bourgarel), Nguyen 
Huy Lai e M Buu Kinh), Lombhardo ‘de M. Chassio! Mademba 
Raine (de M. Chekkal Daho), Pialeux ‘de M. Daber), Antlonini {de 
M. Giärd), Tour: {de M. Sousatte). 


upueants — MM. d2 Boysson 
l4 


bed,, Jousselin 1e 


Commission du règ'ement et des pétitions. 


Séance du mardi 22 mai 1951, 


Présents. — MM. Anlonini, d'Arboussier, Bour {Alfredi, Buu Kinh, 
Cazelles, Nguyen Huy Laï, Ramaimpy, Simon (Paul), Tubert (général), 

urcuse. — M, le colonel Bichon. 

Suppléants. — MM, Antlonini (de M. Monnel), d'Arboussier de 

Lautissier), Bour (Alfred) ‘de M. Charnay), Cazelles (de M. Rosen 

feldl), de Boysson (de M, Chassiol), le général Tubert (de Mile Autis- 
sier), Paul Simon (de M. Juge). 

Assistant en outre à la séance. — MM. de Boysson, Cazelles. 


Commission du plan, équipement et communitaiions. 


Séance du mercredi %5 mai 1951. 


Présents. — MM. Charlier, Jacobson, Moreux René), Nguyen 
Van Ty, Schock. 

Ircusés. — MM. Ahmed Koloko, Aluy, Mile Ailemandi, MM. Bila- 
varn, Borrey, Curabet, Dadet, Delmas, Egretaud, Gaudart, Georges, 
Georget, Gueye Momar Djim, Junillon, Longuet, Léon, Meyer, Rever- 
bori, svlvestre, Tétau, Touré. 

Suppléants. — MM. Charlier 
More ix ‘de Cianfarani), schock 


(de Longuet)\, Jacohson {de Riond), 
‘de Schmitt 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère du’ travail et de la sécurité sociale. 


Avis de concours pour le recru/ement d'un membre de division à la 
division des territoires non métropolitains du Bureau international 
du travail à Genève (Suisse). 


Un concours est ouvert pour pourvoir ua poste de membre de 
division à la division des territoires non mgictropolilains du Bureau 
internationa! du travail à Genève (Suisse) Des ressortissants fran- 
Çais des deux sexes, âgés de vingt-trois à ‘rente-Cinq ans. peuvent 
se présenter à ce concours. 





—— —…— 
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FRANÇAISE 24 Mai 195! 





Qualifications requises: 

1 ludes universitaires avec une spécialisation en science 
nomiques où Saciales, où expérience équivalente. 

2, Langue maternelle: français; bonne connaissance de l'ans if 
ou de l'espagnol. L 

3. Expérience des questions de travail et des problèmes 50 aux 
acquise dans des territoires non métropolilains où l'intéressé aura 
clé domiciié ou aura exercé des fonctions. 

Tous autres candidats sont prifs de s'abstenir. 

Pour informations complémentaires et formulaire de candidature 
s'adresser au Bureau internalional du travail, 205, bou'evard Saint 
Germain, Paris (5). 

Les candidatures seront reçues jusqu'au 13 juin 1951. 





Avis de concours pour le recrutement de sténographes de langue 
espagnole du Bureau international du travail à Genève (Suisse), 
Le Bureau international du travaii à Genève (Suisse) recrule deg 

stenographes de langue espagnole des deux sexes, âgés de vingt 

el un à trente ans. 

Qualificalions exigées: 

Bonne instruction secondaire. 

Langue maternelle: espagnol. 

Sténographie: 100 à 125 mots à la minule. 
Dactvlographie: 55 mots à Ja minute. 

Pour informalions complémentaires et formues de candidalure, 
s'adresser au Bureau international du (ravail, 205, boulevard Saint 
Germain, Paris (7e 

Les candidalures seront reçues jusqu'au 15 juin 1951. 


© — 60% — — — — — 


Ministère de la défense nationale. 


- . - . - e 

Avis relatif à l'indication des centres et des locaux retenus pour k 

déroulement des épreuves écrites du concours d'admission à l'école 

des officiers mécaniciens de l'air (reCrüUtement direct) en 1951, 

(suile à l'avis de concours publif au Journal officiel 
du ?S février 1951, p. 20378.) 

Les épreuves écriles du concours se dérouleront du 29 mai at 
2 juin 1951 dans les centres désignés ci-après: 

Alger. — Base aérienne 210, quarlier Arnaud de Vitrolles, La 
Redoute. 

Bordeaux. — Caserne Faucher, rue Léo-Saignat,. 

Grenoble, — Ecole des pupilles de l'air (bâliment B, foyer des 
é'èves), 1, boulevard Vallier, 

Marseille, — Ecole communaie Puget, 23, rue Chabanon. 

Naniez. 
Rocheltes. 

Paris. — Conservatoire national des arts et métiers, 292, rue Saint 
Martin, Paris (3). 


— Base aérienne 740, caserne Richemont, rue des 


Toulon. — Caserne Grignan, salle d'honneur. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, directeur des Journaux officeis, 
Punre CASSAGNEAU 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 











22 mai 
Course Cours 
relevés 
après 
Bourse 


23 mai 1951 


shine 


Derniers 


DEVISES 
cotés Cours cotés en Boursa 


ca Bourse Bourse 


349 90 ......... 
700 875 ........ 


349 95 |... .. IEtats-Unis (1 dollar)... 
101 25 [Belgique (100 francs).. 
.…. . |Porlugal (100 escudos). 
... ++ |suisse (100 francs)..... 
Côte Fse des Somalis 
(100 f. Djib.)...... 5: 
Canada {{ dollar)...... 
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ANNONCES 











LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.060, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant 


à la teneur des annonces. 





ns RPSENE RENE 


TIRAGES FINANCIERS 





— 


PASQUIER-DESVIGNES 
CaPiTaL: 20.800.000 F 
SiëGe SOGIAL: SAINT-LAGER (RHÔXE) 
R. C.: Villefranche 8i{Ss. 





Emprunt 6 0/0 1948. 


La société. usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'éu n de son emprunt 6 0/0 fM8, a prœéëdé au rachat en 
Bou de dix obligations de 95.000 F nominal de cet emprunt dont 
Vamorlissement était prévu pour Je {er août 1951. 

n conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort celle 





Numéros des obligations sortis aux tirages précédents 
et n°0n encore remboursés. 
Tirage 1949. 
447 à 494 


llauts Fourneaux et Fonderies de Brousseval 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9% MILLIONS DE FRANCS 
Sièce socIL: BROUSSEVAL (HAUTE-MARNE) 
Registre du commerce: Saint-Dizier neo 20%, 





Obligations 1 0/0 1%5 de 2.000 F. 


Quatrième amoOrtissement. 





Usant de Ja faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, Ja 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amortir au {er juillet 1951. ; 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
L'umnortissement des années 1948 à 1950 a été couvert par rachats 
Pr } Dé p 
nn © ge. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique 





M Wax (Jean), demeurant à Hargarten-aux-Mines, 27, rue Prin- 
pile, représenté par Me Lorang, avocat à Thionville, actionne 
son épouse, Wax (Marie), née Bourguignon, actuellement sans domi- 
ile ni résidence connus, pour excès, sévices et injures graves, et 
requiert de prononcer le divorce et de la condamner aux dépens. 
M, Wax (Jean) assigne Mme Wax (Marie) aux débats oraux qui 
auront lieu le 23 juillet 1951, à quatorze heures, devant le tribunal 
de prermière instance de Thionville, avec sommation de constituer 
avocat admis près ledit tribunal. 


présente publication vaut signification publique. 
lhionville, le 47 mai 1951. 


Le greflier du tribunal de première instance. 








ne me — ad ne | 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Niemirow:ki (Izaak-Joseph), ingénieur chimiste, né le 20 février 
1912 à Czestochowa (Pologne), demeurant 3%, rue Voiltäire, à P'erre- 
Bénite (Rhône), agissant tant en son nom qu'en celui de <es enfants 
mineurs: Brigitte-Elisabelh-Jeanne Niermirowski, née le 27 mars 1948 


à Nantes Loire-Inférieure), et Alain-Serse Niemirow-ki, né Île 
S) octobre 144) à Pierre-Bénile Rhône}, dépose une requelt auprès 
du garde des <ceaux à l'effel de subsliluer aux noms pal'onymiques 
et prénems de Niemirowski ({Izaak-Joseph eux de bDelambaria 


(Robert), 


M. François Kahn, né à Strasbourg le 6 avril 1920, demeurant à 
Strasbourg, 1%, boulevard Gambella, agissant tant en Il HNülfl pers 
sonne! qu'au nom et pour le compte de ses enfants m'neu lean- 
Louis Kahn, né à Strasbourg le 17 octobre 1945, et Yve<-Jarquess 
André Kahn, né à Strasbourg le 7 décembre 1447, sollicite du garde 


des sceaux la modification de son nom palronymique et demande 


à lui substituer celui de Dupré, 


M. Rabinovitez (Léon), né à Paris (129) ier 1917, demeurant 
à Liancourt (Oise), 3, rue Roger-Huplessis, agissant tant en son nom 


personnel qu'au nom de son fils mineur, Didier, né à Clermont 
(Oise) le 11 novermbre 1999, ainsi que de ses enfants à venir, sobi- 
cite du garde des sceaux l'autorisation de substituer à son nom 
patronvmique de Rabhinovitez celui de Rabineau, et de <'anpeler 
légalement à l'avenir Rabineau au lieu de Rabinovitez. LE 








AVIS DIVERS 





D 


COMPAGNIE NATIONALE DU  MHHONE 


Le conseil d'administralion de la Compagnie nationale du Rhôné 
a décidé de convoquer pour le mercredi 20 juin 1%1, à Lyon: 
4° Une assemblée spéciale des actionnaires de la catégorie « B 5% 


(collectivités de la valiée du Rhôn appelée à délibérer sur 
l'ordre du jour suivanil: 


Proposilions à faire à l'asemblée générale ordinaire des action- 


naires comme Esuite à l’expiralion du mandat de six ans de 
l'administrateur représentant cette calégorie; 


2e L'assemblée générale ordinaire appelée à délibérer sur l'ordre 
du jour suivant: 
Lecture des rapports du conseil d'administration et des com- 
missaires sur la situation de lexercice 195; 
Approbation, S'il y a lieu, des opérations de cet exercice el 
des comptes au 31 d‘cembre 194: 
Approbation de la répartition des Lénéfices de l'exercice clos 
et fixation du dividende ; 
Composition du conseil d'administration; 
Quitus aux administrateurs pour l'exercice 1950 et quitus 
définitif à un ancien administrateur; 
Lecture du rapport des commissaires sur l'application de 
l’article 40 de Ja loi du 214 juillet 1867; 
Nomination de commissaires et fixation de leur rémuntrationf 
Fixation du crédit global annuel pour jetons de présence et 
fais annexes des membres du conseil d'administration. 
Ces assemblées se tiendront à Lyan. au palais du Commerce, place 
de la Bourse, dans la salle des Portraits: 
L'assemblée spéciale, à neuf heures: 
L'assemblée générale ordinaire, à l'issue de la précédente. 
Les divers documents concernant ces assemblées sont tenus à Ja 
disposition des actionnaires, au siège de la compagnie, 10, boulevard 


Jules-Favre, à Lyon, dans les délais Kgaux. 


Le conseil d'administration 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


Décret du 16 août 1901: 


14 avril 1951. ration à la préfecture de poiice. L'Association 
des cadets de l'lie-de-Fra o titre e ssociation 
des compagnons de Don Bocce. iège iai: 13, rue Paul-Bert, 
lvrs sur-Seui 

49 avril 1951, n laration à la préfecture de poice, Le Mouvement 
év: l fill e [ra! )nisie euronm cha ne de titre 
el vie Monvanttet un: jonis te éémecrat e européen (M. U. D. E.). 
Siège social: 3, plare de la Porte-de-saint-Cloud, Paris, 


9% avril 4951. Déclaralion à la préfecture de Ja Ma: (nique, Union 
départementale des ré cats d'ini itiatives de la M artinique. Bul 
Coourdonner ! | où! o!is tou ristiques et [ irtic P r par 
ous movens au ppt ment touristique du departemen iège 
social Pr | * de F4 Fran 
21 avril 1951. i ' à fecture de } Le que de 
) » S nrt 
renaissance spirituelle ‘et culture le. K: de rapport 
humains : tude | e d'une rituali conforme à la 
conscience mmodérne, Siege so . rue de Ca=lglione, Paris. 
Ou avril 1954 pi ration à la préfecture de la Marne. Comité dépar- 
Du de la jeunesse au p! ein air, Bul: coordonner et fariliter, 
re du département, l'action des œuvres laïques de vacan- 
tant favoriser ta alion d'œuvres nouvelles: s’asso- 
vacanres 
ectonnement 
inspection 


h des œuvres laïques de 


, avril 4951. Déc'aration à la sous-préfecture de Phi 
pement dramaticue du Skikda. l ‘veloppement 
ment de l’art théâtral, musical 
16, rue de Constantine, Phi 


Grou- 
courage- 


" ile 
IppevHi 


l'a fr que, 


11 


93 « | 1) ra im à | Ï ture de no'ice 

tive d'atelier d'a 

[LEE s 1 
l'a 


Asso iation spor- 
rer de mesures ot de 7 EU ee D. A. a E. L.). 


2 avril 195 
bieniai sante. 
b nélice 
Mar: 


26 avril 19 Déc'aration à la préfecture des Voszes. L'Association 

des anciens r*. corps expéditionnaire français en ERA e-Orient et 

des troupes françaises en Incochine transfère eon siège sorial de 

la Socivté de Neuvilicrs-sur-Fave Epinal, au bâliment de la Maison 
1a ; J 


27 avril 1951. Déclaration à eous-préf Société des 
Chasseurs et proprieiaires Fn Saint-Michel I lement du 
gibier, destruclion des nuisif répression d raconnage. Siège 
sacial: mairie de saint | 


—. —_——————— — — — - - — 


97 avril 1951. Déclaration à la sous-préfe-lure de Péronne. Société 
amicale des sapeurs- a per on de Nesle. Bul: subvenir aux frais des 
fèles et concours: préparalion militaire. Siège social: café Neslois, 
gue Gambhella, Nese, 


27 avril 1951. Déc alion la préfet de la Cor<e, Cercle de la 
Résistance. B it . 4 toutes différences ou diver- 
gences poliliques, philoso} es reisieu<sez, les liens nés dans 
la clan les nil ni membres e° praliquer entre eux, réelle- 
men!, nlr'ai ide aussi bien matérielle que mor A 
Maison du Combaïtant, boulevard Sampiera, Ajac 

2 avril 1951. Déclaration à la préfecture te seine-et-Oise. 
laïque de Carrières-sur-Seine La Buissonnière, But 
rager l« 


Patronage 
aider et encou- 
nseignerment. Siège social: mairie de Carrières-sur-Seine. 
3% avri! 1% ration à la sr ire le poiice. Les 
aveugles « e Imodille ses statuts, transfère eon siège social du 
A7, rue des Acaras, au GS, rue Pierre-Charron, Paris, el devent 
Les Amis des aveugles de Fran e et de l'Union française. 


Amis x 


23 avri. 1951. Déclaration à la préfecture de ft pilice. Les Pupilles de 
la Nation en vacances, Tran-le;l dy ocial de l'écoie normale 
supérieure, rue d'Ulim, au 27,4 Paris, et modification 
des stat 1l3. 

23 avril 1951. Dé ration à la [  ] Association tami- 
liale populaire et communautaire de Clichy. t: per, fendre 
et représenter s familles de m re is \ ève 
60c jal : 14, rue _ | 


1 popula 
iU, J-* 


LA REPU BLIQUE FRANÇAISE 





nn 


24 Mai 191 





e de Mirande. L’ Harmonie 
musique instrumentale 
aphiqu e et théâtral, à 


23 avril 1951. Déclaralion à la sous-préfe 
plaisantine, Bal: élude el exéculi 1 de :i 
vocale ainsi que diffusion de l'art chorégr 
Social: mairie de Plaisance du Gers. 


el 


èLe 





20 avril 1951. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
départemental se parenis d'éièves des écoies publiques. Bu! 
aux intérêts de l'école lai que; représenter les parents auprès 
pouvoirs publics et des services administri tifs en liaison ave: | 
siège social: © 90, rue Jean-Baptisle-Torrilhon, C'ermont-Ferra 


Consou 





Comité national 
français de séodesie et géophysique. Bul: provoq! 1er ue coordonner 
les études et ‘cherches sciendifiques françaises relatis à la fig ire 
de la terre et à la physique du globe, Siège socia!: 19. le Auber 
Parie, ; 


4 mai i91, Dé ion à la préfecture de police, 


3 mai 191. Déclaration à la préfecture de l'Hérault, Société de la 
Maison de la Charité de LE Bul: exercice de la bienfai 
si ‘e Ja Cchari sous toutes ses fonnes, en y comprenant 
cent ia prise en pension _ lous adnitee, enfants, malades 
n but thérapeutique ou de charité, Siège social: 7, ancien 
chemin de Casteïnau, Monipellier. 





7 mai 19%. Déclaration à la préferture d'Oran. Assnciation pe 
anciens et amis des œuvres de Don Bosco en Oranis. But: maine 

rit de Don st ‘o dans la famille et la société; entr'aide 
et moraie entr *s membres, Siège socjal: 11, rue de 
Oran. 





. nn 
. Déclaration à la préfeciure de la Seine-Inférieure, 
Association fami'iale de la colonie Fénelon-Alpes. But: organiser 
des séjours de vacances das les meilleures conditions physiques 
e, “norales à des enfants de toute classe saciale agréés par las 
ciaiion. sièze social: 2, re d'Alsace, Elbeutf-sur-Seine. 


NID 


16 mai 191, Déclaralion à ja sous-préfecture de Villeneuve 

Amicale du parsonnel pénitentiaire d'Eysses. But: entraide. 
inaison centrale d'Eysses, Villeneuve-sur-Lot, 

Déclaration a la préfeciure de Belf 

amateur. Siège éocial: 11, 











ort, Théâtre Ambiance, 
rue Michelet, Belfor! 

nn contenants -— 

ft mai 1951. Déclaralion à la préfecture du Rhône. Association 

d'éducation populaire de Saint-Fons, camps et Colonies de vacances 

Les Sources. But: promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres 

j pulaire par des réunions d’études, des conférences 

de gymnastique, de sports et des séances 


Siève social: Ë ice Roger-Salengro, Sa 


15 mai 1951. Déclaralion à la sous-préfecture FA Montreuil-sur 
Pssociation sportive Trépied, Cucq et Stella. But: football. 
sacial: demeure du président, M. Fournier (André), à Trépied. 
15 mai 1%. Déclaration à la sous-préfecture de 
de chasse du bois de Pimont, But: exercice du droit de chasse, 
amé'iotation de la chasse, protection et D pd ee du gihier, 
desiruc rite des animaux nuisibles et protection des récoltes. Siège 
social: élude de Me Mesiin, notaire, Torcy-le-G rand. 

{5 mai 1051. Déclaration à la SOus-pré stecture de Pamiers 

de chasse de Belloc. But: défense des intérêts cynégétiqu es et agri- 
coies de ses membres, ré pression énergique du braconnage, repeu- 
plement et proleclion du gibier, destruction des nuisibles. Siège 
social: mairie de Bello®. 





Dieppe. Societé 


Societé 


15 mai 1951. Déclaration à la sous-nréfec 
départementale des déportés, 
l'Ardèche. But: aide 
los des 6 
Teurnon. 


iure de Tournon. Association 

intarnés et familles de disparus de 

morale et matérielle aux bénéficiaires des 

août et 9 septembre 1918, Siège social: 10, place Rampon, 
C1 








5 moi 1951, Déclaration à la prélecture de police. Amicale des 
locataires du terrain Vernaison. Modification dans la conpo-illon 
d'u bureau, siè social: 2, rue Marceau, Saint-Ouen. 

5 mai 1951. Déclaration à la préfec ture des Pvrénées Orientales. 
Association roussillonnaise d2s anciens élèves des écoles supérieures 
de commerce. Bul: crouner les anciens élèves et entrelien des 
lens d'aimilk défense auprès des autorités et organismes inté- 
re<sés: entr'aide entre membres; organiéation d’excursions, CONrs, 
bals, fôtes: publication d'une revue. Siège social: 28, rue des Anzus- 
{ins, Perpignan. 








17 mai 1951, Déclaration à la préfecture des Vosges. 
prisonniers de guerre de Bass2-sur-le-Rupt. But: 
camarades: resserrer les liens d'amitié 
social: domicie du président, M. 
Rupt, 


15 mai 1%, Déclaration à la préfecture des Alpes Maritime $. Grour 
pement de défense des locaiaires en meublé de Nice et des _. 
Maritimes. But: défense des intérèls des locataires en meêub 


léparlement. siège social” 12, rue d'Angleterre, Nice. 


te 





Association des 
entr'aide entre les 
noués en captivité SICA6 
Toussaint (Pierre) ÿ C- 





Paris — jus rimerie des Journaux tlivtts, 31, quai Voltaire. 





